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ARTICLE PREMIER. 


La Société historique et archéologique du Périgord a pour but: 
l recherche, l'étude et la conservation des documents anciens, de 
tous les âges, qui intéressent l'histoire de notre province et l'his- 


toire générale du pays. 
ART. 2. 


Le siège de la Société est fixé à Périgueux. 
ART. 3. 


La Société se compose 
1° De Membres Titulaires 


2° De Membres Associés ; 
3° De Membres Honoraires 
4° De Membres Correspondants. 


Le nombre des Membres de ces différentes catégories n'est pee 


limité. 
| ART, 4. 


Les Membres Titulaires et Associés ne sont admis que s'ils en 
font la demande par écrit au Président et s'ils sont présentes par 


deux Membres Titulaires ou Associés, 


_-6— 
ART. 5. 


Les Membres Honoraires et les Membres Correspondants sont 
nommés en assemblée générale sur la présentation du Bureau; 
lorsqu'ils assisteront aux séances, ils pourront siéger avec les 
administrateurs de la Société. 


ART. 6. 


Les Membres Titulaires et Associés doivent, annuellement, une 
cotisation de dix francs, et les Membres Titulaires seuls, le jour 
de leur réception, un Droit de Diplôme de dix francs. 


ART. 7. 


La Société est administrée par un Bureau composé de dix 
membres : 


Un Président ; 

Cinq Vice-Présidents (un par arrondissement) ; 
Un Secrétaire-Général ; " 
Un Secrétaire -Adjoint ; 

Un Trésorier. 


ART. 8. 


Le Bureau est nommé pour un an, en Assemblée générale, 
au scrutin de liste, et il doit être renouvelé chaque année, le 
27 mai, le lendemain de la fête dite de la St-Mémoire. Les mêmes 
administrateurs sont rééligibles. Le Bureau ne peut prendre de 
décision qu’en présence de ciny de ses Membres, le Président, 
deux Vice-Présidents, le Secrétaire-Général et le Trésorier. Les 
procès-verbaux des séances sont rédigés par le Secrétaire-Général, 
signés de lui et du Président. L 


ART. 9. 


Le Président propose les questions à résoudre, qui sont adop- 
tées ou rejctées à la majorité des votes des Membres Titulaires. 
ou Associés présents. Mais, pour qu ’une déçision soit valable, 


. 
il sera nécessaire que quatorze.de ces Membres assistent à la 
séance. En cas de partage égal des votes, la voix du Président est 
prépondérante. 


ART. 10. 


Le Trésorier est dépositaire des fonds de la Société : il est 
chargé du recouvrement des cotisations et de toutes les sommes 
dues ou données ; il débat tous marchés, revise les mémoires de 
fournitures et travaux faits pour le compte de la Société ; il 
acquitte, après contrôle du Bureau et approbation du Président; 
les dépenses votées en assemblée générale ou en séance men- 
suelle. Chaque année, dans la séance du premier jeudi dé janvier, 
il rend compte de sa gestion. 


ART. II. 


, 


Le Trésorier représente la Société en justice et dans les actès 
de la vie civile. . Do 


ART. 12. 


D 


Les ressources de la Société se composent : 1° des cotisations 
annuelles des Membres Titulaires et des Membres Associés ; 
2° des dons etlegs; 3° des subventions qui peuvent lui être 
allouées ; 4° et du revenu de ses biens et valeurs de toute nature. 


ART. 13. 


Les délibérations relatives à l'acceptation des dons et legs, aux 
acquisitions, aliénations ou échanges d’imneubles, seront sou- 
mises à l'approbation du Gouvernement. 


ART. 14. 


Les excédents de recettes, qui ne sont pas indispensables aux 
besoins ou au développement de la Société, seront placés en 
fonds publics français, en actions de la Banque de France, en 
obligations du Crédit Foncier de France, ou en obligations de 
chemins de fer français, émises par des compagnies auxquelles 
un minimum d'intérêt est garanti par l'Etat. 


—_g— 
ART. 15. 


La Société se réunit dans la salle de sa bibliothèque : 1° en 
Séance mensuelle, tous les premiers jeudis du mois, excepté en 
juin, 20en Assemblée générale, le 27 mai, le lendemain de la 
fête de la Saint-Mémoire. | 


ART. 16. 


Un règlement intérieur, adopté par l'Assemblée générale et 
approuvé par le Préfet, déterminera les dispositions accessoires 
propres à assurer l'exécution des présents Statuts ; il pourra être 
modifié dans la même forme. 


ART. 17. 


En cas de dissolution de la Société, la dévolution et l'emploi 
de son avoir, tant mobilier qu'immobilier, feront l'objet d’une 
délibération prise en Assemblée générale, qui sera soumise à 
l'approbation du Gouvernement. L'Assemblée générale doit 
compter vingt-cinq Membres Titulaires ou Associés au moins 
pour que ses décisions soient valables. 


ART. 18. 


Les présents Statuts ne pourront être modifiés qu'en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée générale et de l'approbation 
du Gouvernement. L'Assemblée générale, saisie du projet de 
modification par le Bureau ou par vingt-cinq de ses Membres, 
ne peut prononcer qu'à la majorité des deux tiers des Membres 
présents. Cette même Assemblée doit être formée du quart au 
moins des Membres en exercice. 


Périgueux, le 4 Mars 1886. 
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR 


ART. 1%. — Les manuscrits inédits, apportés à la Société, 
seront soumis à l'examen d’un comité d'impression, qui en dé- 
cidera la publication ; mais, avant de la commencer, le manus- 
crit devra être entièrement communiqué. 


ART. 2.— Ce comité de publication se composera de trois mem- 
bres, outre le Président et le Secrétaire général ; il se réunira 
toutes les fois qu'il sera nécessaire sur la convocation du Prési- 
dent. Ses décisions seront prises à la majorité des membres pré- 
sents. La voix du Président est prépondérante en cas de partage. 
Sont nommés de ce comité : MM. Dujarric-Descombes, 
Charles Durand et Féaux. 


ART. 3. — Les auteurs sont seuls responsables des articles 
qu'ils signent et des idées qu'ils émettent. 7 


ART. 4. — Aucune généalogie de famille ne sera admise, ce 
genre de travail étant d'un intérêt trop restreint ; pas plus que 
les mémoires sur des sujets d'histoire contemporaine qui pour- 
raient froisser des susceptibilités. 


ART. 5. — Les auteurs feront exécuter à leurs frais les tirages 
à part des travaux insérés dans le Bulletin de la Société. Tout 
tirage à part portera la mention du volume d’où il est extrait. 


ART. 6. — Les volimes publiés par la Société, et non retirés 
dans les délais prescrits par les Membres Titulaires et Associés, 
qui y ont droit, seront vendus au prix que fixera chaque année 
l'Assemblée générale du 27 mai. 

ART. 7. — Pour être élu Membre Titulaire de la Société, il 
faut ou être originaire du Périgord, ou l'habiter, ou y avoir des 
intérêts. Les Membres Associés ne sont pas tenus de remplir ces 
conditions ; ils peuvent être étrangers au département, mais les 
uns et les autres doivent être présentés par deux membres. 


Délibéré à Périgueux en Assemblée générale, le 28 mai 1907. 
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MEMBRES DE LA SOCIÉTE 


MORTS POUR IA PATRIE 


Pendant la Guerre de 1914.1017 


RENÉ DE FRÉMONT, sovs-lieutenant au 250° de ligne. 
L'abbé CLODER, curé de Corgnac-sur-l'Isle. 
L'abbé CHANTELOUBE, curé de Doissac. 


CHARLES DEVIN, lieutenant du génie, pilote aviateur, che- 
valier de la Légion d'honveur. 


Le capitaine adjudant-major CAIEZ D'EPINAY, chevalier 
de la Légion d'honneur, du 234° d'infanterie. 


Louis SIMON, sous-lieutenant au 308° d'infanterie. 


LISTE DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ. 


nn 


Ta 


BUREAU. 


President. 


M. le marquis DE FayOLLE, inspecteur général de la So- 
ciété francaise d'Archéologie. 


Vice-président honoraire. 
M. le chanoine BRUGIÈRE. 
Vice-Présidents. 


M. DusarRic-DESCOMBES, &à I. 
- M. Charles DurANp, @ L. 

M, le vicomte Gaston DE GÉRARD. 
M. Élie GonTtER MAINE DE BIRAN, %#, à I. 
M. Joseph DurtEUx, à I. 


Secrétaire- Général. 
M. VILLEPELET, %, 4} 1, archiviste honoraire. 
Secrétaire-Adjoint. 
M. Charles AUBLANT, #ÿ I. 
Trésorier. 


M. Maurice FÉAUX, & L. 
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MEMBRES TITULAIRES 
MM. 


L'abbé A cHaARp, professeur, cours Fauriel, 3, à Saint-Etienne 
(loire). | 

AMADIEU (Marie-Antoinc-Ernest), ancien officier, proprié- 
taire, à Verteillac. 

Le comte E. D’ArGy, ancien officier, au Chantier, com- 
mune d’Antonne, par Trélissac. 

Le comte D'ARLOT DE SAINT SAUD, 4 I, correspondant du 
Ministère de l’Instruction publique, inspecteur de la Société 
française d'Archéologie, président de la Commission inter- 
nationale pyrénéenne de Toponymie-Topographie, au châleau 
de la Valouze, par La Roche-Chalais. 

AUBLANT (Charles), &x I, trésorier de l'Ecole félibréenne 
du Périgord, dessinateur à la C'° du chemin de fer d'Orléans, 
rue de Strasbourg, 26, à Périgueux. 

AUCHÉ (Achille), chevalier du Mérite agricole, chirurgien- 
dentiste, allée de Tourny, 31, à Périgueux. 

AUGIÉRAS (Léonce-Silvio), maire de Montrem, au castel de 
Montanceix, par Razac-sur-l'Isle, et avenue de Breteuil, 20, 
à Paris, VIF. 

Le docteur BarBancey (Robert), à Montpon-sur l'Isle. 

BARRET (Jean-Gaston-Louis), licencié en droit, notaire, 
cours Michel-Montaigne, 32, à Périgueux. 

BaAYLE (Emile), €x I, professeur d'histoire au lycée, avenue 
Bertrand-de-Born, 17, à Périgueux. 

BEAU-VERDENEY (Alexis), rue Michel-Bizot, 76, à Paris, XIIe. 

BEAUDET-ViTEL (Guillaume), ancien entrepreneur de tra- 
vaux publics, médaillé militaire de 1870, président fondateur 
de la 60° section des Vétérans des armé. s de terre el de mer 
de 1870-1571, à Terrasson. 

Le marquis Georges DE BEAUMONT, à Saint-Cypricn. 

Le marquis DE BEAUMONT-BEYNAC, commandeur de l'ordre 


ere 
de Saint-Grégoire-le-Grand, au château de là Roque, par 
Saint-Cyprien. 

Besson (Georges), avoué-liccncié près le tribunal de pre- 
mière instance, cours de Tourny, 8, à Bordeaux. 

Bg£yney (Maurice), licencié ès sciences, professeur de phy- 
sique au collège, rue du Chemin de fer, 72, à Mantes (Seine- 
et-Oise) et rue Taillefer, 12, à Périgueux. 

BEYNIER (Paul), 43 À, agent-voyer d'arrondissement, à Ber- 
gerac. 

BIBLIOTHÈQUE DES ARCHIVES DÉPARTEMENTALES, à Péri- 
gueux. 

BIBLIOTHÈQUE DE L’'EVÊCHÉ, rue de la Clarté, 3, à Périgucux. 
(Abonnement ) 

BIBLIOTHÈQUE DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE THÉOLOGIE, ave- 
nue de Paris, 38, à Périgueux. (Ahonnement.) 

BIBLIOTHÈQUE DE LA VILLE, à Périgueux. 

BiNGER (E.), C. %, gouverneur général honoraire des Colo- 
nies, au château de Maraval, par Mussidan. 

Le vicomte DE BoisJosLiN, propriétaire, au château de la 
Grènerie, par Verteillac. | 

BoISsARIE (René), docteur en droit, conseiller général de 
la Dordogne, ancien bâtonnier de l’ordre des avocats, maire 
de Beauregard, rue Antoine-Gadaud, 28, à Périgueux. 

Le comte Henri BoupeT, ingénieur des arts et manufactures, 
ancien conseiller général de la Dordogne, à La Monzie-Saint- 
Martin. - 

Le comte pe BouiLuac DE BourRzAc, au château de la Richar- 
die, près Champagne-Fontaine. 

Le marquis DE BouxpEiLce, membre titulaire du Conseil 
héraldique de France, au château de Bourdeille, et rue 
Mignard, 11, à Paris, XVI°. 

L'abbé Boussron, curé-doyen, à Terrasson. 

Boyer (Fernand), étudiant en droit, à Ribérac. 

Le marquis DE BoyssEuLH, au château de Boreau, com- 
mune de Cornille, par Périgueux, et au château d'Oléon, par 
Rognonas (Bouches-du-Rhône). 

DE Boyssox (Richard), commandeur de l'ordre de Saint- 


it = 
Grégoire-le-Grand, chevalier de l'ordre de Malle, ancien rece- 
veur des finances, à Sarlat. 

DE Boyssox (Bernard), capitaine au {€° dragons, au château 
d'Argentonesse, par Saint-Cyprien. 

Le docteur pe Brou DE LAURIÈRE (Pauïin},%.43 I], conseiller 
général de la Dordogne, vice-président de l'Association médi- 
cale de la Dordogne, médecin du lycée, avenue de Paris, 7, 
à Périgueux. 

Le comte px BRUC DE CHABANS, au château de La Chapelle-. 
Faucher, par Saint-Picrre-de-Côûle. 

L'abbé BRUG1IÈRE, chanoine titulaire de la cathédrale de 
Saint-Front, à la Maison de retraite de la Madeleine, à Ber- 
gerac. 

BUFFETEAU (Eugène), avoué licencié, ancien président de la 
Chambre des avoués, rue du Palais, 5, à Périgueux. 

L'abbé CALÈS, curé de Bourg-du-Bost, par Ribérac. 

CARDENAL (Louis GRENIER DE), &ÿ À, lauréat de l'Institut, 
capitaine au 50° régiment d'infanterie, à Tholomier, par 
La Livinière (Hérault). 

CARVÈS (Jean-Baptiste), à Bézenac, par Saint-Cyprien. 

M®° la marquise DE CASTERAS-SEIGNAN, au château de 
Menesplet, par Montpon-sur-l'Isle. 

CAzALAS (Eutrope), #, & À, lieutenant-colonel breveté au 
+ régiment du génie, à l'élat-major du XIe corps, à Nantes 
(Loire-Jnférieure), et à Ribérac. | 

CERCLE DE LA PHILOLOGIE, à Périgueux. (Abonnement.) - 

Le comte DE CuaALup, licencié en droit, au château du 
Granger, par Mensignac, et au château Darricaud, par Lan- 
diras (Gironde). 

L'abbé CHASTAING, curé de Bourniquel, par Lalinde. | 

CHATAIGNON (Emile), ancien négociant, rue du Châtelou, 1, . 
à Périgueux. 

Le docteur CHAUME, ancien interne des hôpitaux de Paris, 
président de l'Association médicale de la Dordogne, méde- 
cin inspecteur de la Compagnie d'Orléans, rue Victor-Hugo, 
12,à Perigueux. 

CHavoix (Pierre-Hcrnest), propriétaire, aux Charreaux, 
près Excideuil. 
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Du CHEYRON DU PAviILLON (Xavier), au château de la Gau- 
bertie, par Douville. 

CLÉDAT (Jean), égyptologue, ancien membre de l'Institut 
français d'archcologie orientale du Caire, membre du Comité 
de conservation des Monuments de l’art chrétien en Egypte, 
rue Nouvelle-Clos-Chassaing, 26, à Périgueux; au château 
de Bouch, par Condat-Bersac, et à la Résidence, à Ismaïlia 
(Egypte). 

CLÉDAT (Léon), O. %, & I, professeur à l'Université de 
Lyon, doyen de la Facullé des lettres, rue Molière, 29, à 
Lyon (Rhône). 

. CocuLzA (Paul), &x À, architecle diplômé par le Gouver- 
nement, architecte de la Banque de France, rue Bodin, 17, 
à Périgucux. 

L'abbé Core, cure de Menesplet, par Montpon-surl’Isle. 

Mne la marquise DE Cossé-Bnrissac, au château de la Cha- 
brerie, par Château-l’Evéque. 

CounTEY (Fernand), licencié en droit, rue Victor-Hugo, 6, 
à Périgueux. 

Le prince Louis DE CRoy, au château de Paluel, par Sarlat. 

Le docteur CrozeT (Claude), rue du Quatre-Septembre, 4, à 
Périgueux. 

Le marquis DE CUMOND, au chäteau du Lieu-Dieu, par Pé- 
rigueux. 

De Dainvizze (Maurice), archiviste paléographe, rue Bar- 
dineau, 26, à Bordeaux, et au Breuil, par Cussac (Haute- 
Vienne). 

DANIEL (Jean), @ À, artiste peintre, rue Alfred de Musset, 
8, à Périgueux. 

DANNERY (Maxime), &3 À, chevalier du Mérite agricole, ar- 
chitecte ordinaire des Monuments historiquesetdes (Gultes de 
la Dordogne, rue des Mobiles de Coulmiers, 10, à Péri- 
gueux. 

D&coux-LAGOUTTE (Eduuard), #ÿ A, ancien magistrat, 
membre de la Chambre de commerce, maire de Trélissac, 
rue de Bordeaux, 31, à Périgueux. 

DE LAGE DE LOMBRIÈRE (Daniel), avocat, à Saint-Martial- 
d'Artensel, par Montpon. 
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Le docteur DELBES, membre de la Socitté d'ophtalmolo- 
gie, médecin de la clinique ophlalmologique de l'hôpital, 
rue Bourdeille, 5, à Périgueux. | 

DeELpecua (Lucien), #ÿ A, archivislie adjoint du département, 
rue Cité-Champeaux, 16, à Périgueux. 

DÉTUGIN (Antony), ancien pharmacien, rue La Boëtie, 26, 
à Périgueux. 

DEMARTIAL (Pierre), propriétaire, cours Gay-Lussac, 48, à 
Limoges. 

DEscampPs (Charles), architecte, mainteneur du Bournat, 
rue de Metz, 29, à Périgueux. 

Descamps (Léon), nolaire, ancien président de la Cham- 
bre des notaires, président de l'Union Chorale, président 
de la Société de secours aux blessés militaires de la Croix- 
Rouge, maire de Razac-sur-l'Isle, rue Vollaire, 4, à Péri- 
gueux. 

DESPLANCHES (Remi), négociant, lauréat de l’Académie des 
Jeux Floraux de Toulouse, lauréat de l'Académie française, 
maître-ouvrier et lauréat du Bournat du Périgord, rue des 
Conférences. à Bergerac. 

Dino (Louis), membre de la Chambre de commerce, secré- 
taire genéral de l'A.C.P., place du Quatre-Septembre, à 
Périgueux. 

DorsÈNE, #à |, artisle photographe, allée de Tourny, 27, 
à Périgueux. 

DoursouTr (Maurice), ancien bâlonnier de l’ordre des 
avocats, place Francheville, 11, à Périgueux. 

DrouiLH (Henri), agent-voyer en chef du département de la 
Dordogne, rue des Jacobins, à Périgueux. 

Duser (Gaston), maire de Vaunac, boulevard Pereire, 
188 bis, à Paris, XVIL°. 

Dugur (Annet), #x A, officier du Mérite agricole, ancien pro- 
fesseur spécial d'agriculture, instituteur public à Saint- 
Antoine-de-Cumond, par Saint-Privat-des-Prés. 

DurourG (Jean-Paul), propriétaire, à Saint-Laurent-des- 
Hommes. 

DUJARRIC-DESCOMBES (Albert), &x I, correspondant du 
Ministère de l'Instruction publique, félibre majoral, pré- 
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sident de l'Ecote félibréenne du Périgord, licencié en druit, 
ancien nolaire, au Maine, près Celles. 

Duxas (Auguste), licencié ès lettres, archiviste paléogra- 
phe, professeur agrégé à la Faculté de droit, rue des Corde- 
liers, 31, à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 

Le docteur Aibert Dumonr, trésorier de l'Association 
médicale de l1 Dordogne, médecin de l'Ecole normale des 
instiluteurs, place du Palais, 14, à Périgueux. 

Dupuis (Jean), ancien notaire, cours Montaigne, 23, à Peri- 
gueux. 

DuraAnD (Charles), & I, sous-ingénieur des ponts el chaus- 
sées en retraile, ancien adjoint au maire de la ville, allée 
du Port, 24, à Périgueux. 

. DuRAND DE Congrac (Adrien), maire de Lembras, au châ- 
teau de Corbiac, par Bergerac. 

DurAND DE RamEront, avoué-licencié, ancien président 
de la Chambre des avoués, rue Bourdeille, 15, à Péri- 
guUeux. | 

Le docleur Durieux (Jeau), rue Lamy, à Thiviers. 

Durteux (Joseph), &ÿ 1, chevalier du Mérite agricole, 
chevalier de l'ordre royal du Cambodge, docteur en droit, 
lauréat de l'Instilut, secrétaire du Conseil de l'Ordre de 
la Légion-d'Honneur, rue Notre-Damc-des-Champs, 66, à 
Paris, VE. | 

DusoiEr (Alcide), #, ancien sénateur, ancien conseiller 
général de la Dordogne, vice-président de la Société d'En- 
couragement à l'agricullure, ancien quesleur du Sénat, au 
Château de Bonrecueil, par Mareuil-sur-Belle. 

DuvEerNEUIL (Alcide), instituteur en retraite, à Ménestérol- 
Montignac, par Montpon-sur-l'Isle. 

EscANDE (J.-J.), 63 A, publiciste, secrétaire en chef de la 
Sous-Préfecture, place du Peyrou, à Sarlat. 

D'EscaTHA (Ferdinand), propriétaire, au château de Bolsset, 
commune de Saint-Aquilin, par Saint-Astier. 

D'EscatTHa (Henri), ingénieur des constructions civiles, 
square du Roule, 3, à Paris, VIIF. 

D'ÉscoDECA DE BoIssE, ancien receveur des postes et télé- 
graphes, à Ville-Verneix, par Nouvic. 
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Le docteur Charles Faacer, &ÿ |. ancien interne, lau- 
réat des hôpitaux de Bordeaux, ancien chef de clinique 
chirurgicale à la Faculté de médecine, chirurgien de l'hôpi- 
{al, rue Maleville, 9, à Périgueux. 

L'abbé FARNIER, curé de Piégut-Pluviers. 

Miie Jrène FAURE, professeur de piano, rue de la Républi- 
que, à Ribérac. | 

Le docleur FAURE, médecin de l'asile des vieillards Jay de 
Beaufort, rue Victor-Hugo, 4, à Périgueux. 

Le docteur FAURE (Maurice), &ÿ I, ancien interne des hôpi- 
taux de Paris, ancien assistant à la Clinique des Maladies 
nerveuses de la Faculté de Paris, à La Malou-les-Bains (Hé- 
rault), et rue Verdi, 24, à Nice (Alpes-Maritimes). 

L'abbé FaurEe-MuRET (Arthur), maître de chapelle à la 

cathédrale, rue Saint-Front, #4, à Périgueux. 
Le marquis DE FAYoLLE, licencié en droit, attaché hono- 
raire à la Direction des musées nationaux, associé corres- 
pondant de la Société nationale des Antiquaires de France, 
conservateur des antiquités et des objets d'art de la Dor- 
dogne, membre non résidant du Comilé des Travaux histori- 
ques, inspecteur général de la Société francaise d'Archéolo- 
gie, vice-président de la Société des Beaux-Arts de la Dor- 
dogre, conservateur du Musée du Périgord. au château de 
Fayolle, par Tocane-Saint-Apre, et rue du Plantier, 18, à 
Périgueux. 

FEAUX (Maurice), &à 1, correspondant du Ministère de l'Ins- 
truction publique, conservateur-adjoint du Musée du Péri- 
gord, agent-voyer principal honoraire, rue Combe des Da- 
mes, 50, à Périgueux. 

Le comte Alphonse DE FLEURIEU, au château de Marzac, 
par les Eyzies, et avenue Kléber, 26, à Paris, XVIe. 

Le comte Robert DE FLEURIEU, au château de Marzac, par 
Jes Evzies, et avenue Kléber, 24, à Paris, XVIe. 

ForesTier (Raymond), conseiller référendaire à la Cour 
des Comptes, à La Molte, par Hautefort, et avenue de Vil- 
liers, 76, à Paris, X VIT. 

FOURGEAUD (Antoine), ancien pharmacien, rue Mirabeau, 
20, à Périgueux. 
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FRApiN (Joseph), avouë-lirencié, rue de l'Hospice, 2, à 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 

M'e DE FROIDEFOND DE Bour.AzAc, rue du Plantier, 16, 
à Périgueux. 

GENDRAUD (Pierre), notaire, à Verteillac. 

Le vicomte Gaston be GÉRARoO Du Barry, docteur en droit, 
cité Vaneau, 12, à Paris, VIT, et rue de Paris, 11, à Rennes 
(Ille-et-Vilaine). 

Le comte Théodore pe GONTAUT-BiRoN, rue de Varenne, 45, 
à Paris, VII°. 

GONTIER DU SouLAS (Adalbert), membre du Conseil héral- 
dique de France et de l'Ecole félibréenne du Périgord, au 
château du Soulas, par Pressignac. 

GonTIEn MAINE DE BIRAN (Elie), %, #3 I, chef de bureau 
honoraire du Ministère de l'Intérieur, aux Guichards, par 
Mouleydier. 

L'abbé GouLanp, ancien professeur de sciences, curé- 
doyen de Mareuil-sur-Belle. 

Le marquis DE GOURGUF, ancien officier, au château de 
Lanquais, par Couze-Saint-Front. 

DE GralLcY (François), #%, 43 À, chevalier du Mérite agri- 
cole, inspecteur général du Credit foncier de France, rue 
de Longchamp, 158, à Paris, XVIe. 

Le docteur GRELLETY, commandeur de l’ordre du Monte- 
negro, ancien secrélaire de la Sociélé de thérapeutique, 
boulevard de Courcelles, 73, à Paris, VIII, et médecin con- 
sullant,. rue Prunelle, 4, à Vichy (Allier). 

GRENIER (Amédée), ancien notaire, villa Barbeyrolle, près 
Le Fleix. 

L'abbé Gros (Jean-Joseph), curé de Montbazillac. 

L'abbé Gnos DE BÉLER (Charles), vicaire de Notre-Dame, 
châlet Sainte-Elisabeth, avenue Sainte-Marie,fà Arcachon 
(Gironde). 

L'abbé Jarry, aumônier du lycée, rue des Visitandiues, 8, 
à Périgueux. 

JOUANEL (André), &3 1, avoué-licencié, adjoint au maire, 
conservateur des archives municipales, boulevard Victor- 
Hugo, 7, à Bergerac. 
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‘Me AJhémar be Laponxxe, à La Rochefoucauld (Cha- 
rente). | 

LABROUSSE (Maurice), pharmacien, à Montmorcau (Cha- 
rente), 

LABUTHIE (Georges), licencié en droit, ruc Portalis, 14, à 
Paris, VITT, et au château de Filolie, près Thiviers. 

: LACOMBE (Maurice), %, premier secrélaire d’ambassade, 
à Bucarest (Roumanie) el boulevard Malesherbes, 20, à Paris, 
VITIe. | 

LAcosTE (Edouard), juge au tribunal de commerce, en- 
trepreneur de travaux publics, rue Lamartine, 23, à Péri- 
gueux. 

DE LA CROIX DE SAINT-CYPRIEN (Charles), à Sorges (Dordo- 
gne:. | 

DE LAcnousiLLe (Amédée), avocat, vice-président du Con- 
seil du Bournat, place du Palais, 6, à Périgueux. | 

DE LAFILOLIE (Charles), place du Parlement S'e Catherine, 
2, à Bordcaux. | | 

Le docteur LAFoN (Charles), médecin oculiste, rue du Qua- 
tre-Septembre, 6, à Périgueux. 

LAFON (Gabriel), 4 A, ancien notaire, avocat, médaillé 
mutualiste, aux Eyzies-de-Tavyac (Nordognc). 

Le marquis DE LA GARDE SAINT-ANGEL, %, ancien conseil- 
ler généra! de la Dordogne, au chäteau de Lapouyade, par 
Nontron. 

“DE LAJUGIE DE LACHAPELLE (André), avocat à la Cour 
d'appel de Paris, membre de l'Association des journalistes 
parisiens, rue Lecourbe, 45, à Paris, XV°. 

LAPEYRE (Fernand), avocat, à La Roche-(halais. 

L'abbé LARGE, curé-doyen, à Laforcc. 

-DE LARIGAUDIE SAINT-SÉVRIN (Philippe), ancien préfet, rue 
Saint-Dominique, 27, à Paris, VIF, ct au chälcau de Blessel, 
par Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). 

LASSAIGNE (Gabriel), docteur en droit, secrélaire-rédacteur 
au Sénat, villa Hippolyte-Garnier, 3, à Paris, XIVe, et à 
Ribeyrolles, par Le Change (Dordogne). | | 

Le marquis DU LAU D'ALLEMANS, %, rue de l’Université, 41, 
à Paris, VIT°. | 
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DE LAULANIÉ DE SAINTE-CRoIx (René), au château de S'- 
Croix, par Montierrand (Dordogne.) 

LAVERGNE (Géraud), arcfiviste du département de la Dor- 
dogne, correspondant du Ministère de l Instruction 
rue du Lycée, 4, à Périgueux. 

LAVIGNÉ, instituteur public à Monsac, par Beaumout-du- 
Périgord. 

LescA (Georges), au château de Saint-Michel de Cautillac! 
par Champagnac-de-Belair. | 
_ Le comte pe LESTRADE DE Cox, chevalier de l'ordre, de 
Saint-Grégoire-le Grand, président de la Société d’horticül- 
ture de la Dordogne, ancien bätonnier de l’ordre des avocais, 
rue Romaine, à la Cité, à Périgueux. 

L'abbé Lirronrt, curé-doven, à Bussière-Badil. 

M®° DE LOMÉNIE, au château de Puyraseau, par Piégute 
Pluviers. 

L'abbé Macar, curé du Monteil, par La Monzie-Saint- Marlin: 

MAGxE (Napoléon), ancien officier de cavalerie, ancien dé- 
puté, ancien conseiller général de la Dordogne, avenue 
Montaigne, 31, à Paris, VITE, el au château de Trélissac 
(Dordogne). 

 MaGuEur (Georges, SRarracion. ; Sainte-Livrade tLotai- 

Garonne). 2 
 MAISONNEUFVE-LACOSTE (André), à Del. Air, près s Thivlers. 
_ Le marquis DE MALET, #, colonel d' artillérie de réserve au 
21*régiment, vice-président de F Union des Syndicats agrico- 
Jes du Périgord et du Limousin, au château de Puycharnaud, 
par Bussière-Badil, et rue de Varenne, 59, à Paris, VIF, 
hôtel Vatel, à Versailles. 

MaANHESs, %, ancien capitaine, ancien président de la Société 
de Secours aux blessés militaires, rue Antoine- Gadaud, : 
Périgueux. 7: 

DE MARCILLAC marquis DE CAYRO SA ndEe DE COMBRET), pré- 
sident de l'Union des Syndicats agricoles du Périgord et ‘du 
Limousin, membre du Conseil dela Socièté des Agriculteurs 
de France, correspondant de la Société nationale d’Agri- 
culiure, au château de Mellet, par . "PAUrCRATES de - A 
rasson, | 
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MaREY, |roprictaire, à Marsac, par Périgueux. 

MaRGAT (Raoul), &> I, professeur à la Faculté de droit, à 
Bordeaux. | 

Le vicomle pe Manrquessic, châlet Vista Bella, chemin 
Brancolas, à Nice (Alpes-Marilimes. 

MazEAU :Paul), négociant, rue Comhe-des-Dames, n°* {1 et 
13, à Périgueux. 

MÈGE-LAVvIGNo1TE (Louis', docteur en droit, avoué, à Mar- 
vejols (Lozère). 

MÉNIEL fils (Joseph), négociant, à Sainte-Foy-la-Grande 
(Gironde). 

MizLeT (Henri), avocat, maire de Saint-Crépin, au château 
de Saint-Crépin, par Brantômne, et place Francheville, 41, à 
Périgueux. 

DE MoxTanoy (Elie), chevalier du Mérite agricole, proprie- 
taire, rue Victor-Hugo, 8. à Périgueux. D 

DE MonTcEuiL (Henri), conseiller référendaire à la Cour 
des Comptes, au châleau des Ages, commune de Monsec, par 
Mareuil sur-Belle, et rue Las Cases, 1, à Paris, VIf*. | 

DE MoxTéGurT LAMORELIE (Herri), ancien vice-président du 
tribunal civil de Limoges, correspondant honoraire du Mi- 
nistère de l'Instruction publique, niembre correspondant 
de l'Académie royale de Belgique, ctc., elc.. uu château de 
Vaunac, par Thiviers, et au ch'iteau des Ombrais, par La 
Rochefoucauld (Charente. 

DE MoxrTeiz (Xavier), licencié en droit, au château de 
Fayolle, commune de Villetoureix, par Ribérac. 

MoTET {l'ernand), licencié en droit, notaire à Meyrals, par 
Saint-Cyprien. | 

Le comte Charles be MONTFERRAND, %, directeur de la 
Cie d'assurances l’Union, quai d'Orsay, 11, à Paris, VII. 

M°° DE MONTIFAULT, villa Beauronne, près Périgueux. 

Le docteur Moreau», %, médecin-major de premiére classe 
en retraile, à Tocane-Saint-Apre. 

Mme Georges MocriNtÉé, propriciaire, au château de la Gau- 
terie, commune de Saint-Paul-Lizonne, par Saint-Séverin 
(Charente). 
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Le docteur Moussox-LANAUZE, &} I, ancien interne des 
hôpilaux, place de la Tourelle, 8 bis, à Saint-Mandé (Seine). 

Le marquis pe NATTEs, au château du Mas-de-Monlet, 
par Petit-Bersac. - 

Le baron DE Nenvaux-Loys, licencié en droit, au château. 
des Bories, par Trélissac, et rue du Plantier, 1%, à Péri- 
gueux. 

NEuRY (Angel), #} 1, ancien conseiller général de la Dor- 
dogne, conseiller honoraire à la Cour d'Appel de Limoges, 
à Romain, par Champs-Romain. 

ParADOL (Raoul), £& [, vice-président du tribunal civil, pré- 
sident de la Société de gymnastique Les Enfants de la Dor- 
dogne, boulevard de Vésone, 7, à Périgueux. 

l'abbé DE PascAL, chevalier de l'ordre de Malte, mission: 
naire apostolique, au prieuré de Saint-Louans, près Chinon 
(Indre-et-Loire). | 

PAsQuEr (Gabriel), pharmacien de première classe, secré- 
taire général du Musée militaire du Périgord, secrétaire archi- 
viste du Bournat, membre correspondant du Bureau central 
météorologique de France, rue Tüaillefer, 36, à Périgueux. 

PAUTAUBERGE (Léon), #, &3 I, industriel, maire de Monti- 
gnac-sur-Vézère, boulevard Péreire, 31, à Paris, XVITI*, et au 
château de Montignac-sur-Vézère. | 

PEcou (Gabriel), négociant, rue Louis-Blanc, 13, à Péri- 
gueux. | 

P£yroNY (Denis), {3 I, correspondant du Ministère de: 
l'Instruction publique et de l'Acadéinic des Sciences, Arts et 
Belles Lettres de Bordeaux, instituteur public en congé, aux 
Eyzies-de-Tayac. 

DE PEYRONNY DES GENDRES (Raoul, rue de l'Abbé-Groult, 18, 
à Paris, XV°. , à 

Le docteur PEYROT, C. %, membre de l'Académie de mé- 
decine, chirurgien honoraire des hôpilaux de Paris, séna- 
teur de la Dordogne, président de la Société des Beaux-Arts 
de là Dordogne, rue Lafayette, 33, à Paris, IX°, el à Château- 
l'Evèque (Dordogne). 

PiozLET (Paul, doctéur en droit, aa chàteau de Montan- 
ceix, par Razac-sur-l'Isle. | 
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Mowe PouPLET-LA GAUTERIE, propriétaire, au château de la 
Gauterie, commune de Saint-Paul-Lizonne, par Saint-Séverin 
(Chareatc). 


De PourquERY DE BoisseriN, chevalier do l'ordre royal 
d'Isabelle la Catholique, président de la Chambre de eum- 
merce, négociant, à Bergerac. 

POURQUIÉ, avoué-licencié, président de la Chambre de 
discipline, allée de Tourny, 29, à Périgueux. 
© PouyADOx-LATOUR (René), docteur en droit, président 
de la Chambre des notaires, rue Gambella, 95, à Péri- 
gueux. : 
Le docteur Charles Pouyaup, docteur en pharmacie de 
l'Université de Bordeaux, dccteur cn médecine, pharmacien 
de 1" classe, ancien chef de laboraloire à la Faculté de Méde- 
cine, lauréat bis du Prix Godard, secrélaire de la Suciété de 
Pharmacie de Bordeaux, membre de la Société des Experts- 
chimistes de France, place du Coderc, à Périgueux. 


: PRAT-Dumas Edmond), consciller du conimerce extérieur 
de la France, industriel, maire, à Couze. 


. DE PRESLE (Henrv), %, de l'ordre de Sainte-Anne de Russie, 
capitaine de cavalerie de réserve, commandant la première 
compagnie du 107° régiment d'infanterie, à Saint-Martial-la - 
Borie, par Cherveix-Cubus. | 
L'abbé Prreur, chanoine honoraire, CORCSAFCAINRlRes à 
Ribérac. : 
PRIVAT (J.), € A, sous-chef des études, au service de la 
ja à la Cie du chemin de fer d'Orléans, avenue de Paris; 
2 bis, à Perigueux. | 


re (Louis), Co:teur en droit, greffier en chef du Tri- 
bunal civil, rue Notre-Dame, 49, à Nontron. 
Le docteur Pu\6auruien, &ï [, conseiller général de la 
Dordogne, maire de Tocane-Saint-Apre. 

Ra:z1oND (Philipoc), #8 À, docteur en droit, conseiller à la 
Cour d'appel, à Awen (Lot-et-Garonne. 

M. le chanoine REBIERE, docteur en théologie, ancien 
curé de la Cité, à Perigueux. 
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- RECOQUILLON, & A, mainteneur de l'École félibréenne du 
Périgord, notaire, à Bouniagues (Dordogne.) | 

DE Rémonpras, au château {le la Borde, par Le Change. 

. RENARD (Alberi), ingénieur des arts et manufactures, di- 
recleur de la papeterie de Laprade, à Moulin-Neuf, commune 
de Cumond, par Sainl-Privat-des-Prés. | 

RiIBETTE, ancien chef de section de la Ci° du chemin de 
fer d'Orléans, rue du Plantier, 17, à Périgueux. 

S. G. Monseigneur RiIvi£ne (Maurice), évèque de Périgueux 
et Sarlat, hôtel de l'Evèché, ruc de la Constitution, à Péri- 
gueux. . 

- RoBErT (Marc\, à Monsec, par Mareuil-sur-Belle. 

Me la comtesse Martial DE ROFFIGNAC, au Castel-Faièse, 
prés Périgueux. 

: ROMANET DU CAILLAUD, propriétaire, au Caillaud, par Iste 

(Haute-Vienne), et aux Maurilloux, près Périgueux . 
- Ronreix (Henri!, juge suppléant au Tribunal de commerce, 
imprimeur, rue Gambetla, 7, à Périgueux. LE 
” Le capitaine Robert ne Rorow, décoré de la Croix de guerre, 
rüe Saile-l'Evèque, 4, à Montpellier (Héraull). 

” ffme DE ROUMEIOUX, au château de Rossignol, par Chala: 
guac. 

RousseL (Jean-E mile), greffier du tribunal correctionnel, à 
Montmédy (Mouse). | 

RouSSELET (J.), expert en immeubles, place du Palais, 2, à 
Périgueux. 

Roux (Eugène), publicisle, boulevard de Vésone, 26, é 
Périgueux. | | | 

.L abbé Roux (Joseph), curé d'Antonne, par Trélissac. 

: . Le comle De RoyÈRE, ancien officier de cavalerie, au ch4- 
teau de Monsec, par Saint-Cyprien. —— 

Le comte. Aymar DE SAINT-AULAIRE, au château de Mom- 
plaisir, par Cham pagnac- de-Bel-Air. | 

Le comte DE SAINT-ExUPÉ RY, au château du Fraysse, par 
Terrasson. : + ; 

. Mme:,[a, comtesse DE SAINT- LGiER. au château de hic: 
mont, par Brantôme., : | 
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SAINT-ManTIN (André), chevalier de l'ordre de Saint-Gré- 
goire-le-Grand, licencié en droit, vice-président de la Société 
d’horticulture, place Francheville, 22, à Périgueux. 

DE SAiNT-PauL (Maurice), %, maire de Ligueux, à l'abbaye 
de Ligueux, par Sorges, et villa Caprice, à La Condamine, 
principaulé de Monaco. 

DE SAINT-SERNIN (Fernand), au château de Nontron. 

SAUVO-DESVERSANNES (Louis, 43 1, chevalier du Mérite agri- 
cole, avocat, à Bussière-Badil. 

Mne Jules-Honoré SECRESTAT, rue Notre-Dame, 30, à Bor- 
deaux, et au château de Lardimalie, près S'-Pierre-de-Chignac. 

SIMONET (Jean), #, chef de bataillon au 250° régiment d'in- 
fanterie, rue Victor-Hugo, 29, à Périgueux. 

DE TARDE (Alfred), docteur en droit, avocat à la Cour 
d'Appel, maire de La Roque-Gajac, par Sarlat, et avenue de 
Tourville, 6, à Paris, VII. 

TAREL (Raphaël), au château de la Beaume, près Bergerac. 

TAUZIAC (Jean), négociant, à Moncuret. 

Le docteur Léo TEsTur, O. #%, & I, chevalier de l'ordre 
de la Couronne d'Italie, associé national de l'Académie de 
médecine, professeur d'anatomie à la Faculté de médecine, 
avenue de l’Archevèché, 3, à Lyon, et à Beaumont-du-Péri- 
gord. 

L'abbé TEyssaxpier, curé-doyen, à Thenon. 

Le général DE TEYSsiÈRE (Edouard) 0. #, commandant la 
41° brigade d'infanterie, rue Harrouys, 26, à Nantes (Loire- 
Inférieure). 

L'abbé TaiveauD, chanoine honoraire, curé de la paroisse 
S'-Jacques, à Bergerac. 

Le baron DE LA TOMBELLE, #ÿ |, commandeur de l'ordre de 
Saint-Grégoire-le-Grand, président honoraire de la Société 
des Beaux-Arts de la Dordogne, au château de Feyrac, par 
Castelnaud, et avenue de Breteuil, 73, à Paris, VIT. 

Le docteur VERLIAC, rue La Boëtie, 61, à ne Ville, et 
Le Breuil, par Thenon (Dordogne). 

VIGié (Albert), x, doyen honoraire de la Faculté de droit de 
Montpellier, rue Foy, 16, à Perpignan (Pyrénées-Orientales), 
et à Lascaminades, près Belvès, 
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ViLLEPELET (Ferdinand), %, € 1, archivisle honoraire du 
département de la Dordogne, membre non résidant du 
Comité des Travaux historiques, boulevard Lakanal, 21, à 
Périgueux. 

VizLEPELET (Robert), 4} 1, docteur ès lettres, lauréat de 
l'Institut, archiviste aux Archives nalionales, avenue du 
Maine, 7, à Paris, XV. 
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1 + : : MEMBRES ASSOCIES 


Ci tes MM. 


Le comte Charles DE BEAUMONT, & À, correspondant du 
Comité des Sociétés des Beaux-Arts des départements, au 
château de Châtigny, par Fondettes (Indre-et-Loire). 

BERTHELE (Joseph), 4 I, archiviste du département de 
l'Hérault, membre non résidant du Comité des Travaux 
historiques, inspecteur divisionnaire de la Société française 
d'Archéologie, rue des Patriotes, 36, à Montpellier (Héraull). 

L'abbé Dusois, membre et ancien président de la Société 
des sciences et arts d'Agen, curé de Roquefort, par Agen 
(Lot-et-Garonne). 

Du CHEYRON DU PavizLon (Joseph), licencié en droit, bou- 
* Jevard Péreire, 223, à Paris, XVIL. 

DuLau, libraire, Soho square, 37, à Londres. 

HarvARD UNIVERSITY OF CAMBRIDGE, près Boston (Etats-Unis 
d'Amérique), représentée par M. A. Picard, éditeur, rue 
Bonaparte, 82, Paris, VIe. 

Huer (Paul), ingénieur des arts et manufactures, rue de 
l'Université, 8, à Paris, VII. 

LABADIE (Ernest), membre de la Société des Archives histo- 
riques de la Gironde, rue Vital-Curles, 32, à Bordeaux. 

Le baron pE LANAUZE-MOLINES, au châleau de Lescaut, 
par Lauzun (Lot et-Garonne). 

DE MonTanpY (Jean), avenue des Bénédictins, 29, à Limo- 
ges. | 

NaiNFA (Révérend John-Abel), prêtre de Saint-Sulpice, 
licencié en théologie, professeur d'histoire ecclésias!ique, 
Saint-Mary's Semibary, Baltimore, Maryland. ‘Etats-Unis.) 

NEW-YORK PUBLIC LBRARY, représentée par M. Terquem, 
rue Scribe, 19, à Paris, IX°. 

Du PAYRAT (Armand), oflicier de cavalerie, rue Franklin, 91, 
à Paris, XVIe, 
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TAMIZEY DE LARROQUE (Henry), au Pavillon Peiresc, par 
Gontaud (Lot-et Garonne. .. 

TENANT DE LA Tour (Albert), à l'Abbaye du Chalard, 
(Haute-Vienne). | | 
Tixien (Jules), %, #5 A, architecte des Monuments histori- 
ques de la Haule-Vienne, rue Petiniaud-Beaupeyrat, 38, à, | 
FATORES: | | | ” 


MEMBRES CORRESPONDANTS. 


MM. 


L'abbé H. Breuiz, 6 1, professeur à l’Institut de paléonlo- : 
gie humaine, rue Demoures, 110, à Paris, XVIL°. | | 

Le docteur CAPiTAN, %, membre associé libre de l'Acadé- 
mie de médecine, professeur à l'École d’Anthropologie et: 
au Collège de France, membre titulaire du Comité des Tra 
vaux historiques, rue des Ursulines, 5, à Paris, V°. 

CARTAILHAC (Émile), O %, & I, correspondant de l'institut, 
membre non résidant du Comité des Travaux AsIanques rue 
de la Chaîne, 5, à Toulouse. 

CHauvET (Gustave), %, & 1, membre non Heidaat du Co: 
mité des Travaux historiques, président de la Société archéo- 
logique et historique de la Charente, censeur de la Spa" 
des Antiquaires de l'Ouest, à Poitiers (Vienne). 

CouRTEAULT (Paul), x, & I, professeur à la Faculté des 
lettres, rue de Strasbourg, 23, à Bordeaux. 

CurzoN (Henri PARENT DE), 4 I, docteur ès leltres, con- 
servateur-adjoint de la Section historique aux Archives na- 
tionales, rue Saint-Dominique, 7, à Paris, VII. 

Le commandant EsPÉRANDIEU (Éwuile), %, {> I, lauréat de 
l’Institut, correspondant de l'Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres, villa Madeleine, rue des Tricots, à Clamart 
(Seine). 

FAGE (René), @ Î, correspondant du Ministère de l’Ins-. 
truction publique, inspecteur divisionnaire de la Societé 
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française d'Archéologie, ancien président de la Société 
archéologique et historique du Limousin, avenue Kléber, 
88 bis, à Paris, X VI*,etau Mas du Puy, par Verneuil sur Vienne 
(Haute-Vienne). 

HÉRON DE ViLLEFOSsE (Antoine), #, 4} J, membre de l'A: 
cadémie des Inscriptions et Belles-Lettres, conservateur des 
Antiquités grecques el romaines au Musée du Louvre, prési- 
dent du Comité des Travaux historiques et scienlifiques, rue 
Washington, 16, à Paris, VIIT. 

Le docteur LALANNE, au Castel d'Andorte, Le Bouscat (Gi- 
ronde). 

Le comte DE LASTEYRIE, O %, &à I, membre de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, professeur honoraire à 
l'Ecole des Chartes, ancien député, secrétaire du Comité 
des Travaux historiques, rue du Pré aux-Glercs, 10 bis, à 
Paris, VII. | É 

LErFèvRE-PoNTALIS (Eugène), #, &} I, professeur à l'Ecole des 
Chartes, directeur de la Société française d'Archéologie, rue 
de Phalsbourg, 18, à Paris, XVIT°*. 

MarioN (Marcel), & A, professeur au Collège de France, 
rue Claude-Bernard, 79, à Paris, V°. 


Le chanoine PoTTIER, &à 1, président de la Société archéo- 


logique de Tarn-et-Garonne, faubourg du Moustier, 59, à 
Montauban. 

Rivière (Emile), x, & I, directeur à l'Ecole des Hautes- 
Etudes, au Collège de France, président fondateur de la 


Société préhistorique de France, boulevard de Strasbourg, 2, 


à Boulogne (Seine). 


és M 
SOCIÉTÉS CORRESPONDANTES. 


Ministère de l'Instruction publique. 

— Bulletin du Comité des Travaux historiques et 
scientifiques. 

— Bulletin et Mémoires de la Société de l'Histoire de 
Paris et de l'Ile de France. 

— Bibliothèque de l'Ecole des Chartes. 

— Bibliothèque de l'Université de France, à la Sorbonne, 
à Paris, Ve. 

— Bibliothèque de la Commission des Monuments his- 
toriques, à la direction des Beaux-Arts, rue de 
Valois, 8, à Paris, I°. 


allier Société d’Émulation, des lettres, sciences et arts du Bourbonnais, 
à Moulins. 

L-it-Lhdee Bibliothèque de l'Université d'Aix en Provence. 

nrente. Société historique et archéologique de la Charente, à Angoulême. 


wntérieure.  Sociélé des Archives historiques de la Saintonge et de l'Aunis, 
rue Saint-Michel, 16, à Saintes. 


Cher. Société des Antigquaires du Centre. à Bourges. 

orrète. Société scientifique, historique et archéologique de la Corrèze, 
à Brive. 

I. , Société des lettres, sciences et arts de la Corrèze, à Tulle. 

reuse. Société des sciences naturelles et archéologiques de la Creuse, 
à Guéret. 

+Garonne, Société archéologique du Midi de la France, hôtel d'Assézat, 
à Toulouse. 

id. Bibliothèque de l'Université, rue du Taur, 56, à Toulouse. 

ronde, Société archéologique de la Gironde, rue des Trois-Conils, 58, à 
Bordeaux. 

Id. Union historique el archéologique du Sud-Ouest, rue de Stras- 
bourg, 23, à Bordeaux. 

feauit. Société archéologique de Montpellier. 


WWYilaine. Société archéologique d'Ille-et- Vilaine, à Rennes. 

Halirisurs. Société archéologique de Nantes et de la Loire-Inférieure, à Nantes. 

Oiret. Société archéologique el historique de l'Orléanais, à Orléans. 

Id. Société hislorique et archcologique du Gâlinais, rue Gay- 
Lussac, 38, à Paris, Ve. 


es oh = 
Lot. Société des Études littéraires, scenlifiques ct artistiques du 
Lot, à Cahors. 
Lot-et-Garonne. Sociélé d'agriculture, sciences et arts d'Agen, à Agen. 
Mens SEM Sociélé d'archéologie lorraine, Palais Ducal, Grande-Rue 
(Ville Vieille), à Nancy. 


Nièvre. Société Nivernaise des lettres, sciences et ne a Nevers. 
Banses-Pyrénées Société des sciences, belles-lettres et arts, à Pau. 
id. Biarrilz-Associalion. 
Saône-et-Loire.  Sociélé Éduenne, hôlel Rolin, à Autun. 
Sarthe. Société historique ct archéologique du Maine, maison dite de 
la reine Bérengère, Grande-Rue, 11, Le Mans. 
Seine. Académie des Inscriptions el L'elles-Lettres, au palais de l'Ins- 
litut, à Paris, VI. 
Id. Société nationale des Antiquaires de France, au palais du 
Louvre, à Paris, [*. 
id. Sociélé française d'Archéologie, rue _ Châteaubr und, 8, à 
Paris, VIIL*. 
id. Société des architectes diplômés par le Gouvernement, rue de 
Grenelle, 59, à Paris, Vite. 
ia. Répertoire d'Artet d'Archéologie, rue Spontini,19.à Paris, XVIe. 
Somme.  . Sociélé des Anliquaires de la Picardie, au musée de Picardie, 
à Amiens. | 
Tars-et-Garonne. Société archéologique de Tarn-et-Garonne, faubourg du Mous- 
tier, 59, à Montauban. 
Ylenne. Sociélé des Antiquaires de l'Ouest, ruc des Grandes- Ecoles, 
| à Puiliers. | 
Haute-Vienne. Société archéologique et historique du Limousin, à Limoges. 
ld. Société « Les Amis des Sciences et Arts, » à Rochechouart. 


SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES 


Belgique. Académie royale d'Archéologie de Belgique, rue du Transvaal, 
45, à Anvers. 
Id. Société royale d'Archéologie de Bruxelles, rue Ravenstein, 11, 
à Bruxelles. | 
Rats-Unis de Smithsonian Institution, à Washington. 


] Amtrique du Kord 
Suéde. Académie des Anliquités, à Stockholm, 
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SÉANCES MENSUELLES 


DE LA 


SOCIÉTÉ INSTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 


Séance du jeudi 7 décembre 1916. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverie à une heure, dans la salle habituelle. 

Sont présents : MM. Antony Délugin, le marquis de Fayolle, 
Féaux, Eugènc Roux, l'abbé Joseph Roux et Villepelet. 

Se font excuser : MM. Charles Aublant, Dujarric-Descombes, 
Charles Durand, le marquis de Bourdeille et le docteur 
Moreaud. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 


M. le Président fait remarquer que depuis la guerre il nous 
annonce à chaque réunion quelque triste nouvelle. Aujour- 
d'hui c'est la mort de ce brave Louis Srmon, sous-lieutenant 
au 308° d'infanterie, tué par un éclat d'obus à l'attaque 
d'Ablaincourt. 11 avait fait de bonnes études au lycée de 
Périgueux, el depuis sa sortie, il n'oubliait pas la littérature 
pendant ses loisirs. Il était secrélaire général du Bournat : 
dans ces fonctions, il avait à organiser les félibrées annuelles 
sur divers points du département, ce dont il s’acquittait fort 
biéo. Il publiait souvent dans sa revue de l'Ecole félibréenne 
des articles pleins de bonne humeur et le dernier numéro 
contenait de lui une charmante anecdote. 

L'assemblée exprime ses sympathiques regrets. 

Ur:e notice sera consacrée à sa mémoire par un de ses 
camarades de lycée. 


A cette occasion, M. le Président dit qu'il est prié par notre 
confrère M. Xavier du Pavillon de rectifier l'indication du 
3 


oi 
grade de notre regretté confrère M. Caïez D'EpiNay dont la 
mort fut annoncée à la séance du 7 septembre dernier. Il 
l'avait qualifié du grade de lieutenant: colonel du 284%° d’infan- 
terie, alors que c'est M. Paul de Latour, neveu de M. du 
Pavillon, qui commande ce régiment. 

Mobilisé au 234°, M. d'Epinay fut nommé en 1916 capitaine 
adjudant major au 5° bataillon : c'est en accomplissant les 
fonctions de ce grade qu'il fut gloricusement blessé dans les 
premiers jours de juin et il est mort quarante-huit heures 
après. 


Notre bibliothèque a reçu, dans le courant du mois dernier, 
les ouvrages suivants : 

Bulletin de la Société archéologique et historique de l'Orléanais, 
tome XVII, n° 209, 3° et 4° trimestres de 1915, un fascicule in-8, 
Orléans, librairie Marron, 1916 ; où p. 197, dans un procès- 
verbal, M. Jules Baillet nous apprend que la terre de Chesne 
que citait dernièrement M. Dujarric, était sise à la limite des 
départements du Loiret et de l'Yonne, sur la paroisse de Saint- 
Eusoge ; 

Le tome Ldes Archives historiques du département de la Gironde, 
gros in-4° avec deux portraits, Bordeaux, Feret et fils, 1915 ; 

Bulletin de la Sociéte Nivernaise des lettres, sciences el arts, 
XXV° volume, 3: fascicule, in-8°, à Nevers, chez Gremion, 
libraire, 1916 ; | 

Bulletin de la Société d'archéologte et de statistique de la Drôme, 
année 1916 (octobre), 197e livraison, in-8°, Valence, impri- 
merie de Jules Céas et fils ; 

De M. le marquis de Bourdeille, trois fascicules de la Semaine 
religieuse du diocèse de Tours, des 6, 13 et 20 octobre 1916, 
contenant une élude de M. de Tombelaine sur Le cardinal 
Hélié de Bourdeille, archevêque de Tours devant l’histoire ; 

De M. Dujarric-Descombes, deux numéros du journal La 
Liberté du Sud-Ouest, des 4 et 7 seplembre 1916, où notre vice- 
président signale un quartier de Périgueux connu, dès 1247, 
sous le nom de Verduu, la coforcha de Verdu, et une famille 
de Verdun occupant la mairie aux premières années du 
xvi° siècle ; 


oies 
Et de M. Georges Margat, une belle photographie peinte, de 
grand format, représentant le chevalier d’Aydie (1692-1761), 
d'aprés un portrait de la collection Saint-Astier au Musée du 
Périgord. M. Margat, en bon humanisle, a inscrit, au bas de 
ce portrail, deux vers lalins de sa composition qui résument 
fidèlement la carrière de ce personnage. 
Des remercicments sont votés aux donateurs. 


Notre confrère; M. le docteur GRELLETY nous envoie, par 
l'entremise de M. Dujarric, une étude qu'il intitule les Portes 
du cloitre de Cadouin, mais où il ne traite pas la queslion des 
portes. Il rappelle les jolis motifs d'ornementation de ces 
beaux cloitres qui ont déjà été décrits dans notre Bulletin par 
le baron de Verneilh, « le lai d’Aristote, le lai de Virgile ». 

M. le docteur Grellety joint à son envoi quatre grandes 
photographies de M. de la Tombelle qui pour être reproduites 
auraicnt besoin d'être réduites. 

L'un de nos confrères fait observer qu'après la publication 
du solide et somptueux volume publié, il ya quelques années, 
à Bergerac et dont M. Jouanel nous a rendu compte dans le 
Bulletin, il est malaisé de trouver de l’inédit sur ce sujet. 

L'étude de M. le docteur Grellety est renvoyée au Comité de 
publication. 


De son côté, notre vice-président M. Charles DurAND nous 
communique uu mémoire fort complel sur le pont de Cor- 
gnac sur-l'Isle, canton de Thiviers, sa reconstruction, ses 
réparations successives, les discussions administratives aux- 
quelles elles donnent lieu auprès de l’'Intendant de la Généra- 
lité de Bordeaux, les contributions dans les dépenses que 
doivent supporter les paroisses voisines, etc. 

Notre érudit vice-président a profité de l'occasion pour faire 
en même temps un historique de ce bourg intéressant, 
entouré de grottes, clos de murailles au moyen-àge, sur un 
grand passage de troupes, avec une église fortifiée, à la limite 
du Limousin et du Périgord. 

Il joint à son étude qui sera publiée dans le Bulletin quatre 
pholographies qui paraitront avec et représentant une vue 


d'ensemble du bourg, le pont vu d’amont et vu d'aval et les 
détails d’archileclure des avant-becs et arricre-becs des 
piles. 


Au sujet des boiseries de la Chartreuse de Vauclaire, dont 
il a eté question dans notre dernier procès verbal, M. Daniel 
DE LAGE mande au Président qu’il a découvert « un document 
assez intéressant, exhumé d’un vieux fond de sac, relatif à 
la Chartreuse de Vauclaire, ct qui constitue une sorte 
d’annexe à votre si remarquable travail sur les boiseries de 
notre ancien monas'ère. 

» C’est un inventaire des grands corps de bäliments de 
Vauclaire, en date du 20 décembre 1828, fait en la présence de 
M. Abraham Fornerod, leur propriétaire, à l'occasion d'un 
bail à ferme des biens de l’ancienne Chartreuse. 

» Cette pièce en 58 articles, dont quelques uns sont sans 
intérêt, atteste l'état de profond délabrement des bâliments 
de l’abbaye à cette époque ; mais elle présente certains détails 
relatifs à son mobilier, qui ne manqueront pas, je crois, de 
vous ioléresser. Ainsi j'extrais, et je transcris textuellcment : 


Art. 2. — Salle a manger. 11 y a huit tableaux peints à l'huile, deux 
représentant des paysages, une Marie-Magdeleine, celui sur la porte 
est le portrait du cardinal Talleyrand-Périgord, fondateur de la ci- 
devant Chartreuse; le suivant représente Saint-Pierre, l'autre Jean 
l'Evangeliste. Celui sur la cheminée est le portrait du frère Chartreux. 
Dom... est le huitième, notre Seigneur dans le désert. 


.» Quels furent le sort et les destins de ces lableaux ? Au 
départ des derniers Chartreux de Vauclaire (1906), il n'eu 
demeurait que deux, le portrait du cardinal ct celui de Dom... 
qui furent vendus aux enchères. 


Art. 13. — Dans un cabinet, en haut du grand escalier et donnant 
sur la cour, deux grandes figures sculptées représentant deux nimphes? 
(8seraient-ce les cariatides du salon de M. Maurel à Bordeaux) ? et au 
fond du corridor deux autres figures sculptées représentant deux mau- 
resques. ? ? 

Dans le corridor à côté dit du coadjuteur et au fond d'iceluy, une 
figure en bois sculpté de grandeur naturelle représentant un Chartreux 
habillé — une figure en pierre de la Sainte Vierge, avec l'enfant Jésus 
à ses pieds, et dont la tête de la Vierge est cassée. 


OL 
Est-ce bien la Madone du petit Séminaire de Bergerac ? 


Art. 14. — Appartement du Procureur, 10 tableaux à l’huile dont 2 
petits, sans autre description. 

Art. 16. — Dans le cabinet de M. Fornerod, 7 tableaux à l'huile, et 
sept tableaux gravés. (Pour ces derniers, j'ai tout lieu de croire qu'ils 
représentent des gravures des tableaux de Le Sueur (la vie de ve 
Bruno. 

Art. 17.—Salon de compagnie, 9 tableaux à l’huile, quatre gravures. 
Au quatre coins des colonnes surmontées des figures représentant les 
quatres Evangélistes (à M. Foucher). 

Par terre, vis-à-vis de la cheminée sont troisfigures sculptées en bois, 
dont celle du milieu représente la Vierge et l'enfant Jésus, les deux 
autres Marie-Magdeleine et Marie mère de Jacques. ? 


Ce sont les trois vertus théologales du Lutrin. 

» Encore çà et là, au cours de l'inventaire et dans ere 
appartements, des tableaux à l'huile et des gravures, mais 
sans aucune description. 

x Au total, le nombre des tableaux peints dépasse la quaran- 
laine. Je ne parle pas des gravures. 

» Qu'est-il advenu de tout cela ? 

» Ces tableaux ne semblent pas avoir été compris dans la 
vente de Vauclaire par M. Fornerod à M. Rives. 

» Lors de l'acquisition de Vauclaire par les Chartreux en 1858, 
iln'en reste pas trace. D'autre part, ils n’ont jamais été en 
possession de la famille Rives, ni figuré, à ma connaissance, 
dans aucune autre maison, ou église de la région. 

» J'ai donc tout lieu de croire, qu'ils sont restés la propriété 
de M. Fornerod, après la vente de Vauclaire en 1835. » 


En s'excusant de ne pas assister à la séance, M. le docteur 
MonEAUD nous adresse unc note sur les prêtres appartenant 
à la famille Pichet, de Bourdeille, et qui nous permettra de 
compléter la notice consacrée à l’un d’eux dans notre procès- 
verbal du 9 novembre dernier. 

« [ls étaient au nombre de trois : 

» {o Celui dont il a élé question à la dernière séance de 
notre Société ; 

» 2° Pichet Picrre, prêtre, né à Bourdeille, décédé à l'hos- 
pice de- Périgueux le 1° novembre 1796 à l’âge de 57 ans, 


— 
(Brugière, Livre d’or du diocése de Périgueux. Notice biogra- 
-phique.) 

» 3° Pichet Jean-Baptiste, ex-vicaire d’Azerat. (Idem. Noms 
des prêtres qui ont adhéré au concordal.) Il figure sur la liste 
des prêtres proposés pour desservir les paroisses et succur- 
sales, dressée le 6 brumaire an XI. (Idem), et est proposé 
pour cette même cure d’Azeral. 

» Ilétait fils de François-Philippe Pichet, n6 à Bourdeille, 
district de Nontron, décédé le 27 frimaire an I, âgé de 6» ans, 
à Tocane, où il exerçait la profession de maitre ès arts. 

» À la mort de ce dernier, ses biens ou plutôt ceux de son 
fils, furent mis sous séquestre, ainsi qu'en fait foi l'extrait 
suivant des délibérations du corps municipal de Tocane : 


« Ce aujourd'hui, 7 nivôse. Par sa lettre du 15 frimaire, Lin Lacour 
rappelle le décret du 17 septembre dernier portant que les lois rela- 
tives aux émigrés sont en tout applicables aux déportés et la mort 
du citoyen Pichet, nous en séquestre mettons entre les mains de la 
Nation tout ce qu'il pouvait avoir laissé, attendu qu’il avait un fils 
prêtre, non conformiste, absent depuis*longtemps, laquelle succes- 
sion est composée d'une maison, jardin et enclos, meubles et autres 
objets ; attendu que les scellés sont posés chez lui, nous ne pouvons 
détailler la majeure partie des objets en sequestre. 

» À Tocane les mois et an que dessus. 


» BARDY, Maire ; POUMEYROL, 0f. mun.; GRAMPRÉ, 0f. mun. ; 
DUMONTEIL, 0f. mun. » 


Enfin M. Dusur, retenu à celte heure par des recherches 
aux Archives départementales, nous envoie une intéressante 
communicalion qui à trait aux principales questions écono- 
miques du district et de la commune de Ribérac en l'an Il 
de la République française. « On y trouve uneg preuve de la 
situation critique de la plupart des autres districts de la Dor- 
dogne, ainsi que les prescriptions des administrateurs rela- 
tives aux éconcmies à réaliser, lcs mesures contre ceux qui 
cachent des subsistances, l'opinion des autorités locales con- 
cernant le nivellement des grains, les difficullés d'application 
de la taxe des denrées, les salaires des ouvriers employés à 
Ja levée des récoltes. | . 
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+ Tout cela. malheureusement, pourrait être un jour d'ac- 
tualité si la guerre durait longtemps. » 

Ce mémoire sera publié dans le Bulletin. 

Rien n’étant plus à l'ordre du jour, la séance cst levée à 
trois heures. 


Le Secrétaire général, Le Président, 


Ferd. VILLE&PELET. M'e DE FAYOLLE. 


PT mm 


Séance du jeudi 4 janvier 1917. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à une heure, dans la salle accoutumée. 
Sont présents : MM. le marquis de Bourdeille, Didon, Dubut, 
Jean Dupuis, le marquis de Fayolle, Féaux,le docteur Moreaud, 
Eugène Roux, le comte de Saint-Saud et Villepelet. 
S'excusent par écrit : M. Charles Durand, en nous envoyant 
ses souhaits et M. Dujarric-Descombes. | 
Le procès-verbal de la précédente réunion est lu el adopté. 


Tout d'abord M. LE PRÉSIDENT exprime ses vœux de banne 
année aux membres de la Société. Il souhaite que l'anuée 1917 
nous apporte la fin de cette cruelle guerre qui à causé parmi 
nous des deuils si nombreux et des dommages considérables. 
Il espère qu'avec une paix honorable, nous nous referons 
promptement et retrouverons nos années de prospérité. 

L'assemblée remercie le Président et lui offre également 
Ses souhaits. 


M. le Président regreite d'avoir à nous annoncer encore de 
nouvelles pertes, Il nous apprend la mort de M. FourNier- 
SARLOVÈZE, ancien préfet, ancien capitaine d'état-major en 
1870, officier de la Légion d'Honneur. 

>» Membre de la Société des Artistes français, il était prési- 
dent de la Société artistique des Amateurs, qui fut en grande 
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partie son œuvre, en collaboration avec son président anté- 
rieur, le regretté Emile-Guy de La Rochefoucauld, et à laquelle 
il continua de se dévouer depuis avec le zèle le plus 
éclairé. | 

» Très épris de l'art sous toutes ses formes, on lui doit des 
œuvres nombreuses, notamment les huit peintures à l'huile 
de l’hôtel de ville de Compiègne, représentant les principaux 
faits de l'histoire de la ville. 

» Il envoyait régulièrement de ses peintures, toujours très 
remarquées, aux différents Salons publics et privés, et notam- 
ment à l'exposition annuelle du Cercle de l'Uaion artistique, 
dont il faisait partie. [l était également l'auteur d'ouvrages 
sur l’art, et son livre sur les Peintres de Stanislas-Auguste, roi 
de Pologne, connut le grand succès. Très occupé aussi de 
musique, il était vice-président de la Société des jeunes musi- 
ciens. 

» [l faisait partie du Cercle de la rue Royale, de l'Union 
artistique, de la Société hippique, etc. 

On se rapelle qu’il nous offrit, dans ces derniers temps, de 
belles aquarclles de sa composition, touchant la guerre 
actuelle. 

M. le Président nous apprend également la mort d'un autre 
confrère, de M. Maurice Du REPAIRE, qui s'était retiré en 
Agenais, après avoir quitté le Périgord. Par la lecture du 
Bulletin, il sc tenait au courant de nos études qui l’intéres- 
saient, comme il nous l'a prouvé quelquefois. 

L'assemblée accueille cette communicalion par de sympa- 
thiques regrets. 


Notre bibliothèque a reçu, pendant le mois dernier, les 
brochures suivantes : 

Comptes rendus des séances de l'année 1916 de l'Académie 
des Inscriptions el Belles-Lettres, bulletin de mai-juin, in-8° 
avec illustrations, Paris, Auguste Picard, éditeur : 

Bulletin Archéologique du Comité des Travaux historiques et 
scientifiques, anne 1916, 1" livraison, in-8° avec planches, 
Paris, Imprimerie nationale ; Ernest Leroux, éditeur ; conte- 
nant plusieurs rapports de notre savant correspondant 


At 
M. le docteur Capitan sur des fouilles de l'époque préhisto- 
rique ; 

Revue de Saintonge et d'Aunis, bulletin de la Société des 
Archives historiques, XXXVI* volume, 6° livraison, 1° 
décembre 1916, in-8 avec une planche, Saintes, librairie 
Prévost ; contenant p. 849, la fin de La mission du marquis de 
Boufiers en Béarn, Guyenne, Périgord, Saintonge ; 

Bulletin de la Sociëté scientifique, historique et archéologique de 
la Corréze, siège à Brive, tome XXXVIII, 3° et 4° livraisons, 
juillet-décembre 1916, un fascicule in-8° avec deux planches, 
Brive, Roche, imprimeur ; contenant la suite du mémoire de 
notre laborieux confrère M. Richard de Boysson sur L’Inva- 
sion calviniste en Bas-Limousin, Périgord et Haut-Quercy, et 
une notice nécrologique sur Edmond Lespinas par M. J. 
Lalande ; 

Bulletin périodique de la Société Ariégeoise des sciences, lettres 
et arts et de la Société des Etudes du Couserans, 14° volume, 
n° 8, in-8°, Foix, lypographie Gadrat aîné, 1916 ; 

De notre compatriote M. Franck Delage, professeur au lycée 
Gay-Lussac, à Limoges, son intéressante brochure sûr Le 
Souterrain de Mortorat, commune de Saint-Priest-la-Feuille 
(Creuse), qui ressemble à nos souterrains-refuges du 
Périgord ; : 

Et de M. Georges Margat le fac-similé photographique 
qu'il a fait d’un pastel du Musée de Périgueux représentant 
l'abbé d'Aydic, aumônier de Louis XV, — ct le portrait de 
M'e Aïssè d'après une gravure de Stahl, tirée de « La Galerie 
des Femmes célèbres » de Sainte-Beuve, au bas duquel il a 
ecrit deux vers latins fort bien tournés. 

Des remerciements sont votés aux donateurs. 


D'autre part, notre confrère M le docteur GRELLETY nous 
offre une collection de quarante splendides photographies 
qu'il croit que nous pourrions utiliser pour le Bulletin .+ Pour 
plusieurs, nous écrit-il, j'ai rédisé des notes sommaires, de 
facon à leur servir en quelque sorte d'introducteur et mieux 
justitier leur publication. Je vous laisse toute liberté pour 
modifier mon texte, pour retrancher ou ajouter. 
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» J'appelle votre attention sur la sacristie de Sarlat qui est 
bien curieuse et a été fort difficile à prendre... 

» Ce premier envoi représente un commencement de liqui- 
dation, car mon âge et ma santé ne me permettent plus de 
mener à bonne fin l'ouvrage que j'avais ébauché sur les 
beautés du Périgord. Lorsque vous aurez besoin d’autres cli- 
chés, je pourrai mettre encore des dessins à votre disposi- 
tion. | | 

» Il est probable aussi que je lèguerai mes notes et docu- 
ments à notre chère Sociélé, à laquelle je n'ai cessé de 
m'intéresser de loin, bien que mes occupations profession- 
nelles ne m'aient pas permis d'assister à vos réunions. 

» Tant que je vivrai, je resterai fidèlement dévoué à mon 
pays natal. 

» Veuillez agréer, etc... » 


ÉNUMÉRATION DES PHOTOGRAPHIES OFFERTES À LA SOCIÉTÉ. 
(Grand format ) 


(Collections du Musée du Trocadéro) 


. Bussiere-Badil (facade de l’église). 

id. nef. 

. Cadouin (Galerie principale du cloitre:. 

id. bas-côtés. 

. Cheminée. 

. Grand-Brassac (ensemble de l’église). 

id. nef. 

. Domme (intérieur des tours). 

. Montpazier (extérieur de l’église). 

10. id. portail oucst,. 

11 Périgueux (maisons du quai). 

12. 13. 14. Saint-Amand-de-Coly (nef et côtes). 
15. Saint-Astier (château). 

16. Saint-Avit-Sénieur (voûtes). 

17. Sainte-Croix (chœur). 

18. Saint-Jean-de-Cole (nef). 

19. Saint-Privat (ezlise). 

20. 21. 22. Sarlat (ensemble nord de l'ancienne cathédrale, abside, 
sacristie). 

23. Tocane (donjon). | 
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(Formal moyen) 
(Clichés de M. de La Tombelle) 
24. Azerat (château). | 
25. Beaumont (facade de l’église). 
26 id dolmen. 
21. il. fenêtre. 
28. Beaupouyet (chàteau de Fournil). 
29. Belves (porte). 
30. Bonaguil (château). 
31. Bourdeille (entrée avec ses remparts) 
32. Campagne (entrée du château). 
‘83. id. vue latérale. 
384. Fénelon (ensemble du château). 
36 id. entrée. 
36. Millandes (porte du château). 
37, Rognac. 
38 Saint-Avit-Sénieur (église). 
(voir les voûtes en grand format). 
39. Banne (château). 
40. Dordogne (bords de la rivière). 


L'assemblée charge le Secrétaire général de remercier par- 
ticulièrement M. le docteur Grellety de son bel envoi. Il est 
fâcheux que nous ne puissions utiliser ces nombreuses pho- 
tographies qui sont d'un trop grand format, Les notes que Île 
donateur a jointes à plusieurs sont plutôtliltéraires qu’archéo- 
logiques. 


Notre confrère M. Daniel DE LAGE nous mande qu'à l'occa- 
sion de sa notice sur la scigneurie de Montpon une querelle 
courloise a surgi entre ses lecteurs au sujet de l'origine éty- 
mologiqueelil nous fait connaître les diverses opinions émises. 

Elles seront publiées dans un prochain Bulietin quoiqu'elles 
ne fassent point avancer la question. 


Notre confrère M. be MoNTEIL nous envoie aussi les indica- 
tions suivantes, destinées à remplir le blanc laissé dans la 
note de la page 288 du Bulletin de 1916. Elles font connaître 
le nom du seigneur qui possédait le château du Bourbet, lors 
du passage, à Cherval, du chevalier de Lagrange-Chancel. 
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» En 1730, Le Bourbet appartenait à Pierre de Lageard, che- 
valier seigneur du Bourbet, Saint-Marlial, Luzignac,Grézignac, 
marquis de Cherval, grand sénéchal d'Angoumois, né le 8 
décembre 1685, qui épousa le 16 juillet 1714 sa cousine ger- 
maine Jeanne de La Porte aux Loups, fille ainée de Jean, 
seigneur de La Porte, la Paludie, la Guillermie et de Marthe 
de la Tuuche. 


» D'où 83 enfants : 

4. L'aîné, capitaine de cavalerie au régiment de Béthune, 
puis au régiment d'Harcourt, épousa Elisabeth Le Musnier de 
Lartigue, et fut tué à Crevelt. 


2°. François, capitaine au régiment de Penthièvre, mortsans 
alliance. 

3°. Marie-Françoise, mariée à François Bouchard d’Aube- 
terre, seigneur des Plassons, brigadier des armées du Roi, 
lieutenant-colonel au régiment Dauphin-Dragons. 


Aux renseignements apportés par M. Villepelet sur le fau- 
bourg industriel du Toulon (Bullelin de 1916, p. p. 281-4), notre 
vice-président M. DuJarRic-DEScOMBEs demande à ajouter une 
indication complémentaire. 

» Il signale à ceux de nos confrères qu'intéresse l’histoire de 
l’industrie périgourdine la série C des Archives départemen- 
tales de la Gironde. Ïls y trouveront des docurnents originaux : 
dans les cartons ou portefeuilles n°° 956 à 967, sur la maau- 
facture de soie et coton, et n° 1530, sur la manufacture de laine 
de Périgueux. | 

» La correspondance des Intendants de Bordeaux leur 
fournira d'utiles renseignements, notamment sur la situation 
de la fabrique de serges, dirigée, au xvin* siècle, par le sf 
Gadaud. A la même époque, Bernard Gadaud, fils de Sicaire 
Gadaud, était « entrepreneur de la manufacture établie dans 
l'ancienne Cité de la ville de Périgueux », où il demeurait 
place Saint-Jean. 

» Ces honorables industriels, fait observer notre vice-prési- 
dent, sont Les auteurs de la famille Gadaud, justement encore 
considérée dans notre ville. » 


min 

Notre laborieux vice-président M. Joseph DuriEux nous 
apprend qu'il y a eu cent ans le 17 décembre dernier que « la 
légion de la Charente partit d'Angoulême pour se rendre à 
Toulouse. Après avoir fait élape à Mareuil, elle arriva à 
Périgueux le 19 décembre 1816. Les officiers dinèrent chez le 
commandant de la subdivision et furent très bien traités par 
leurs camarades de la garnison, comme le constate dans son 
Journal (page 920) le capitaine François surnommé le droima- 
daire d'Egypte. 

» La légion alla loger, le 21, au bourg de Méliac (sans doute 
Milhac-d'Auberoche) : pays montagneux et mauvais,a notéle 
brave François. Le 28 décembre, elle arrivait à Sarlat, « petite 
ville vieille et mal bâtie, mais dont les habitants sont affables 
pour un pays de barbets gascons (!) et reçurent bien les 
militaires ». Le capitaine logea chez un avocat fort aimable, 
M. Géraud, et y passa la soirée à causer et à boire avec ses 
hôtesses. Je 30 décembre, le régiment atteignit enfin 
Toulouse, sa nouvelle garnison. » 


M. Dino fait passer ensuite sous nos yeux un tableau indi- 
quant la taxation des denrées par la Convention le 11 brumaire 
de l’an Il. Ce décret fixait le tarif pour le maximum des 
marchandises dans toute l'étendue de la République. Notre 
confrère a extrait de ce tableau les prix applicables au dépar- 
tement de la Dordogne, et il constate que s'il y a similitude 
dans la situation actuelle, il n'en est pas de même, hélas | 
dans les prix. 

Nous publierons ce tableau instructif. 


M. Dusur nous fait également une intéressante communica- 
tion sur un sujet analogue, sur La pénurie des subsistances à 
Ribérac en l'an III de la République Française. 

Cette étude, appuyée sur les documents authentiques, sera 
publiée dans le Bulletin. 


Eafin notre trésorier M. Féaux nous donne lecture de son 
compte de gestion de l'exercice 1916. Il nous fait justement 
remarquer que bien que la situation actuelle ne nous soit pas 
favorable, quarante de nos confrères au moins étant mobilisés 


10 — 


et ne payant pas de cotisation, il a pu obtenir un excédent de 
receltes de 350 francs, grâce aussi à la diminution de grosseur 
de notre volume du Bulletin. Il espère qu'après cette abomi- 
nable guerre, la Socirié era de nouvelles recrues et relrouvera 
Son ancienne prospérilé. 

L’assemblue félicite notre trésorier de son zèle et de son 
dévouernent. 


Il reste à procéder à lélection de deux candidats qui 
demandent à entrer dans notre compagnie. 

Après deux votes à main levée, le Président doclare admis 
membres titulaires de la Société historique et archéologique 
du Périgord : 

M. Fernand CourTEY, licencié en droit, rue Viclor-Hugo, 6, 
à Périgueux, présenté par M. Féaux et M. Villepelet. 

Et M. Ie capitaine Robert DE RoTon, décoré de la Croix de 
guerre, rue Salle-l'Evèque, 4, à Montpellier, présenté par 
le marquis de Beaumont-Beynac et le comte de Saint-Saud. 


La séance cst levée à quatre heures moins un quart. 


Le Secrétaire général, Lo Président, 


Ferd. ViLLEPELET. Mi DE FAYOLLE. 


COMPTE DE GESTION DU TRÉSOR!ER 
De l’année 1916. 


Messieurs, 


J'ai l'honneur de vous soumettre, en vous demandant de 
l'approuver, mon compte de gestion pour l'année 1916. 

Malgré les trop iréqueuts décès qui sont venus éclaircir nos 
rangs, malgré l'absence de nombreux confrères mobilisés 
qui, momentanément, ne reçoivent pas nos bulletins et ne 
paient pas leur cotisation annuelle, malgre l'augmentation 
de nos frais de publication, le compte de l'exercice se solde 
par un excédent de recelles de 850 fr. 49, résultat qui est dù, 
en grande parlie, à la décision que vous avez prise dans le 
courant de l'année de réduire un peu le nombre de feuilles 
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d'impression du Bulletin, décision rigoureusement appliquée 
par notre si dévoué Secrétaire général. 

La comparaison de nos dépenses avec celles des autres 
années ne fait pas ressortir de différences notables en dehors 
de l’économie des frais d'impression ; l4 somme payée pour 
les planches parait même un peu plus élevéc que d'ordinaire, 
mais cette augmentation n’est qu'apparente, car cette somme 
doit être diminuée du montant des tirages à part, remboursés 
ou à rembourser et, de plus, elle comprend le prix des deux 
planches illustrant le numéro qui va paraitre prochainement, 
ce qui, en fait, constitue une avance sur les dépenses de l'an 
prochain. 

Au cours de l’année, l’un de nos litres de rente 3 °/, amor- 
lissable, celui de 60 fr , n° 12.121, vol. 7, cest particilement 
sorti à un tirage et a élé réduit à 45 fr. de rente, la différence 
a été remboursée à 500 fr. Le prix d'achat élant un peu infé- 
rieur à ce chiffre, notre caisse auruit dû avoir de ce chef un 
léger boni, mais la perte d’intérèts résultant du retard mis 
par l'Etat à verser ces 500 fr. et les frais nécessités par l’opé- 
ration ont réduit ce boni à néant. Ayant à placer les 500 fr. 
touchés, j'ai cru ne pouvoir mieux faire que de les employer 
à l'achat d'un Bon de la défense nationale qui, pris pour un an, a 
donné un intérèt de 25 fr. que j'ai versés à la caisse d'épargne. 

Vous le voyez, Messieurs, nous pouvons être satisfaits de 
notre situation financière qui continue à être bonne, comme 
le prouve l'excédent de recettes qui ressort des opérations 
dont le détail vous est donné ci-dessous : 


Recettes. 

Cotisations de l’année..….............,..,...,,,..... 2,200 » 
— dPrlOfébs essais ni 10 » 
Droits de diplôme: times 10 » 
Subvention du département nie asdassescue. LU000 
Vente du Bulletin. dise biais 10 » 

Remboursements de fr ais de frages à “el de de. 
sins.. sue TR . 68 55 
Intérêts du cabiLal Se 664 14 


ToTaL..…....... 4.021 69 


Dépenses 
Payé à l'imprimerie Ribes.........,.... ..,..... 1.595 25 
— à la maison Victor Michel... Hi os 126 20 
— — Catala fréres..………. nee ss 580 75 
— — Ronteix, dessins ct impressions. 87 » 


Remboursé à M. de Saint-Saud : 1° pour les clichés 
des ex-libris de Bertin et Christophe de Beau- 
mont.. de. 37 70 

A Pour r achat do un volé destiné : noie 
bibliothèque : Histoire de Madaïllan, es Cam- 


pagne.. Dassin dec moe 6 » 
Loyer de la le. D 373 
Affranchissement du Bulletin. a Dane: 183 95 
Frais de bureau du Sécrétaire général....…......., 300 » 
— du Trésorier.............…. au 200 » 
CONCICPPO LES NU dd en oriane 85 » 
Prime d'assurance. je : 14 70 
Abonnement à ! Lib rique et chénlonqué ds 
SU OUPS 5e GEL Sas 20 » 
— aux Archives historiques de la Gironde. 12 » 
Cotisation à la Soctété du Musée militaire des Vétérans 2 » 


Timbres-poste, colis postaux, confection de diplô- 
mes, étrennes et autres dépenses dont le détail 


est porté au livre de caisse.................,.... 95 65 
TOTAL: Se duse 3.671 20 
Récapitulation. 


ReGDEOS sn send nt ec tcaes. 402162 
Dépenses: ns hier “04011 2% 


Excédent de recettes... ” 350 49 
L'actif de la Societé au 31 décembre 1915 étant de 18.932 46 


devrait être actuellement de.................,,,... 18.602 9 
Mais au debut de l'année j'ai dû retirer de la 

Caisse d'épargne une somme de.................. 50 » 
Ce qui ramène notre avoir, au 31 décembre 1916, 

da S0DMe 0: russes nee 18-092: 09 


==.40" 
Cette somme est représentée par : 


1° Un certificat nominalif n° 88.814, de 35 obliga- 
tions du Crédit foncier de 1883, achetées... 13.153 20 
2° Un titre de rente 3 °/. de 45 francs n° 12.121, 


vol. 7, acheté … Fes sata es 10490 00 
& Un autre litre de PT 30 lances n° 

0018.651, vol. 8, acheté... Le ist. 992 » 
4 Un autre titre de rente de 30 fr à 13 n° ° 0678. 156, 

acheté. ch hi, 936 » 
5° Un bon de Ja derouse DAlio tale ne » 994. 252, 

ACNOLC Re it its 500 » 
6° Somme placée à la Caisse d'épargne, intérêts 

COMDMS et eine nee tes. + 082 49 


JS ATBONT EN CAISSG. sde dissoute. 882 36 
ToTaL égal................…. 18.582 95 


Périgueux, le 31 décembre 1916. 


Le Trésorier, M. FÉAUX. 


O0 = 
LA LIGUE EN PERIGORD 


Chapitre 1°. 
LA LIGUE EN 1956. 


$ 1. L'urigine. — K 2. Les premières unions. — $ 83. Les unions en Péri- 
gord. — & 4. Réaction catholique. — $ 5. Conspiration du mardi gras. — 


_ 


$ 6. Union Sarladaise. — $ 7. Prise de Périgueux. — $ 8. Bataille de 
Dormans. — S9. Evasion du Béarnais. — S 10. Traité de Beaulieu. — 
$ 11. Le duc de Guise. — $ 12. La Ligue. — K 13. Elections aux Etats- 
Généraux. — $ 14. Premicrs troubles. —$ 15. Les Etats. — $ 16. Henri III 
chef de la Ligue. — K 17. La Liyue en Périsord. — * 18. Organisation des 
armées. — 19. Siege de Lanquais. — $ 90. Conférences de Bergerac el 
Agen. — S 21. Guerre civile en Périgord. — $ 22. Le Béarnais à Péri- 
gucux. — $ 23. Prise de Villefranche. — $ 9%. Paix de Bergerac. — 
& 25. Révolte des Ligueurs. — * 26. Les Ligueurs à Périgucux. — & 27. La 
reine-mère en Guyenne. — $ 23. Traité de Nérac. — $ 29. Prise de Mon- 
tignac. — 2 30. La Cour de Nérac. — ? 31. Prise de Cahors.— 3 32. Traité 
du Fleix. — ÿ 33. Délivrance de Périgueux. — & 31. Fin de la Ligue. 


LES UNIONS CATHOLIQUES 


S1. Ta Ligue ou Sainte-Union fut une confédération de 
catholiques, organisée pour défendre la foi traditionnelle du 
royaume contre l'invasion calviniste. Elle eut en Périgord 
deux périodes d'activité ; la première suivit la promulgation 
de l’Edit de Beaulieu (avril 1576) et finit après la délivrance de 
Périgueux (juillet 1581). La seconde commence à la mort du 
duc d’Anjou (juin 1584) et s'arrête aux traités de Folembray 
(1595). 

La Ligue ne fut pas une organisation spontanée; depuis 
plus de trente ans, le protestantisme envahissait la France, 
et les derniers Valois ne faisaient rien pour maintenir l'unité 
de foi. Devant leur inertie, l'esprit de la Ligue provoqua 
plusieurs tentatives de résistance; la plus importante fut 
celle du connétable de Montmorency, du duc de Guise et du 
maréchal d’Albon de Saint-André, créant le Triumvirat. « On 
fit alors courir le plan général d'une Ligue catholique, formée 


pour le soutenir ». Mais déjà la nécessité d’une Sainte Union 
s'était fait sentir dans le Périgord. En 1561, 


« les protestants de Sarlat ne se contentoient pas de faire prescher 
» dans leurs maisons particulières ; ils se saisirent en ceste année 
» de l’église paroissiale, pour y faire leurs presches ou assemblées, 
» et la garderent comme une citadelle jusqu’à ce que le s' de Losse (1) 
» y arriva bien accompagné, à l’ayde duquel elle fut reprise et remise 
» entre les mains des catholiques » (2). 


Jean de Losse, capitaine de la Garde Ecossaise, était le plus 
important des gentilshommes catholiques du Périgord ; avant 
de s'adresser à lui, les consuls de Sarlat avaient demandé 
l'assistance du baron de Biron (3), qui refusa de les secourir, 
et qui leur donna le conseil de se grouper en Union défensive, 
pour résister par leur seule force à l'invasion calviniste; le 
futur chef des Politiques périgourdins suggérait l’idée d’or- 
ganiser la Ligue, dont il sera plus lard un redoutable adver- 
saire. 


$ 2. Cette idée fit de rapides progrès en Guyenne et Gasco- 
gne, car le 6 mars 1562, Blaise de Monluc, lieutenant général 
de Charles IX, reçut de Louis de Carmaing, seigneur de Négre- 
pelisse, une pétition par laquelle quatre mille deux cents gen- 
gentishommes du Quercy, du Périgord, du Bas-Limousin et 
de la Basse-Auvergne, offraient le secours de lcurs épées pour 
ramener l'unité de foi dans le royaume, cette proposition 
intéressa vivement Monluc, el le 4 février 1563, il créa dans 
la ville d'Agen une première Union catholique à laquelle il 
donna pour fonction de courir sus aux Huguenots. 

En mars 1563, le cardinal d'Armagnac organisa dans la 
ville de Toulouse une seconde union qui s'étendait sur tout 
le ressort du parlement. En avril 1563, un gentilhomme péri- 
gourdin, Gaston de Foix (4), comte de Gurçon, créa la même 


(1) Fils de Pierre et de Anne de Sainl-Astier. 

(2) La Chronique de J. Tarde, p. 230. 

(3) Le premier maréchal, fils de Jean et de Renéc-Anne de Bonneval. 
(4) Fils de Jean et de Anne de Villeneuve. 


associalion à Bordeaux ; presque toutes les provinces eurent 
bientôt leur Sainte Union. 

Catherine de Médicis vit dans ces fondations une menace 
pour l'autorité royale, et Monluc reçnt l'ordre de dissoudre 
les Unions catholiques de la Guyenne ; l'unité de foi religieuse 
était trop chère aux Français, pour que l'esprit de la Ligue 
s'évanouit sur le seul commandement de la Reine-mère. 


$S 3. Au mois de février 1565, Charles IX, faisant un long 
voyage dans les provinces méridionales, reçut à Toulouse 
divers rapports du Parlement de Bordeaux, informant Sa 
Majesté « que plusieurs cruelles et inhumaines entreprises, 
» meurtres, forces et violences se font journellement en 
» Périgord et Quercy s, par lettres patentes du {°° mars, 
tandis que Monluc faisait partie du cortège royal, le Roi donna 
l'ordre au maréchal de Bourdillon d'aller immédiatement en 
Périgord, « pour y netloyer ce pays de tous meurtriers et 
» perlurbaleurs » (1). 

Le maréchal accomplit sa mission avec autant de zèle que 
de prudence; il put d'ailleurs constater que les théories 
démagogiques, répandues par les pasteurs de Genève, avaient 
sérieusement ébranlé dans le peuple le respect de l'autorité 
royale ; reprenant l'idée de Monluc, il organisa des unions 
catholiques qui devaient suppléer à l'insuffisance des forces 
armées indispensables au maintien de l'ordre. Il est probable 
que les principales villes du Périgord ne répondirent pas à 
ses cxhortations. Périgueux, comblé de privilèges, ne voulut 
pas entrer dans une association qui dépluisait au Roi; Berge- 
rac élait la Genève du Sud-Ouest, et Sarlat, ville d'église, 
ne pouvait pas aller contre les directions pontificales, qui 
recommandaient toujours une soumission parfaite au pou- 
voir royal. Mais un grand nombre de gentilshommes cntré- 
rent dans l'Union fondée par le maréchal de Bourdillon, car 
lorsque Charles IX, continuant son voyage, arriva dauos la 
ville de Bordeaux, les principaux Calvinistes supplièrent 
Sa Majesté de dissoudre les associations catholiques du Péri- 


(1) B. N. acq. 6.007, fe 48. 
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gord. Le Roi répondit qu'il prendrait une décision à cet égard 
quand il serait de retour à Paris. 


$ 4. Une sérieuse réaction suivit la longue promenade faite 
par Charles IX en Guyeune et Gascogne et les Unions catho- 
liques restèrent, pendant quelques années, sans aucune 
ulilité. Le Roi mettait toute son influence au service de la foi 
traditionnelle ; le duc d'Anjou remportait sur les protestants 
les grandes victoires de Jarnac ct de Moncontour ; le maréchal 
de Monluc était devenu l'unique lieutenant-général du Roi 
dans la Guyenne, par la mise en disgrâce du scigneur de 
Coussy (1); Jacques André (2), jugé trop bienveillant pour les 
Huguenots, était remplacé par André de Bourdeille (3), tavo- 
rable aux Unions, el Jean de Losse recevait l'ordre de surveil- 
ler les proteslants du pays Bergeracois. 

La Saint-Barthélemy marque Île point culminant de cette 
réaction catholique; mais elle fut bientôt suivie de nombreuses 
concessions faites aux Calvinistes, avec une incohérence 
signalée par Guillaume de Saulx-Tavannes, écrivant en 1573: 

« D'un party ruyné, dissipé et du tout perdu, Dieu permit qu’il 
» fust restauré à la ruyne du royaume ». 


8 5. Les Unions paroissiales reprirent immédiatement 
toute leur activité. Au début de l'année 15314, la Société 
secrèle des pasteurs de Genève organisa la Conspiration du 
mardi gras, en lui donnant pour but d'enlever le Roi, par 
ruse ou par violence, et de l'obliger à confier le pouvoir aux 
princes calvinistes ; des coups de main devaient être tentés, 
ce même jour, dans toutes les provinces, afin de détourner 
l'attention des lieutenants généraux de l'objet principal du 
complot. 

Plusieurs entreprises furent faites en Périgord pendant 
cette soirée du mardi gras, 23 février ; la plus importante mit 
Sarlat au pouvoir de Geoffroy de Vivant (+), qui se häta d'ex- 


{1) Charles de Couxs<y, scigneur de Burie, lieutenant-général du Roi,en 
Guyenne, 1563 à 1571. 

(2) Jacques André, sénéchal du Périgord, 1592 à 1571. 

(3) Fils de François el de Anne de Vivonne. 

(4) Fils de Charles et de Louise de Cazenac. 
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pulser les catholiques influents. Le premier consul, Yves de 
Constantin, demanda l'intervention de l'Union Sarladaise, et 
Jean de Baynac (1), seigneur de La Roque-les-Péagers, se 
chargea de délivrer la ville; mais les consuls n'ayant pas 
signé les statuts de la Sainte Union, Baynac exigea trois mille 
écus d’indemnité pour les frais de son entreprise. Le 12 mai 
1574, il eut le bonheur de reprendre la ville, avec le concours 
de Raymond de Saint-Clar (2), Jean de Roux (3), Raymon- 
dit (4), et Jean de Gimel (5). 


$ 6. L'Union Sarladaise mit les habitants sous la protec- 
tion de Raymond de Saint-Clar, seigneur de Puymartin, qui 
recut le commandement de trente mercenaires, afin d'entra- 
ver les expéditions perpétuelles des Huguenots ; cette orga- 
nisation défensive, nécessitée par l'audace toujours croissante 
des Calvinistes, ne tarda pas à se faire redouter des plus 
puissants gentilshommes protestants de la région (6). 


$ 7. Périgueux n'était pas aussi bien défendu : aux pre- 
miers jours du mois d'août 1575, Jean de Cugnac (1), seigneur 
de Caussade (8), mena quelques Huguenots à Saint-Amand- 
de-Coly, pour prendre et piller l'abbaye; le sénéchal André 
de Bourdeille, n'ayant pas à sa disposition la force indispen- 
sable pour châticr ces malfaiteurs, demanda l'appui de la 
milice urbaine de Périgueux et tous les miliciens l'accompa- 
gnèrent dans son expédilion. 


L'entreprise du seigneur de Caussade était une habile 
manœuvre, concertée avec Guy de Montferrand, seigneur de 
Langoyran. Profitant de l'absence de la milice, Langoyran 
sempara de Périgueux, le 6 août, énergiquement soutenu 
par plusieurs brillants gentilshommes, notamment par Geoi- 


(4) Fils de Gabriel et de Jeanne de Campnhac. 
(2) Scigneur de Puymartin, près Sarlat. 
(3) Seigneur de Campagnac, près Sarlat. 
(4) Scigneur de la Viguerie, près Sarlat. 
(5) Seigneur de Paluel, près Sarlat. 
(6) Bulletin de la Société archéologique du Périgord, t. XXIV, p. 60:61, 
(7) Fils de Jean et de Philippe de Salignac-Fénelon, 
(8) Commune de Trélissac, près Périgueux. 
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froy de Vivant, par Bernard de Gontaut Saint-Geniez (1) et 
par Bernard de Arros, l’un des douze barons du Béarn, à qui 
Jean d’Antras (2) venait d'enlever Marciac (3) et qui, pour- 
suivi l'épée dans les reins, se réfugia près de son gendre, 
Pierre de Gontaut-Biron (4), au château de Salignac. 

Périgueux fut soumis au plus épouvantable pillage. Lan- 
goyran prit les fonctions de gouverneur que Vivant désirait, 
et donna la mairie au seigneur de Caussade. 

Il est vraisemblable que les principaux catholiques du 
pays environnant créèrent aussitôt une Sainte Union, de 
laquelle fut exclu l’évêque Pierre Fournier (5), qui manifes- 
tait, depuis près de vingt ans, les plus fâcheuses tendances 
vers l'hérésie. 

Les Unions, fondées en vue d'un intérêt local, exercaient 
peu d'influence sur le gouvernement du royaume ; pour leur 
donner une autorité réelle, il eût été nécessaire de les grou- 
per dans une puissante confédération. Les églises protestantes, 
obéissant à Icurs pasteurs, venaient d'acclamer pour leur 
unique chef le prince de Condé, qui s'était récemment enfui 
de la Cour royale, où Charles IX le retenait en demi-captivité 
depuis la Saint-Barthélemy. L'union des Calvinistes était 
d'autant plus redoutable, que le Roi ne faisait aucun eftort 
pour la dissoudre, et les catholiques restaient impuissants 
devant la fédération protestante, énergiquement dirigée par 
un prince du sang royal. 


$ 8. Le duc d’Alencon, ambitieux et jaloux, suivit l'exemple 
du prince de Condé et partit du Louvre, où sa qualité d'héri- 
tier présomptif de la Couronne l'obligeait à résider; il fut 
accucilli par les Calvinistes avec le plus grand enthousiasme. 
Condé, Turenne et La Trémouille s’engagèrent à marcher 
dorénavant sous ses ordres ; ils publièrent un éloquent 


, (1) Fils de Jean et de Françoise d'Andaux. 
. {2} Geuntilhomme Gascon. 

(8) Chef-lieu du canton du Gers. 

(1) Troisième fils d'Armand et de Jeanne de Salignac ; épousa Elisabeth de 
Arros el prit le titre de baron de Arros après la mort de son beau-père. 

(5) Evêque de Périgueux de 1561 à 1576. 
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mauileste, par lequel ils faisaient savoir à tout le royaume 
qu'ils resteraient los fidèles serviteurs de l'Eglise et du Roi, 
mais qu'ils adressaient un défi solennel au duc de Guise, seul 
responsable, disaient-ils, de tous les troubles de l'Etat. 

Le plus important résultat de cette provocation bruyante 
fut d'apprendre à toutes les Unions de France qu'elles pour- 
raient avoir un chef dans le duc Henri de Guisc; rien n'avait 
encore signalé ce prince comme étant un grand capitaine; 
son père, le duc François, était mort depuis douze ans et, 
sous la dynastie des Valois, les faveurs populaires, comme 
les faveurs royales, se déplaçaient avec une étonnanle rapi- 
dité. 

Le duc de Guise accepla le défi de Condé et remporta, le 
10 novembre 1575, la brillante victoire de Dormans; c'est là 
qu'il reçut au visage la blessure qui lui fit donner le nom de 
Balafré. Ce succès produisit sur tout le royaume une vive 
impression ; Catherine de Médicis intervint aussitôt et fit 
accepter par les belligérants unc trêve pendant laquelle on 
arrêterait les conditions de la paix; les négociations furent 
conduites par elle-même ct par Monsieur, tandis que le prince 
de Condé rassemblait en Bourbonnais une armée de quarante 
mille hommes ; la duc d'Alençon exploitait la terreur que ces 
Huguenots inspiraient à sa mère. 

$ 9. Parmi les trois princes du sang roval qu'Henri HI 
obligeait à vivre auprès du lui depuis le 24 août 1572, le prince 
de Condé s'était évadé en 1574, le duc d'Alençon en 1575; le 
roi de Navarre restait seul, menant une existence inoccupeée, 
qui ne s'accordait pas avec son caractère et ses habitudes ; il 
prit la fuile, au mois de février 1576, laissant au Louvre su 
femme et sa sœur, il manifesla tout d’abord l'intention de 
vivre en paix dans son royaume de Navarre; mais à Saumur, 
sur l'insistance des églises réformées, il consentit à rentrer 
dans la religion calviniste, pour devenir le chef des armées 
protestantes. Lorsqu'il traversa la Guyenne, « Messieurs de 
» Langoyran et Vivant, qui estoient demourés en dispute sur 
» le gouvernement de la ville de Périgueux » (1), soumirent 
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(1) Vivant, Les faits d'armes, p. 21. 
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à son apprécialion Îles diverses causes de leur conflit; ne 
pouvant pas les mettre d'accord, le Béarnais décida que tous 
deux « iroient avecque de très belles trouppes joindre M. le 
» duc d’Alencon » (f). 

Périgueux reçut alors comme gouverneur Bernard de 
Arros, ancien lieutenant de la reine Jeanne de Navarre, qui 
s'était fait remarquer par sa bravoure à la prise de lu ville, 

Vivant et Langoyran partirent ensemble pour Ie Bourbon- 
nais et trouvèrent, dans l'armée des princes révollés, les plus 
intrépides Calvinistes de toutes les provinces (2). 

Un farouche Hugucnot, tel que Bernard de Arros n'était pas 
capable d'apaiser autour de lui cs passions belliqueuses ; les 
protestants se montraient partout plus audacieux que jamais 
et leur audace fut bientôt accrue par la promulsation de lédit 
de Beaulieu, qui mettait fin à la troisième gucrre de religion. 
Eu vertu de cet édit, les Calvinistes obtenaient la liberté de 
conscience sans réserve, et la liberte du culle à peu près 
générale ; ils étaient admissibles à tous les emplois publics ; 
on leur donnait des chambres mi-parties dans tous les parle- 
ments el huit places de sûreté dans lesquelles ils tiendraient 
garnison aux frais du trésor public. Périgueux devait rester à 
ce titre sous la domination tyrannique des Huguenots. 

La paix de Beaulieu accordait de si grands avantages aux 
protestants vaincus sur le champ de bataille de Dormans, 
que, dans toutes les provinces, les catholiques la proclamè- 
rent inacceptable ; ils faisaient observer que la guerre avait 
été déclarée par le prince de Coudé au duc de Guise et que 
ces deux princes n'avaient pris aucune part aux négociations. 
L'indignation devint encore plus ardente, quand furent divul- 
guées les faveurs extraordinaires faites aux princes révoltés, 
par les arlicles secrels de Beaulieu. 


« Le Roi cédait à perpétuite à son frere Franrois et à ses héritiers 
» mâles l'Anjou, la Touraine et le Berry. sous la seule condition de 
» l'hommage, et accordait au roi de Navarre le gouvernement de la 
» Guyenne, au prince de Condé celui de la Picardie... Jamais roi de 


(1) Vivant, Les faits d'armes, p. 21. 
(2! Dareste, Histoire de France, t. IV, p. 329. 


» France n'avait apposé son nom au bas d'un traité si honteux ; ce 
» n'était pas seulement la foi de tout un peuple, sacrifiée aux injus- 
» tes exigences de quelques sectaires..….. C'était l'unité nationale 
» détruite au profit d'une féodalité nouvelle » (1). 


Un profond sentiment de colère agita la France, lorsque 
toutes les clauses du traité de Monsieur arrivèrent à la con- 
naissance du public ; les anciennes unions catholiques, 
dissoutes par l'ordre de la Reine-mère, se reconstituèrent 
immédialement et de nouveaux groupes se formèrent aussi- 
tôt, pour compléter le réseau d'association qui devait couvrir 
Ja France entière ; la bourgeoisie s’unissait partout avec la 
noblesse pour entraver l'invasion calviniste, et Paris prenait 
la direction de ce mouvement révolutionnaire, sous le brillant 
prestige du duc de Guise. Le Balufré méritait la confiance que 
les Unions mettaient en lui, car il était brave, généreux et 
chevaleresque ; avec une ambition peut-être exagérée, il pos- 
sédait, comme son père, loutes les qualités essentielles d'un 
chef d'armée ; grâce à son active impulsion, les nombreuses 
Unions de France furent bientôt fédérées. 


$ 12. La Liguc était fondée ; elle soutiendra la guerre civile 
pendant près de vingt ans, délestée des Royaux, dont elle 
troublait le repos, des Huguenots, dont clle entravait les pro- 
jets de conquêtes et des gentilshommes féodaux dont elle 
contrariail l'ambilion, car presque lous les nobles calvinis- 
tes cherchaient dans la religion nouvelle une occasion d'ac- 
quérir la richesse ou l'indépendance. 

Henri IT et la Reine-mère furent lrès effrayés par les rapi- 
des progrès que faisait la fédération des Unions catholiques; 
ils s'efforcerent d'arrêter ce mouvement et d'obtenir que la 
noblesse acceptit les clauses du traité de Beaulieu. Jean de 
Cugnac (2), seigneur de Giverzac (3), sénéchal du Bazadais, 
était signalé comme un ligueur ardent, capable d'entraîner 


({) Chalembert, Histoire de la Lique,t. 1, p. LXXVI. 

(2) Fils de Jacques et de Jeanne de Lestrade, représentait la branche ainée, 
séparée depuis 190 ans de la branche de Caussade. 

(3) Commune et canton de Domme. 
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dans l'Union un grand nombre de gentilshommes; le Roi 
lui écrivit, le 4 juin 1576 : 
« Monsieur de Giverzac.... La chose que maintenant le plus je 


» désire est l'entretenement de mon édit de pacification, en quoy 
» ceulx de ma noblesse de par delà peuvent grandement... (1) ». 


L'intervention d'Henri If ne pouvait pas dissiper l’irrita- 
tion générale amenée par le traité de Beaulieu. Le scigneur 
de Giverzac aurait vainement essayé de modérer l’ardcur qui 
menait les catholiques vers la Sainte Union, et qui transtor- 
mait en Ligueurs les plus loyaux gentilshommes de province. 
Devant les bruyantes manifestations de l'opinion publique, 
la Roi et la Reinc-mère prirent la résolution d'assembler les 
Etats-Généraux à Blois pour le 1° decembre. 


(A suivre). 
R. DE BOYSsON. 
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(1) Archives de (‘ugnac au château de Fondelin !Gers). 
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EXTRAIT DU DEUXIÈME VOLUME 


DES VOYAGES DU GHEVALIER DE LAGRANGE-CHANCEL 


Voyage de Paris pour le Poitou, Angoumois et Périgord 
(2 Avril 1730) 


(Suile et fin) 


- 


Ribérac est un logement de lroupes à causc des fourrages, 
souvent quelque compagnie de cavalcrie cn quartier. Le 
châleau, assis sur ure élévation, à titre de comté, est d'un 
goût antique, fort spacieux, avec de belles salles, galeries et 
apäartemens bien meublés. Cette terre en haute justice apar- 
tient à la famille d'Avdic de‘Ribérac, descendus des bâtards 
de la maison d'Armagnac. Le seigneur du lieu veut que tous 
ses vassaux le monseigneurisent : il a des gardes à sa suite, 
se dit issu du sang royal, passe toujours le premier chez luy 
au préjudice des estrangers, el enfin peu riche et obéré de 
dettes. 11 est d'une vanité ridicule (1). Sa terre a de beaux 
droits. Ils’ tient de grands marchés à bœufs et à cochons. 
De Ribérac, je fus au bourg de St-Mer (2), et, repassant la 


({) Le comte de Ribérac, que persifle l'auteur, est Charles-Antoine-Armand- 
Odet d’Aydie (qui faisait précéder son nom do célui d'Armagnac) comto de 
Ribérac, elc., mort à Villeaux Clercs, sans enfants, en 1754, de Julie- 
Elisabeth Revérend de Bougi de Caionges. Les d'Aydie ne descendent 
nullement de la maison d'Armaynac, quoi qu'en ait dit Baluze, à propos d'Odet, 
frère d'autre Odet, amirol de Guyenne el fils de Bertrand premier auteur 
connu, vivant en 1499. Odet eut les vicomtés de Turenne, de Zibérac et de 
Csieus par Sa femme, Anne de Pons, épouséte en 1183. DS 

D'après les notes et le plan qui accompagnent le dessin de Léo Drouyn 
reproduit ci-contre, le chäleau de Hibérac, bâti sur un promovtloire qui domine 
complétement la ville, se composait, encore en 1816, d'une première cour forti- 
fiée, suivie d'une enceinte triungulaire au milicu de laquelle s'élevait, sur une 
molle artiticielle, le donjon à contreforts plats, très ruiné el entouré d'épaisses 
murailles. F, 

(2: Saint-Méard-de Dronne (ou Saint-Médard) appelé vulrairement Saint-Mer. 
M. le Mi de Favolle a accompagné le dessin de l'église paroissiale d'une 
nolice, dans le Bulletin [lume XV, p.p. 55-62). D.D), 
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Droune, je gagnai par les hauteurs la paroisse et château de 
Luzinac où je couchai. Le scigneur de Luzinac est de la mai- 
son de La Porte-aux-Loups, porte trois Lèles de loups dans 
l’escu de ses armes, a près de 700 ans d'ancieneté de noblesse 
el jouit des dimes inféodées de sa paroisse. Cette famille vient 
de s'éteindre par la perte de secs deux fils lués à la bataille 
d'Hostec en Allemagne, en 170 (1). Ce château n'a rien de 
remarquable. De Luzinac je fus à St Séverin, frontière de 
Saintonge, apartenant à la maison de Chalais-Taillerand ; 
puis m'en vins coucher à Charval, par le bourg de Champagne. 

Charval est un château situé au milieu d’une belle plaine, 
coupée par un ruisseau. Ge château est spacieux, cntouré de 
très belles tours avec ses fossés. J'ay déjà dit qu'il apartient à 
la famille du Bourbet, sénéchal de l’'Angoumois, marié à une 
dame de Laporte de Luzinac. 

À un quart de lieue de Cherval, cest le petil chàteau de 
Versac {2), d'où je revins, par le bourg de Saint-Martin, (3), 
coucher à celui de Vertcillac ; son ancien château (#) n’a rien de 
commun ; mais, à deux lieues, je trouve dans un vallon, le 
bourg de Couture, avec son fort château à pont-levis, enve- 
loppé de bons fossés remplis d'eaux vives ; ses murs et ses 
grosses tours rondes de pierre de laille crénelées, capables 
de résister à l'effort du canon (5). À une licue de Coutures, je 


(1) Voici ce qui en était. Hélie de La Porte, mort eu 1633, n'eut comme 
fils, que Raymond, tué à Hostes en 1704, et André, tué à Malplaquet en 1709. 
Leur sœur, Jeanne, apporta le chäteau et le flef de Lusignac à son mari, Pierre 
de Lageard, comte de Cherval, chez qui coucha Lagrang:-Chancel en venant 


de Lusignac. — La Branche de Beaumont existe encore en Poitou. S.S. 

(2) Françuis, alius Jean-Marius, Faucher, se faisait appeler alors le marquis 
de Versac. Vers 1715 il épousa Barbe d'Abzac de Mayac. S.S. 

(8) C'est la paroisse de Saint-Martialde-Viveyrol, que le narrateur désigne 
par erreur sous le vocable de Saint-Martin. D.D. 

(4) Ce château de Verteillac occupait l'emplacement de la place du champ 
de foire. 11 appartenait aux Labrousse de Verteillac. F. 


(5) C’est la seule description que l'on connaisse du chäteou de Coutures, 
dont il ne reste plus de vestiges. Le scigneur était Jean-Armand du Lau, 
comte d'’Allemans, capitaine au résiment du Roi-infanterie, auquel Antoinctte- 
Julie Beaupoil de Saint-Aulaire, «it de Lanmary avait apporté, en 1712, les 
terres de Coutures, Celles et Berlric. D.D. 
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trouvai le bourg de Brassac, situé dans un vallon : il apar- 
tient à divers scigneurs (1). De Brassac, par des chemins 
rudes et montueux, le pays garni de chataniers, je gaignai le 
village de Mainsignac (2), lequel a un petit château assez déla- 
bré. Puis, descendant un terrier considérable, chargé de bois 
et de vignes, je me rendis à la belle maison de La Roche de 
Leymarie 3), bàlie à neuf en pierre de taille, sur les bords 
de la rivière de Lisle, que je suivis ses bords demy lieue, 
pour aler au château de Salegourde : il a titre de marquisat 
et apartient à un conseiller du parlement de Bourdeaux (4), 
assis dans une plaine, bien qu'il y ait un bois au-devant, 
garni par six Lours quarées, ct à trois quarts de lieue de Péri- 
gueux sur les bords de Lisle (5). Là, pour me desdommager 
des mauvais pays que j'avais parcouru, je rentrai dans cetle 
délicieuse campagne qu'arose celte rivière et mène à la capi- 
tale, afin de reprendre la description du pont de Ja Cité, à la 
vue de Périgueux. 

Ce pont, élevé du temps des Romains (6) et réparé à diver- 


(4) La justice du bourg de Brussac était exercée par les scigneurs de 
Montagrier, concurrement avec les chanoines de Périgueux, les scigneurs de 
Montardy et de Maroite. L'église est classée parmi les monuments histori- 
ques. D.D. 

(2) Le château de Mensignac a été reconsiruit dans la première moitié du 
xix° siècle par le marquis de Sanzillon, dont les ancètres le possédaient depuis 
1659. F, 

(3) Le 20 avril 1716 Jean de Leymarie avait acheté, pour 1600 livres, la 
terre de La Itoche, avec sa justice scigneuriale, à Joseph de Bayly, sgr do 
Razac. Il avait épousé, en 1708, Marguerile de Sanzillon. SR 

Le chäleau de La Roche-sur-l'Isle, acheté par le comte Koucheleff, fut démoli 
de 1800 à 1865 et remplacé par celui qui existe actuellement, œuvre de l’archi- 
tecte Bourdeillette. F. 

(4) Gabriel de laymond, marquis de Sallegourde, terre qui lui venait des 
Makanam, conseiller de Grand’-Chambre au parlement, eut une vie très agitée. 
J1 se maria assez tardivement, en 1764, avec Françoise de Chancel de 
Lagrange, fille de François-Victor et de Marie Martin de Nantiat. Il décéda, à 
Périgueux, le 21 janvier 1786. S.S. 

(5) Le château de Sallegourde a été démoli en 1859. On édifia à la même 
place l’habitation actuelle pour servir de ferme-écule. Il était alors en ruines 
et d’après son style datait de la Renaissance, mais on constata en le démolis- 
sant qu'il existait des restes plus anciens. F. 

(6) Le pont de la Cité parait avoir été construit au moyen-äge pour le pas- 
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ses fois, traverse la rivière de Lisle, laquelle ne peut porter 
bateaux par la quantite de digues et de moulins qui la bou- 
chent (1). Il est composé de dix arches, avec des parapets, 
mais si estroits qu'une seule charette y passe ; il est à un 
quart de lieue de la ville. On peut advancer que les douze 
lieues que cetle rivière arrose jusques à Coutras, ce sont des 
plaines délicieuses, fertiles en blés, en novyers, en prairies 
bordées de vignobles et d'une quantité de bourgs et chä- 
teaux, qu'il c'en est point de semblable dans le royaume : il 
est vray qu'on trouve par intervalle des pas de rochers sur 
cette route. 

De ce pont de la Cité, suivant la grande route de Bourdeaux, 
je montai une hauteur considérable par un chemin taillé 
dans le roc (2). J'eusse évité celte rude montée et une rude 
descente à demi-licue, si j’avois suivi le cours de la rivière 
par Chamicrs, par le bas; mais ce chemin cst un peu plus 
long. Ayant traversé les bois, je vins à la vue de Salegourde, 
avant la rude descente qui me mena au Saut du Chevalier. La 
rivière passe sous ce précipice. Suivant le cours de la rivière, 
je laissai la paroisse de Marsac à ma gauche, ainsi que la fon- 
taine qui a flux et reflux (3); puis je découvris, à ma droite, 
de l’autre côté de l'eau, Salegourde, la commanderie d’Andri- 
vaux, Chancelade et autres villages éloignés, pour me rendre 


sage de la route de Bordeaux à Périgueux et Limoges. Les comptes de la 
ville parlent du pont de la Cité en 1477 et plus du punt de Japhet emporté 
sans doute por une crue peu après 1469. Dans ce qui en subsiste il n’y a rien 
de Romain. Le pont Romain, reconnu par M. de Tuillefer, se trouvait plus 
bas que les Izarns. F. 

(1) La rivière de l'Isle, obstrute depuis le xin° siècle par de nombreux 
moulins, était cependant redevenue alors navigable par suite de la construc- 
tion, de 1670 à 1696, entre Coutras et Périgueux, de quarante-deux écluses à 
Pas de Roi, qui coùtèrent 900 mille francs et qui furent elles-mêmes remplacées 
en 1765 par des écluses à sas d’un usage plus pratique. 

Bulletin, 1878. F. 

(2} En effet, au sortir du pont de la Cité, l'ancienne route de Bordeaux qui 
passait par Coulounieix s'engageaît dans une sorte de ravin étroit taillé de 
main d'homme dans le rocher et aujourd'hui comblé dans sa parlie supé- 
rieure. F. 

(3) Par un ancien chemin qui subsiste toujours du Saut du Chevalier à La 
Cave par le Moulin-l'Evique. F 


2 


au château d’Antoniac, fief paternel relevant du roi, orné de 
tours et d'un chapeau ou charpente très curieuse, assis sur 
une hauteur baignée par la rivière de Lisle, accompagnée de 
bois et de charmans jardins en terrasse, de prairies et de 
fontaines, séjour de l'ainé de la famille (1). De l'autre côté de 
l'eau, se voit les chateaux de La Roche, de Ciaurat (2) et 
d'Anesse. 

Je parvins au bourg de Razac, une lieue et demi de Péri- 
gueux, dont les Jésuites sont curés primitifs. Le château, 
attaché à l'église paroissiale, est un vieux bâtiment garni de 
tours à créneaux, peu logeable, mal placé, un peu trop voisin 
du cimetière et peu éloigné de la riviere : il a ses jardins, 
cour, avant-cour et autres commodités; il aparlient à la 
famille des Bayli de Razac (3). 

De Razac, suivant les bords de la rivière, je vins à Monten- 
cev, où le chemin est reserré par un rocher qui avance jus- 
ques à Lisle et sur le sommet duquel est bâti le fort château 
de Moutancey (4), garni Ge trois grosses tours rondes qui 
flanquent le corps de logis lout à créneaux; ses fossés, taillés 
dans le roc, qu'on traverse sur des ponts Icvis, ainsi que ses 
ouvrages advancés. Ce châtcau apartient à la famille de La 
Douze; on nc trouve, le long de cette rivière, que digues, 
écluses, moulins à eau et plusieurs petites îles. De l'autre 
costé de la rivière, est le château de Premillac (5) et la 


(1) Il ne subsiste rien du chäteau d’Antoniac, habitation de l'auteur des 
Philippiques, qui en avait hérité de sa mère Anne Bertin, dont la famille le 
possédait depuis p'usieurs généralions. F. 

(2) Ciaurat ; lire Siorac. S:S: 

(3) Le château de Razac, donné à Ilugucs de Bayly, le 25 décembre 1451, 
par Jean de Bretagne, apparlenait alors à Joseph de Bayly, fils de Pierre, 


capitaine au Picardie. S.5: 
(4) Lo propriétaire de Montanceix était Jean d'Abzac, marquis de La Doure 
marié en 1099 à Isabelle d’Alcsme. S.S. 


(©) Prémiilac devait appartenir alors à Jean de La Roche-Aymon, fils d'An- 
toine, seigneur de l’rémillac et d'Annesse, et qui épousa en 1700 Françoise- 
Renée d'Abzac de Villars. La scigneurie d'Annesse, qui appartenait aux La 
Rocho-Aymon depuis le mariage, en 1020, de Jean avec Margucrite de Bour- 
deille, passa en coseigneurie avec Prémilhac, château des la Roche-Aymon, qui 
était pres d'Excideuil et non sur les boxds de l'Isle près de Saint-Astier, à la 


enough ne 
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paroisse d'Ancsse (1). Ensuite est celuy de Labatud, et vis 
Broulaud et celuy du Puy-Saint Aslier. Continuant ma route, 
je passai, dans un grand bac, la riviere, afin d’aler diner à la 
petite ville de Saint Astier, à trois licues de Périgueux, 
entourée de murs à l'antique, avec une belle église parois- 
siale ct colégiale, de laquelle le clocher en pierre très clevé 
se découvre de fort loin. Son chapitre est composé d'un doyen 
et dix chanoines, qui jouissent d'environ cinq cens livres, 
chacun de revenu, outre un maistre école et quatre enfaus de 
cœur. La ville est assez peuplée, la rivière de Lisle lave ses 
murs, de laquelle je vis le château de Puyfarrat (2). 

De retour de ça la rivière, je vins passer au pied d’un 
rocher très clevé, bordé par la rivière, apellé le Puypinson, 
le chemin l’espace d’un quart de lieu vous met dans l'apre- 
hension que la roche ne s’éboule et n'écrase les voyageurs. 
Il est vray que pour les voitures et les charetes, il y a un 
autre grand chemin, mais de beaucoup plus long. Alors je 
parvins au bourg et château de Neuvii (3), où esloit en quar- 
tier une compagnie de cavalerie. Ce château, quoyqu’à l'anti- 
que, est un des plus gracieux de ces cantons, orné d'une 
chapelle bâtie et voûtée à la moderne, d'un excellent goût, 
attachée aux vieux murs crénelés et à ses tours. Néanrnoins 
les sales et les apartemens y sont distribués avec justesse, la 
rivière en lave les pieds; les jardins, grottes, allées de char- 


sœur de Jean, Isabeau, mariée à Jean de Chasteigner, baron du Lindois, qui 
vendit Premilhac. S.S. 

(1) Le château d’Annesse ou Bellisle que l'auleur confond avec Premilbac, 
autre flef des la Roche Aymon, avait été acheté le 9 janvier 1720 par Jean 
Bertin à Louis de Bardon de Segonzac qui le tenait par sa femme Mzrie- 
Antoinette, sœur d'Isabeau ci-avant, des La Roche-Aymon. 

Labalut, dans la plaine de l'Isle, manoir du xvi* siéclo, aux Chaumont, dont 
Jeanne, qui y demeurait encore au commencement du xviu* à Labalut. 

Broulaud, aujourd'hui Brouillaud, appartenait aux du Cluzel. 

Le Puy-Saint-Astior, important château des xv° et xvi* siècles, sur uno 
bauteur qui domine la rivière, était alors à Claude d'Aloigny, marié à Fran- 
çoise-Renée d'Abzac de Villars. F. 

(2) Lire Puyferrat, appartenant probablement à Jean ae La Porte. #.S. 

(3, Le marquis de Neuvic était alors Henri de Mellet de Fayolle, marié en 
1718 à Charlotte de Bertin, sæuar du ministre. Il mourut en 1738. sise 
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mes et cabinet y sont charmans (1). Vis à vis de Neuvif,est la 
montagne de Puy de Pont, ou les seigneurs de Neuvif ont 
fait fouiller dans de vieilles masures et cavaux fermés par 
des grilles de fer, où l'on présuwoit y trouver un trésor, en 
mai 1307; mais on n'y trouva que d'antiques chandeliers et 


quelques ouvrages de bronze et point d'argent, du moins il 


n’en transpira rien. Néanmoins, en labourant les terres, l’on 
trouve aux environs diverses médailles et pièces frapées au 
coin des anciens comtes du Périgord (2). La seigneurie de 
Neuvif relève de celle de Beauséjour. 


Le château de Beauséjour, où je fus coucher chez M. le 


comte de Taillerand (3), mon ancien compagnon de service 
au département de Rochefort, est silué sur une hauteur garnie 
d’une advenue d'ormeaux. La rivière passe au pied; le bâti- 
ment est d’un goût antique, cour, avant-cour, portes, tours, 
croisées, tout y est matériel, d'une épaisseur surprenante; 
néanmoins on y trouve une grande salle très estimée pour 
son esculpture, et quantité d'apartemens pour les étrangers. 
La chapelle est au bout d'une longue allée d'ormaux, et la 


paroisse est de l’autre bord de la rivière, nommée Saint- 


Martial (4), assise dans une plaine très fertile, garnie par 
quantité de noyers. Je passai ensuite, dans un bateau, la 
rivière, pour gaigner le pelit château de Cinq Pons (5), où le 


(1) Le château de Neuvie a été construit, de 1520 à 1550, dans de vastes 
proportions et sur un plon inusité en Périgord par Annet de f‘ayolle et Char- 


loite d’Abzac de La Douze, sa femme, qui y ont laissé leurs chiffres. La des- 


cription des allées et des grottes est encore en partie exacte. F. 

(2) Puy de Pont est un éperon escarpé au confluent du Salembre et de 
l'Isle. La tradition y fait naître Saint-Asiier. D’importants retranchements en 
terre, qui en défendent le sommet, attestent que cetle position a élé très an- 
ciennement habitée et fortifiée. 11 est probable que les fouilles se firent sur la 
pente qui domine la gare et où se voyaient jadis quelques restes de mu- 
railles. F. 

(3) Gabriel de Talleyrand, comte de Grignols, baron de Beauséjour, décède 
en mui 1737. S.S. 

{} La parvisse se nomme £aint-Léon et non Saint-Martial. Les tours rondes 
qui flanquaient le corps de logis du côlé de la rivière ont été démolies il y a 
quelques années, F5 

(2) Village, à un quart de lieue de Neuvic, « appelé des Cinq- Ponts, — écri- 
yait, en 1778, dans son Journal de tournée, Latapie, inspecteur des manu- 
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ruisseau du Vert se jette dans l'Isle. À gauche, dans une vaste 
plaine, je vis le gros bourg de Grinols : il a titre de comté ; 
c'est un grand passage des troupes et à la droite, à une licue 
de distance de Beauséjour, je fus à l'ancien et fort beau chà- 
teau de Mauriat, appartenant à l'héritière de la maison de 
Taillcfert, une des plus anciennes du royaume, issue des 
comtes d'Angoulème. Cette hérilière a épousé le comte de 
Failleran (1), sun voisin, auquel cette belle tcrre appartient 
présentement, car après la perle de ses deux frères atnés 
dans les gucrres d'Italie, ce troisième frère quitta le service . 
de la inarine, afin de perpétuer sa race, comme aujourd’hui 
qu'il est décédé, a laissé un fils et un petit-fils marié à l’héri- 
tire du prince de Chalais, que le roi vient d'honorer du litre 
de comte de Périgord à brevet (2) Comme j'ai séjourné bien 
des fois, j'y remarquai que le corps de ce logis a ses terrasses 
sur le bord de la rivière dans une vue admirable. La première 
enceinte est fcrmée par huit lours rondes avec portes et 
grande cours, le tout remparé et crénelé ; en dedans de cette 
enceinte est le corps du château de Mauriat, flanqué aussi 
par plusieurs belles tours et tourions, leurs chapeaux cou- 
verts d'ardoise, chargés à leur cime de girouettes à l'usage 
des maisons nobles de cetle province. Le dedans des appar - 
temens est dans le goût antique, c’est à-dire une longue salle 
à mauger, dont les poutres sont dorées, est ce qu'il y a de 
plus remarquable, de même que ses vitrages, sur lesquels 
sont peints divers combattans armés de toutes pièces, entre 
les devanciers des Tailleferts et des Taillerands comme trop 


factures, — parce qu'un ruisseau, qui arrose un vallon de traverse, vient s’y 
partager en cinq branches, que les gens à pied traversent sur autant de 
ponts ». D.P. 

Le châleau appartenait à Marguerile de Chabans, demoiselle de Cinq- 
Ponts, héritière de la branche du Courei, morte à 85 ans en 1763, laissant ses 
biens à ses cousins, les seigneurs d’'Epeluche. S.S, 

(1) Danici de Taillefer, marquis de Mauriac, et Henriette d’Aubusson, sa 
femme, eurent une fille, Marguerite, qui, en effet, apporta Mauriac à Gabriel 
de Talleyrand, ci-dessus, en l’epousant en 1704. S.S, 

(2 Cette phrase date à peu près le manuscrit; c'est en 1743 que Gabriel- 
Maric de Talleyrand épousa Maric-Margucri'e de Talleyrand, princesse de 
Chalais. S.S. 


ru po 
voisins qui ont souvent des desmélés, les cavaliers sur leurs 
chevaux bardés, les lances au point, armés suivant l'usage 
d'alors (i). 

Continuant ma roule, je passai au bourg de Douzillac, 
renommé par ses excellents marons, et pris logis au château 
de Beaufort (2), située sur un rocher, orné d'un corps de logis, 
flanqué par quatre pavillons en belle vue sur la rivière. Là, 
je traversai l’eau pour aller à Sourzac, dont l'église et prieuré 
sont isolés (3) ; on y entre par un pont de bois, vis à vis du 
grand chemin de Bourdeaux. Là est une caverne, de laquelle 
il sort de gros bouillons d’eau, formans diverses cascades, 
ruisseaux et nappes d’eau, qui se précipitent dans la riviére; 
lieu enchanté pour la retraite. Auparavant, j'avois passé à la 
petite ville de Mucidan, entourée de vieilles murailles rui- 
nées, de laquelle le duc de La Farce est seigneur. Les rues y 
sout sales et étroites et malpropres, quasi toute habitée par 
des Calvinistes. Elle est à six licues de Périgueux. L'histoire 
nous aprend qu'elle a beaucoup sourfert dans les troubles 
de la religion, néanmoins elle a de petits fauxbourgs et de 
jolies promenades. De Mucidan, je fis trois lieues, le long de 
la rivière jusques à Monpont, gros bourg apartenant à feuc 
mademoiselle de Foix Candalle, où elle tenoit sa pelite cour 
en exerçant une infinité de charites. Elle y mourut en l'an 
1700 fort âgée et très sourde. 


(1) Ces verrières rappellent celles de la grande salle du château de Bran- 
tôme, dont le chrouiqueur Pierre de Bourdeille a donné l'interprétation dans 
ses mémoires. D.D. 

Le chäleau de Mauriac, dont nous donnons une vue du côté de la riviere, 
serait à peu près intact si la tour polygonale de l'escalier qui occupait 
le milieu de la facade opposée et dont les arrachements sont encore visibles 
n'avait été démolie. La grande salle a été plafonnte et les vitrages ont 
disparu. F. 

(2) Le chätcau de Beaufort, commune de Saint-Front-de-Pradoux, répond 
encoro à celle description. F. 

1l appartenait alors à Picrre de Jay, marié en 1726 à Elisabeth du Puy 
fe Laforest, dont le fils, Jacques, dit le comte de Beaufort, mort en 1824, fut 
uiaréchal de camp. | S.S. 

(3) Ils sont construits sur un monticule formé, cruit-on, par les dépôts cal- 
caives de la fontaine qui le domine. F: 
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Puis, traversant la rivière, je fus au bourg de Vauclaire, y 
visiter la belle Chartreuse, très aisée, dont les religieux reçoi- 
vent très bien les étrangers. De l'autre côlé de l'eau, est le 
château de Ladoire (11, le bourg Saint-Front et plusieurs 
autres lieux que je visilai, le long de Lisle jusques à Coutras, 
de laquelle j’ai déjà parlé, à demi lieu de la petite ville de 
Guistre cn Gascogne, où j'ai couché une fois. Je m'en revins 
par un pays de traverse, en chatelant chez de mes amis ou 
parens, à la pélile ville de Bourdeilles, à trois lieues de Péri- 
gucux. 

C'estoit le patrimoine des anciens comtes de Bourdeilles, 
seigneurs de Brantosme et d'un beau fief dans la Cité de 
Périgueux (2), qui a fourni d'excellents personnages à l'estat 
et à l’église, possédant les plus belles terres du Périgord et 
de la Saintonge, ainsi qu'Archiac, Matha et autres, réduit 
aujourd'hui à vendre cette seigneurie à gens de fortune, 
telle est la vicissitude de ce monde (3). Le château est spa- 
cieux et bien bâti dans l’ancien goût, au bas duquel est un 
pont de bois sur la Dronne (4). Les cavaliers et les piétons 
y passent seulement au tems que j'escris et non les charettes. 
Plus de vingt et cinq paroisses relèvent de ce comté, qui 
néanmoins ne produit que sept à huit mille livres d’afferme. 
La ville est fort peuplée ; ses bourgeois y sont aisés ; ils regret- 
lent tellement la générosité de leurs ancicus seigneurs qu'ils 
se sont offert de se coliser à payer leurs dettes. La forest 
estoit des plus belles, mais un des acquéreurs de la terre la 


(1) Ce château de Ladoire n'est autre que le chäteau du Mas-de-Bénévent, 
appartenant alurs à Louis d'Arlot de Frugie, brigadier des armées, par sa 
femme, Françoise de Ladoire. Quant au bourg de Saint-Front, c'est probable- 
ment un /apsus calami ; il doit s'agir de Saint-Martial-d’Arlensec. S.S. 

(2) La maison noble de Bourdeille à Périgueux s'élevait sur la muraille de 
l'enceinte romaine de la Cité, joignant la porte Normande, derritre le chevet 
de l'église Saint-Etienne, et à l’extréinité de la rue Bourdeille actuelle. F, 

(3; La seigneurie de Bourdeille fut achetée 528 0'50 livres, le 18 janvier 1720, 
par Jean Bertin, père du ministre, au comte Chapelle do Jumilhre, auquel 
elle avait élé adjugée en 1699 pour le prix de 85.000 livres. F. 

(*, Le pont en pierre de Bourdeille avec ses avant becs et ses arches en 
liers-point parait dater du xv* siecle. Il est possible que quelques-unes des 
arches, d'aspect plus moderne, fussent alors en réparation. F. 
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fit abattre et vendit ses bois quatre vingt mille livres. L'héri- 
tier du nom et armes de celte noble maison se nomme Île 
comte de Matha, ses affaires un peu dérangées, bien qu'il ait 
épousé l’hérilière de Saveille (1). De Bourdeille à Sorgues (2) 
demi lieue ; pays pierreux, aussi il n'y croit que du seigle ou 
gros blé ; d'où je fus à Mareuil, gros bourg avec titre de comté, 
accompagné d'un beau château dans le goùt moderne (3), 
couvert d’ardoise. Alors je suivis les confins de l'Angoumois 
pour aler visiter les belles forges de Rudcau (4) et de Ber- 
nardières. Cette dernière appartient à la maison d’Aidie 
de Ribérac (5). Elles sont siluées dans des cantons affreux, 
entourées de forest, de rochers, d'estans, de ruisseaux, de 
mines de fer, de ravines et de petits valons; les fourneaux, 
d’où coule le fer fondu, donne de l'horreur, ainsi que les 
ciclopes qui entretiennent ces feux. J'y vis fondre et mouler 
quantité de canons de fer de tous calibres, ainsi que des 
bombes et des boulets pour le port et l'arsenal de Rochefort, 
qu'on y voiture par la Charante. J'y vis forer les canons et 
scier la volée par des machines, que la violence des eaux 
faisoit mouvoir. Ces forges, establies près des ravines, n'agis- 
sent que par le moyen des escluses, digues, batardaux ou 
chaussées, qui, areslant les eaux de certaîns petits estans ou 
réservoirs, fournissent aux forges, dans le besoin, celles qui 
sont nécessaires pour le lravail; aussi peut-on dire qu’en 
Angoumois et le Périgord, on y trouve plus de facilité en 


(1) L'auteur fait ici une confusion, c'est la branche cadette des Bourdeille 
de Montanceix, négligte par les généalagistes, qui eut alliance et héritago 
avec la famille de £aveilles. Le comte de Matha était alors Henri de Bour- 
deille, <cigneur de la Tour-Blanche, premier l'aron de Saintonge, marié 
en 1713 à Suzanne Prévost de Sansac de Touchimbert, dame de compagnie de 
la Duchesse d'Orléans. 5,5: 

(2) Lire Sorges. [: _ 

(8) Le chateau de Mareuil est du xv° Siècle et n'a rien de moderne. Voir le 
dessin de J. de Verneilh dans Îc Bulletin (lome XII). F 

(4) Les forges de Rudcau, commune de Beaussar, et de Bernardières, com- 
mune de Champeaux, étaient sur la Nizonne. F. 

(5) Les Bernardières appartenaient alors au comte d'Aydie de Ribérac, dont 
il a déjà été parlé, Se; 


ES de 
bois, ravines, eslans et mines de fer qu’en tout le reste du 
royaume. | 

Après m'y estre reposé lrois ou quatre jours chez un ami, 
passant par la paroisse de Teigeat, me rendis à la forge de 
Jaumelières ({), où est un assez beau château, enveloppé de 
tours et de fossés ; mais l’on n'y voit aux environs que bran- 
des, chateniers, sousterains creux, dont on tire la mine de 
fer ou lerres incultes. Il n'y fait pas bon cheminer durant 
l'obscurité. Je parvins de là à la paroisse de Lusac (2), garnie 
d'un château, d’où je ne trou vai, l'espace d'une grande lieue 
jusques à celuv de Puycheny, que des charhoniers, dans des 
taillis de chênes. Le château de Puycheny (3), assis sur une 
hauteur et paroit considérable, vu la quantité de belles tours 
rondes à créneaux qui forment son enceinte, couvertes d'ar- 
duises, ayant de bons fossés à l'entour. 

De Puycheny à La Barde, pays ingrat. La Barde (4) est un 
ancien châtcau très fort, sur le penchant d’un coteau, auquel 
on parvient par une chaussée.Je fus de La Barde à la paroisse 
de Saint-Crespin, d'où je vins passer au château de Riche- 
mont (5), assis sur une hauteur, entouré du plus vilain pays 
du monde, parmy des brandes et des bruyères sabloneuses. 


(1) La famille Gautier, qui a donné des conseillers à l’Election de Périgueux, 
et celle des Astellet ou Hastellet, possédaient les Jaumelières ou Jomelières, 
dans Javerlhac. En 1723, Eymeric Astellet habitait cette importante forge, 
transformée seulement en 1879 en un pénitencier agricole, qui a fait dispa- 
raître l’ancien ehôteau. S.S. | 

(2) Lussas. Aujourd'hui commune de Lussas et Nontronnesu (canton de 
Nontron). F. 

(3) François du Barry, marié en 1709 à Marguerite de La Garde, était sei- 


gneur de Puycheny. S.S. 

Le château de Puycheny, paroisse de Champeaux, a été reslauré il y a peu 
d'années. Il parait dater de la fin du xv* siècle. F. 

(4) La Barde appartenait à Raymond Malet de Châtillon. SD: 

Le chäteau de La Barde, aujourd’hui démoli, était dans la paroisse de Saint- 
Crépin. F. 

(5) Claude-François de Chabans, marquis de Richemont (en Saint-Crépin), 
né en 1664, mort vers 1737. S.S, | 


Le châlean de Richemont a été construit à la fin du xvi* siècle par Pierre de 
Rourdeille, abbé de Brantôme, le célèbre annaliste qui est enterré dans la 
chapelle du château. F. 
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Enfin je me rendis à Brantosme, dout je parlerai incessam- 
ment. De Brantosme à Veisac (1), il v a environ une lieue, 
ainsi qu'à la maison de La Chabrerie, assise parmi les bois, 
pays montant et descendant : j'y fus passer quelques jours. 
De La Chabrerie, l'on compte environ deux lieues jusques 
au bourg d'Agonat, donl je pris le chemin. Ce bourg est can- 
sidérable ; il entoure la château, assis sur une éminence (2), 
à présent ruiné, où est l'assemblage de quatre juslices, une à 
l'évêque de Périgueux et les trois autres apartenants à des 
gentilshommes voisins. L’évêque est scigneur du bourg et a 
vingt fiefs qui en relèvent et lui doivent hommage. Nos 
ancestres, allant de bonne foi à la guerre du temps des croi- 
sades, faisoient présent de leurs meilleures terres aux évêques 
ou aux monastères qui sont devenus si opulens. La paroisse 
Saint-Martin, près d'un ruisseau et en dehors d’Agonat. Pous- 
sant plus avant une lieuc et demy, je lrouvai le bourg de La 
Chapelle-Faucher, ayant fort beau château assis sur un rocher, 
entouré par six grosses tours rondes, allachées par des 
murailles épaisses et crénelées, el chargées de leurs cha- 
peaux élevés en pointe, couvertes d ardoise ; il apartient au 
marquis de Chabans (3). La rivière de Colle p&sse au pied de 
ce château, elle est très poissonneuse, il s'y prend des truites 
et d'autres excellents poissons, estant remplie de rochers, de 
concavités el d’abimes. Ou m'en fit voir un par où l’on des- 


(1) Veisac ou plutôt Vessac, paroisse de Château-l’Evêque, près de la roule 
qui va de Château-l'Evèque à Brantôme. l. 

La Chabreric, sur le coteau opposé, apparlenait à Léonard du Cluzel, fermier 
général, mort à Paris en 1769. Sa sœur Jeanne avait épousé le poète 
Lagrange-Chancel, frère du chevalier. SE, 

(2) La partie inférieure du donjon roman du chäteau d'Agonac subsiste 
encore. Le rez de chaussée renferme une vaste salle, divisée en plusieurs 
travées par des arcades. Sa masse carrée est surmontée por un logis du xv° 
ou xvi* siècle, mais on ne peut la faire remonter jusqu'a Frotairc de Gourdon 
qui édifia à Agonsc une forteresse contre les Normands. F. 

13) Annet-Jules marquis de Chabars, seigneur de La Chapelle-Faucher, né 
en 1081, d'cédé en 1752. SS. 

Le château de La Chapelle-Faucher était remarquable par sa conservation et 
par l'élégance de ses haulcs Jlucarnes ; il datait de la fin du xv° siècle et a été 
récemment détruit par la foudre. F, 
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cend au moyen de deux cents marches taillées dans le roc, à 
la fin desquelles on trouve un cone sans fond, dont l'eau 
transparente laisse entrevoir des poissons monstrueux qui se 
sauvent par des grottes et cavités très profondes. 

De [La Chapelie Faucher, je passai sous un château fort 
ancien, appelé La Roche Pontisac, ussis sur la pointe d'un 
rocher apartenant à la famille des Javersacs, acquis du des- 
puis par Delpy, receveur des tailles de Périgueux (1, et j'y 
vis un puits apelé puy du Bar, d'où le ruisseau de la Boironne 
prend sa source. Ensuite je passai sous le château de Roche- 
morin (2), revestu par huit grosses tours rondes à l'antique, 
avec leurs chapeaux fort élevex, chargis de giroucttes, bâti 
sur une hauteur. Le terrain qui l'environne est assez sec ; ce 
fief relève des évêques de l’érigueux. Puis jo passai par le 
bourg de Ligeuil (3), où est une abbave rovale de relivicuses 
bénédictines, jouissant d'environ vingt mille livres de revenu: 
elles possèdent un vaste enclos et de beaux appartements. La 
paroisse est desservie par un vicaire perpétuel. Ce couvent 
est rempli par quantité de demoiselles pensionnaires. 

De Ligeuil, je me rendis au village de Bruzac, où je remar- 
quai deux beaux châteaux, joints, qu'une svule muraille 
sépare, aparlenant à deux familles différentes, qui n'ont pas 
toujours eslé bonnes amies. L'un a pour seigneur le comte de 
Marquesac Hautcfort (4), et l'autre est aux srisneurs de La 


(4) La Roshe-Pontissac fut en effet acquise par Louis Delpy, receveur des 

tailles en Périgord. probablement à la famitle Texier de Javerlhac et dès 1732. 
S.S. 

Le château de La Roche-Pontissäe, dont il reste peu de chose, occupait un 
promontuire entre la Beauronne et un petit affluent qui sort à peu de distance, 
sous le village de Burd d'une sorte de gourd, F, 

(2) Le scigneur de Rochemorin se nommait Gaston d'Amelin, époux de 
Jeanne de Saint-Asticr. S:S: 


Du château de Rovchemorin il ne reste que deux tours éventrees qui domie 


nent la ligne du chemin de fer entre Ligueux et Négrondes. EF, 
(3; Lire Ligueux. La helle église à conpales de l'abbave a été l'uhjet 
depuis quelques années d'une heureuse restauration. F 


(4) Le seigneur de Bruzac (il s'en qualifiait de marqnis\ était Jean-Louis 
d'Hautefort, {voir ci-dessus). Son second fiis Daniel, mort en 1732 portait 
aussi le titre de marquis de Bruzac. S.S. 


== 
Martonnie (1). Ils sont bâtis avec quantité de tours, ont 
leurs rentes et justices séparées, assis sur la petite rivière de 
Colle. Leur paroisse est dans un fond appelé Saint-Jean-de- 
Colle. Là, je traversai, sur un pont de pierre à trois arches, 
celle rivière, qui est assez large. On trouve, en cette paroisse, 
une abbaye de chanoines réguliers de Sainte-Geneviève. 
Leur église est remarquable par sa belle horloge (2). Le pays 
d'autour de Bruzac, Millac et Saint-Jean-de-Colle est fort 
mauvais, ingrat et monlueux, rempli de brandes et de chate- 
niers, qui se ressentent du froid excessif de l'hiver 1709. 
Puyguilhem est un château peu éloigné de Saint-Jean-de- 
Colle qui donne son nom à une noble famille qui a fait du 
bruit dans le monde sous le titre de comte et ensuite de 
Lauzuns (3). De Saint-Jean-de-Colle au bourg de Saint- 
Perdoux, on compte deux bonnes lieues ; c'est l'endroit où 
l'on trouve les meilleurs ouvriers pour la fabrique d’excel- 
lents mors à chevaux. C'est aussi le domaine d’une abbaye 
royale très considérable de religieuses bénédictines [domini- 
caines], où toutcs les filles de qualité des environs sont bien 
élevées. De Saint-Pardoux à la petite ville de Thiviers, l'on 
compte une lieu, borne du Périgord et du Limousin. C'est un 
grand passage de troupes et de recrues qui, en temps de guerre, 
fatiguent bcaucoup les habitans. J'oubliois de dire qu'aux 
environs de Saint-Jean-de-Colle est la commanderie de Saint- 


(1) C'est le Bas-Bruzac qui appartenait aux Ja Marthonie. S.S. 

Par une singulière anomalie les deux châteaux de Bruzac, dont les ruines 
dominent la vallée de la Colle, étaient en efful entourés d'une enceinte 
commune, ils paraissent contemporains {xv° siècle). F. 

(2) Le bourg de Sainl-Jean-de-Côle possède outre le chôteau de La Mar- 
thonie, l'abbaye et son cluitre, une église remarquable par son style et les 
dimensions de sa coupole. Celle-ci s'effondra en 1787, causant peut-être Ja 
ruine de l'Horloge si adimirée par le chevalier. Fa 

(3) L'auteur commet ici unc grave erreur, Le Puyguilhem du Bergeracois 
n'est pas celui-ci, qui appartenait depuis longtemps aux La Marlhonic, peut- 
être encore à Jacques, cn 1730. S.S, 

Le maguifique chäteau de Puyguilhem, commune de Villars, malheureuse- 
ment bien délabré est l'un des plus riches spécimens de l’art de la Renais- 
sance en Périgord. (F5 
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Martin, ordre de Malte (1). On ne doit point s'étonner si dans 
le Périgord l'on trouve plus de quatre cens terres ou fiefs en 
haute, moyenne ct basse justice; puis le roi Hanri quatre les 
vendit par parcelles à la noblesse ct aux gens d'église. Je me 
rendis à Périgueux par Lagrange (2) et la paroisse de Chan- 
chevinel, dont nostre famille a partie de ses rentes, à cause 
d'un bien en franc aleu que nous y possédons. La paroisse est 
dans la banlieue. Fait, en quatre diverses tournées dans le 
Périgord, 85 lieues, depuis le 2 avril 1730 que je partis de 
Paris, jusques à Saumur par la Loire, 84 lieues de Saumur 
tournoyant par Poitiers à Augoulème 44, tournée partout 
l'Angoumois 36 lieues, cutrée par Le Pas de Fontaines et 
quatre tournées en Périgord jusques à une ou deux lieues au 
delà de Nontron; 83 lieues, plus 30 autres lieues de tournée 
jusques à Poitiers jusques à la fin de juillet 1731. Total se 
monte le voyage à 273 lieues. 

Je repartis de la province du Périgord pour mon retour à 
Poitiers, en juillet 1731. Sortant de la ville de Périgueux pour 
Poiliers, à 30 mortelles lieues, par la porte Taillefer, je 
gagnai, demi lieue de plaine arosée par la rivière, et parvins 
au pied d'un terrier, après avoir passé par un moulin à eau (3), 
fort élevé, qui s'appelle de Barbedor (4, sur la cime 


(1) Il faut lire Puymartin (Prœceptoria de Podio Sancti Marti}, comman- 
derie de l'Ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem, annexée dès 1373 à celle de 
Saint-Paul-Laroche. S.S: 

(2) La métairie de La Grange, située dans la banlieue de Périgueux et la 
paroisse de Champcevinel, avait été apportée, en 160, par la bisaïeule de 
l'auteur, Marguerite de Jehan, dans la famille de Chancel, qui en a ajouté 
depuis le nom à son nom patronymique. D.D. 

[Il ne subsiste du fief des Chanrel qu'un ensemble important de bâliments 
d'exploitation et une fenêtre du xvni* siècle dans une maison moderne, près 
du village de Lagrange, sur la roule qui va de Champcevinel à Sept-Fonds. 
On aurait rencontré les fondations de l’ancien chäleau dans le jardin à l'est 
des bâtiments actuels. F. 

(3) Le moulin du Toulon. Le coteau de Barhadeau fait face à celui de 
Capblanc. Le vieux logis ne parait pas avoir changé d'aspect depuis celle 
époque. On trouve dans son voisinage les maisons nobles de Beaupur, 
Capblanc, Borie-Petit, Vignéras, Borie-Brut, La Roussie. F. 

(3) Barbedor, dunt un ancêtre de l'auteur, Pierre Chancel se qualifiait de 
seigneur, en 1574, élait sans doule le nom ancien de Barbadaud, dans la ban- 
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duquel est un chäleau de mème nom, appartenant à un 
Chancel de nostre famille, aux environs duquel on voit trois 
ou quatre maisons de noblesse. Parvenu sur celte hauteur, 
j'enfilai des bois de chateniers durant trois quarts de lieue 
que je trouvai une descente, qui me mena dans la paroisse 
du Chateau-Levesque, maison de plaisance du domaine des 
évèques de Périgueux, assise sur le ruisseau do La Boirone, 
que l'on traverse sur un pont de bois. Le château est plus 
élevé que le bourg, bâti à l'antique, ayant un donjon ou tour 
quarée crénelée. Cet évêque de Machecot (1), bourguinon de 
naissance, y à fait faire des ouvertures et réparations à la 
moderne ct y a praliqué des apartemens très propres, et 
comme ces seigneurs v passent les étés et automnes, vu la 
proximité de la ville, ils n'ont rien épargné alin d’enbellir ce 
lieu champestre,.en terrasse, jardins, viviers el principale- 
ment un beau pare. C'est sans doute, ce qui a engagé, Îles 
années suivantes, nostre prélat de refuser l’archevesché de 
Bourdeaux et d'en remercier le roi qui l'en avoit nommé. 

Du Châlecau-l'Evesque à Brantosmne, on comple deux gran- 
des lieues par des chemins garnis de chateniers toujours 
montant et descendant. 


DE BRANTOSME. 


Petite ville a trois grandes lieues de Périgueux, apartenant 
autrefois à la maison de Bourücille. À présent les bénédic- 
tins en sont seigneurs en partie. [ls y possèd:nt une abbaye 
royale, d'une bâtisse magnifique, dont la rivière de Droune 
lave les murailles ct continue d'isoler la ville. Celte abbaye, 
placee au pied de hauts rochers, est ornée de tours el d’an- 
ciennes fortifications, où l'on entre par deux ponts, un de 


ee 


lieue de Périgucux.Ge chateau appartenait à une branche collatérale, représentée 
alors par Jérôme de Chancel, licutenant d'infanterie, lequel, n'ayant pas eu 
d'enfant de son mariage avec Anne d'Albv, légua ses biens à son neveu Joscj'h- 
Jérome, marié, en fol, avec Antoinette de Sanzillon. D.L. 

A Jean-Chrétien Macheso de Prémeaux, évèque de Périgueux de 1732 
à 1521, Li est difticile de concilier ces dates avec le retour du chevalier à 
Poitiers en juillet 1731, F, 
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bois, qui va de la ville à leur église, et le deuxième de pierre, 
à quatre arches, joignant au moulin, qui conduit dans les 
dehors el au bout de leur bâtisse, fortifié par une tour à cré- 
neaux. Le corps de logis, bâti sur les bords de la riviere, à 
quatre estages, est tout neuf, couvert d’ardoise. On monte aux 
apartemens par un escalier de pierre quarré à palier, orné 
d'une balustrade, façonnée en façon de voûte prenant nais- 
sance dans le mur, ct s'advance des le mur en dehors avec 
beaucoup de hardiesse (1). L'église, placée à côté, assez 
exhaussée, est voûtée, longue sans ailes, ni sans croix à ses 
côtés ; le maistre autel est fort doré, orné par une descente de 
croix d'un bon peintre. Le chœur et les formes (2\ sont com- 
munes. On y voit deux chapelles placées à droite et à gauche du 
chœur, vis à vis duquel sont les orgues qui advancent sur 
une consone de pierre en façon de coquille, ayant à ses côtés 
deux autres éclancemens hors du mur, faits aussi en con- 
sonnes supportant chacune une petite tribune pour y ouir la 
messe et les offices. Le clocher cst fort massif et très eslevé, 
de la hauteur de la montagne voisine, toute chargte d’ar- 
bres, lequel prend sa naissance du rez de la chaussée ; quoi- 
que carré, il se termine en piramide, ayant des ouvertures 
pratiquées en divers endroits. Du pied de ce clocher, est une 
longue allée à balustrade le long de la Droune, dont les murs 
résistent à ses débordements. On y à planté une treille des 
deux costés qui forment un berceau, sous lequel la commu- 
naulé, au nombre de sept religieux, se recrée; cette allée 
conduit à une grande porte à créneaux qui aboutit à une rue 
du fauxbourg.Les derrières du monastère sont enfoncés dans 
le rocher, où l’on a pratiqué divers apartemens auxquels on 
monte par des degrés laillés dans le vif, qui servent de 
décharges et de comodités à la maison. Deux mâtlins affreux 
gardent jour et nuit ces derrières ; ils sont enchaînés le jour, 
néanmoins ils me donèrent de la crainte passant près d’eux. 


(1) Cet escalier, qu'il ne faut pas confondre avec l'escalier d'honneur 
moderne, cst en effet remarquable par l’habileté de sa construction. Il occupe 
le pavillon du xvu* sitcle contigu au cloître. F. 

(2) Les formes sont les slalles des religieux. F. 
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Au bout du pont de bois, en dehors du couvent, est l’église 
paroissiale (1), desservie par un bénédictin. Une chapelle de 
celte église a la réputation de favoriser les femines stériles, 
qui y abordent de toutes parts y faire des neuveines à Saint- 
Sicaire ; on y voit la chasse que Charlemagne y porta ct fut 
fondateur de cette abbaye. 

Les ponts de pierre, par lesquels on entire et sort de la 
ville, chacun à cinq arches, sont bien bà!is, avec leurs para- 
pets. La ville est isolée, entourée de murailles à l'antique, 
avec ses tours demy ruinées, les rues petites et étroites, fort 
peuplées, quelques marchands de fer ; l'habitant aysé à cause 
des vignobles qui garnissent les côteaux et montagnes voisi- 
nes. Il y a de bons marchés ct des foires, et un fauxbourg, 
du costé qui va à Nontron, assez peuplé, où se tiennent plu- 
sieurs cabareticrs; au bout de ce faubourg, est une porte 
crénelée fort clevée, ainsi qu'une tour quarée; il y a un juge 
royal, outre celuy des religieux, un maire, un subdélégué 
d'intendant ; elle est chargée de tailles et de logement des 
troupes. 

De Brantosme à Nontron, on y compte trois autres bonnes 
lieues. Pays rude, garni de bois très écarlables, des rochers, 
des valons et des ruisseaux qui les arosent, quantité de 
chateniers et de vignes. Je fus d'abord à la paroisse de Canti- 
lac (2), distant demi lieuc, en montant une hauteur considé- 
rable. De Cantillac à La Pouyade cinq quarts de lieue, autre 
paroisse (3); de La Pouyade à Nontron, autres cinq quarts de 
lieu. Je découvris cette ville d’une hauteur considérable 
comme placée sur diverses élévations. 


(1) Ce pont de bois a été remplacé par un pont en pierre et l’église psrois- 
siale si pittoresque avec son échauguelte et ses vuûles à nervures compliquées 
du xv° siècle a été transformée en halles. Il est probable que deux panneaux 
cn bois sculplé représentant le massacre des JInnocents et Charlemagne 
offrant à l’abbaye les reliques de saint Sicaire proviennent de l’autel doré de 
l’abbaye. F. 

(2: Cantillac : puint très élevé. Le château appartenait aux Salleton. F. 

(3) Pas de parvisse du nom de La Pouyade ; les mots autre paroisso peuvent 
signifier dons une autre paroisse Peut-être s'agit-il du flef de la Pouyade, 
dans Suint-Angel, appartenant alurs à Pierre de La Roussie, né en 1785, 
chevau-léger de la Garde, marié à Gabrielle de Nesmond. S.S. 
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DE LA VILLE DE NONTRON. 


Nontron, petite ville du Périgord pour le temporel, et du 
diocèse de Limoges pour le spiriluel, à six mortelles lieues 
de Périgueux. La première couchée du messager sortant de 
cette ville pour Poitiers a trois portes, les rues étroites, sales 
et malpropres, par les cochons qui courent dans les rues, 
assise parmi des rochers, frontière de l’Angoumois, Poitou et 
Limousin. Ses faubourg sont dans le fond par où passe la 
petite rivière du Bandiac, qui, après avoir fait tourner quan- 
tité de moulins, arrose les pieds du chäteau. Cette ville est 
très ancienne ainsi que son château très fort, autrelois séjour 
délicieux de ia reine Marguerile de Navarre, qui y avait fait 
élever un beau palais pour ces temps là (1). Ce château quasi 
ruiné est sur une hauteur considérable, entourée de toutes 
parts de profondes ravines : on y trouve des souterrains dans 
le roc, et les éminences voisines ne pouvoient luy nuire avant 
l'usage du canon. De la ville on parvient à ce vieux château 
par un long et large pavé, qui aboutit à sa seule porte, assez 
en désordre ; une tour quarée subsiste, et une église,avec son 
clocher, où l’on célèbre encore le service divin (2). 

La ville, assise, partie entre des rochers, partie dans le 
fond, est entourée d'anciennes fortifications ct de Lours quasi 
ruinées et de trois portes et trois fauxbourgs, et l'on se rend 
à ces fauxbourgs par des chemins et rues taillés dans le 
rocher. Sur une hauteur, en face du vicux château, est le joli 
couvent des Cordeliers (3). La voûte de leur église est boisée 


(1) La reine Marguerite de Navarre n'a jamais habité Nontron. F. 

(2) Le dunjon et l'église romane occupaient sur l'esplanade qu’entouraient 
les murs de la forteresse, l'emplacement de l'école actuelle. lls n'ont disparu 
qus daos la première moilié du xix° siècle. (Dessin du baron de Verneilh 
dans le Bulletin.) F. 

(3) Les Cordeliers s’établirent en 1262 à Nontron. Leur couvent s'élevait sur 
la collinc qui fait face à celle où se trouvait le Fort remplacé par la grande 
place, et le château. Une partie de ses bâtiments a été convertie en suus- 
préfecture, tribunal et gendarmerie. L'église datait du xin* siècle, on en a 
conservé lo portail, Le boulevard de la gare coupe les jardins et l’ancien 
enclos. F: 
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et peinte en diverses figures ct personnages très curieux, ainsi 
que l'esculture du grand autel et celle des deux costés de cet 
autel, qui renferment quatre grands tableaux. On y voit aussi 
quatre grandes chapelles assez jolies, pratiquées dans des 
enfoncements, ct des orgues. Ces religieux, au nombre de 
buit, possèdent un grand enclos, de beaux jardins, des ter- 
rasses qui ont vue Sur le Bandiac. On y trouve aussi des 
religicuses de Sainle-Claire (1) assez mal bâties, el l'église des 
génitens, où l'on célébre la messe, sous le nom de Nostre- 
Dame, desservie par les Cordeliers. La ville est fort peuplée : 
il y a beaucoup de riches marchands de fer el bourgeois 
aussi ; il y a un maire, un subdeléguë el un juge royal. 

A cent pas en dehors de Nontron, est une espèce de village 
ou fauxbourg, sur les bords d'un ruisseau et voisin de quel- 
ques ravines, Sous le nom de Muladeries ou Léproseries (2), 
que je visitai par ordre du grand maistre de Saint-Lazare, 
composé d'environ dix familles de ladres ou lépreux. Là ils 
subsistent de père cn fils depuis sept cents ans, s’aliant entre 
eux, exempts de toutes charges et impositions, taxes ou loge- 
ments de soldats. Ils ne peuvent commercer, manger, ni 
s'allier avec Îles autres sujets du roi; ils se tiennent aux 
portes des cglises, ont des ruisseaux et fontaines particulières 
pour laver leurs linges; estoient sujets de l'ordre de Saint- 
Lazare. Tout le bié qui se vend au minage de Nontron leur 
doit un poilon par boisscaux, ce qu'on appelle droit de 
poillonage ; vont quester dans les campagnes avec des bour- 
riques sous le nom de pauvres rebutes; ils sont néanmoins 
assez aisés, travaillent à faire et à blanchir des toiles, car ils 
sont tous lisserands. Ils doivent porter dos marques qui les dis- 
tinguent, mais leurs mines el leurs jaunâtres figures sont des 


(1) Le couvent des Clarisses dalait de 1625 et se trouvait dans le haut de la 
ville. {1 l'ut coutisqueé en 1792 au profit de l'Etat. LP 

(2) La maladrerie de Nontron, appelée à présent la Malatie ou Maladrie, se 
trouvait à SUU imcires au nord de Nontlron, sur le bord du grand chemin de 
Noatlron au Bourdeix et Piégut La chapelle élait dédiée à Ste-Madeteine, elle 
fut démolie en 1743. 

Les mariages se faisaient entre: lépreux des léproseries de Milhac-de Nontron, 
Bruzac, La Ruchcbeaucourt et Cercles, mémc Bergerac et Suint-Junien.  F:. 
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plus extraordinaires. Ainsi ces mêmes familles établies à 
Bergerac, à Lhoumeau, faubourg d'Angoulesme, à Milhac, à 
Brusac, à Latourblanche, Saint-Georges de Périgueux, Cha- 
lus, Larochebeaucourt et autres lieux, lieux où ils subsistent 
encore aujourd'hui, quoique ce sang se soit purifié et qu'ils 
se soyent mariés avec d'autres familles. 

De Nontron à Larocheloucaud, on compte cinq grandes 
lieues et deux routes différentes, Mon guide me mena par le 
bourg de Javersac, à deux lieues de distance ; chemin des 
plus rudes à monter et descendre le long du Bandiac. Javersac 
est confins du Périgord et Angoumois. Le château (1) est à 
trois tours en pierre my quarées et rondes, bien crénelées et 
entretenues, ayant un bourg et église paroissiale sur les 
bords de cetle rivière, pays peuplé et fort cultivé. Ensuite je 
passai sur un petit pont d'une arche, qui me mena sur un 
deuxième pont de pierre de cinq arches (2) d'où je fus à la 
paroisse de Feuillade (3), trois lieues de Nontron, aparte- 
nant aussi à la famille de Javersac, où est une belle forge que 
je vis. Là, repassant la rivière, je vis une deuxième grande 
forge de... avec son châleau à diverses tours quarées et 
l'église paroissiale sur une pointe de rocher. Après y avoir 
diné, marchant par un beau pays je découvris Larochefou- 
caud. ‘ 


Pour copie conforme : 


A. DUJARRIC-DESCOMBES. 


(1) Javerlhac fut acheté en 1501 à Henri d’Albret. Pierre-François Texier, 
capitaine de cavalerie, so qualifiait de marquis de Javerihac en 1730. S.S. 

Le château a de charmantes fenêtres du xvi* siècle. F. 

(2) Ce pont, l’un des derniers du moyen-âge qui restaient en Périgord, a été 
détruit, il y a peu d'années, malgré son parfait état par le service de la 
petite voirie, F. 

(3) Feuillade, ainsi que la grande forge, probablement Marthon, dont parle 
plus loin le chevalier, sont dans la Charente. F. 

Cetle paroisse était alors en Férigord. Le château de Belleville qui y avait 
des droils seigneuriaux appartenait alors à René de Roflignac, marié en 1709 
à Anne de Lapisse. S.S. 
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Si 


REMARQUES SUR LE VOYAGE 


Il me paraît opportun, au moment où s'achève le voyage 
en Périgord du chevalier de Lagrange-Chaucel, d’insister sur 
les principaux caracteres de ce document et de préciser son 
intérêt pour nous. Ce voyage n’a rien à voir avec la nom- 
breuse famille de ceux qu'ont inspirés Chapelle et Bachaumont 
et dont le voyage de M. Courtois en Périgord n'est pas un des 
moins curieux exemples. Ainsi que l'a très bien montré 
M. Dujarric-Descombes dans la notice si documentée qu'il lui 
a consacrée, le chevalier de Lagrange Chancel avait toujours 
eu le goùt des voyages lointains et celui beaucoup plus rare. 
de conserver en de minutieux récits et parfois à l'aide du. 
dessin, le souvenir des lieux qu'il avait visités. Aussi lorsque. 
ses voyages se bornérent à des pérégrinations à travers nos 
praviaces de France, il se plut à les décrire, non pour servir 
de prélexte à des anecdotes en vers plus ou moins galam- 
ment tournés, mais pour dire ce qu'il avait vu, les réflexions 
qu’il avait fuites et les choses qui l'avaient intéressé. Il est 
fâcheux qu'il n'ait pas jugé dignes d'être reproduits les chà- 
leaux du Périgord aussi bien que lcs places fortes des pays 
étrangers dont il avait relevé les plans ; mais il n'était pas. 
archéologue et il ne faut pas lui en faire un grief, car, 
personne ne l'était alors. Avec ses habitudes d'exactitude de 
marin, il se contentait de noter tout ce qui lui semblait le 
mériter ; d’abord les mauvais chemins qui paraissent à cetle 
époque avoir élé la règle. S'il existait quelques routes, leur 
élat était déplorable, le grand nombre des ponts rompus, 
aussi bien que le délabrement des murailles des villes forti- 
lives témoignent d’une période de misére el d'incurie adminis- 
trative et montrent encore les traces des guerres civiles. Le 
chevalier n’en élablit pas moins ses itinéraires avec une pré- 
cision qui permet de le suivre aisément dans ses courses à | 
travers pays, et si ses combinaisons nous surprennent par- 
fois, elles sont la preuve des difficultés qu'offraient pour le 
voyageur le tracé des anciens chemins, compliqué des détours : 
qu'il s'imposait pour aller d'un chätcau à un autre. Il n'oublie 
pis de donner la distance des longs trajets et en additiounele 
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nombre des lieues, souvent qualifiées par lui de mortelles. Il 
donne, en quelques mots,un aspect généralement peu flatteur 
pour leur propreté des petites villes qu'il traverse et rappelle les 
faits importants de leur histoire, par exemple à Montlignac, à 
Bergerac et à Nontron dont il dépeint en quelques traits la 
physionomie. En sa qualité de commandeur de l'ordre de 
Saint-Lazare, il nous initie aux mœurs de quelques familles 
de lépreux, que l'on aurait dû croire disparues depuis long- 
temps, et qui, sans doute parce qu'elles y trouvaient leur 
profit, continuaient à vivre comme au moyen-âge, dans les 
léproseries, dont il semble qu'il bornaïit son inspection à 
toucher les revenus. | 

Il a réservé pour Périgueux un portrait bien vivant qui 
nous montre avec leurs différences si caractéristiques les 
deux villes, Périgueux et la Cité, leurs nombreux couvents 
et leurs antiquités. On ne trouverait pas ailleurs une des- 
cription qui donne une impression plus exacte de ce 
qu'était alors cette ville resserrée entre ses remparts et 
cherchant à se donner de l'air ; quant à la partie historique, il 
est probable que son frère le poète, qui avait entrepris une 
histoire du Périgord, l'avait documenté sur le passé de Vésone 
et de ses monuments, suivant :les idées alors en cours, aug- 
mentées de ses inimitiés personnelles. En effet, si le chevalier 
exécuta ses pérégrinations en Périgord dans l'ordre et dans 
le temps qu'il le dit, soit pendant les années 1730 et 1731, ce 
n'est que plus tard à Antoniac sans doute, à léte reposée, 
qu'il rédigea et compléta ses notes dans la forme détinitive 
qui nous est parvenue. Ainsi, parlant de Mauriac en 1730, il 
cite le mariage de la princesse de Chalais qui n'eut lieu qu'en 
1743 et à son passage à Château-l'Evêque, en 1731, il loue les 
améliorations intérieures qu'y avait faites Mer Macheco de 
Prémeaux, lequel ne fut nomme à l'évêché de Périgueux que 
deux ans plus tard. Mais cela prouve surtout le soin aver 
lequel il écrivit ses voyages. 

L'ancien capilaiue des vaisseaux du Roi est sensible à la 
beauté des paysages, aussi il ne tarit pas sur le charme des 
vallées de l'Isle et de la Dronne ct fait un affreux portrait 
des forêts de Vergt ou de la Double ; mais son goût prononcé 
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pour les mathématiques et les sciences l'atlire avant tout vers 
les curiosités naturelles. Suivant en cela les idées de son 
temps, il n'en néglige aucune et accepte avec confiance les 
fables les plus déconcertantes. Le puits du Coderc, avec sa 
nappe souterraine, la caverne de Miremont communiquant 
avec Saint-Front, les poissons monstrueux des gouffres de la 
Côle ne l'impressionnent pas moins que la fontaine de Marsac 
qui suit le flux et le reflux de la mer. 

Ce qui par-dessus tout donne un puissant intérêt au voyage 
du chevalier, ce sont ses excursions à travers la province, 
«enchâtelant », suivant sa pitloresque expression, c'est-à-dire 
en Ss'arrêlant dans tous ces manoirs grands ou modestes, dont 
les mächicoulis et les girouettes se dressaient alors partout 
dans nos campagnes, et en notant les particularilés qui, à ses 
yeux, les différenciaient entre eux, du moins celles qui 
l'intéressaieut, car à vrai dire l'architecture ne le touchait 
nullement. En effet, il classe uniformément les châteaux en 
deux catégories, ceux qui sont à l'antique et ceux qui sont à 
la moderne. Encore est-il malaisé de savoir ce qu'il entend 
par là, car la plupart de ceux qu'il qualifie de modernes, par 
exemple celui de Mareuil, n’ont encore aujourd'hui rien qui 
les distingue des forteresses les plus rébarbatives du moyen- 
âge. Il est probable que le terme de moderne s'applique, dans 
sa pensée, aux Châteaux dont quelques aménagements inté- 
rieurs avaient rendu les appartements plus confortables, 
quoique l'aspect extérieur n'en eût pas pour cela été modifié. 
On voit, en effet, par son recit, que la presque tolalilé des 
châteaux dont il parle se trouvaient encorc dans leur état 
primitif et tels qu'ils avaient été édifiés, en général aux xv'et 
xvi siècles. On n'avait guère construit au xvn° siécle, en 
Périgord, et, encore au commencement du siècle on conti- 
nuait à bâtir d'après les formules anciennes, sauf Haulefort, 
demeure d'un grand seigoeur de la Cour, auquel on avait 
pourtant laissé les tours de son enceinte, qui lui donnent 
tant de caractère. C'est seulement après le voyage du cheva- 
lier, à la fin du règne de Louis XV et sous Louis XVI, que 
l'on commenca à mépriser les châleaux moyen-âgeux avec 
leurs tours ct leurs « chapeaux d’ardoise », qu'il n'oublie 
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jamais de noter, pour les remplacer comme au Bourbet, 
à Nontron, à Rastignac, à Fayolle, à Vaugoubert, à Mayac, 
etc, par des deineures dont le style si différent ne rappelle 
plus rien de l'architecture militaire. 

Quoique ses descriptions soient généralement trop vagues, 
nous ne lui devons pas moins de très précieux renseigne- 
ments. Ainsi la décoration des salles des châteaux de Mauriac 
et de Beauséjour, ou la mention de châteaux disparus, comme 
ceux de Coutures, de Nontron, etc. Ilremarque queles châteaux 
du Sarladais sont couverts de toitures en picrres plales et 
s'étonne que les charpentes puissent en supporter le poids. 
Hélas ! pour l'arlisle et pour l'archéologue, s'il revenait au- 
jourd'hui, combien de ces pittoresques loitures qui donnaient 
tant de cachet à cette partie du Périgord, trouverail-il rempla- 
cées par les déplorables mais utilitaires tuiles mrcaniques! 
Quant aux chapeaux d’ardoise dont lexpression revient à 
chaque instant sous sa plume, je crois bien qu’excepté vers le 
Limousin, le chevalier n'en a guêre vu en Périgord et qu'il 
a confondu avec des ardoises, les tuiles plates si joliment 
paltinées qui couvrent encore, comme à Mauriac, quoi qu'il 
en dise, les combles de nos châteaux des vallées de l'Isice 
de la Dronne. | 

J'ai déjà dit que l'architecture ne l'intéressait point, 
aussi les églises, quelles qu'elles soient, le laissent par- 
faitement indifférent et il n'en cile à peu près aucune, à 
moins qu'elle ne possède quelque détail singulier du mo- 
bilier ou de la coustruction, comme l'autel de bois des 
Jésuites, l'horloge de Saint-Jean-de-Côle, l'escalier de 
Brantôme et les voûtes en formes de cuve de Saint-Front. 
Dans les églises, ce qu'il observe soigneusement, aussi bien 
que pour les couvents ei monastères, ce son! les revenus el les 
bénétices qu'on en retire. D'ailleurs, ce qui l'intéresse égale- 
ment beaucoup plus que les chäteaux, ce sont ceux qui les 
habitent, leur naissance, leur qualité, leurs alliances, leurs 
droits féodaux, leur façon de vivre, sur laquelle ilnous donne 
de curieux apereus. La vie de cette nombreuse noblesse, qui 
résidait dans sa province et y jouissait d'une grande influence, 
s'associe dans le récit du chevalier aux descriptions des 
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châteaux qu'elle habitait, et quelqu'incomplètes qu'elles 
soient, ces descriptions nous font connaître un grand nombre 
de châteaux qui ont entièrement disparu ou ont été complè- 
tement modifiés. La Révolution, l'indifférence et la mode 
en ont abattu un grand nouwbre; lamoile,aujourd'hui, dresse 
de tous côtes des manoirs pseudo-gothiques, à pignons aigus 
et tourelles menacant le ciel ; pendant ce temps on démolit 
le donjon de Champniers et on laisse s'effriter les merveilles 
de Puyguilhem ; quelques uns, plus heureux, sont convertis 
en fermes, el les fortunes actuelles trouvent parfois bien lour- 
des ces demeures failes pour d'autres temps. Faisons des 
væux pour que notre sol, encore si riche, conserve ceux de 
nos châteaux qui nous restent, en leur évilant un rajeunisse- 
ment trop radical, et constatons qu’en moins de deux cents 
ans, il en a tant disparu que le voyage du chevalier de 
Lagrange-Chancel n'aurait-il que le mérite de nous en donner 
une incomplèle énumération, il n'en serait pas moins pré- 
cieux pour l'histoire monumentale de notre pays. 


Mit DE FAYOLLE. 


a ———— 


BILLETS DE CONFIANCE 


DU DISTRICT DE BELVÈS. 


Sur tous les points du territoire, pour parer au manque de 
monnaie de billon où de monnaie d'appoint, en même temps 
que la Banque de France a mis en circulation, et en grand 
nombre, dés billets de banque de 5 francs, de 10 francs et de 
20 francs, les Chambres de commerce ont émis de pelites 
coupures de 0 fr. 25 cent., 50 cent., 4 fr. ct 2fr., rembour- 
sables six mois aprés la fin de la guerre, par les établissements 
qui les ont mises en circulalion. 

Ge faisant, ces établissements ont fait revivre « les billets 
de confiance » mis en circulation pendant la Revolution, pour 
parer au manque de monnaie de billon el d'appoint. 

M. Philippe de Bosredon a publié un tableau de ces billets 
pour Je département de la Dordogne, tableau très insuffisant 
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du reste {voir t. XEIT, p. 413, Bulletin de la Société historique et 
archéologique du Périgord. | 

Ces vacances, en parcourant des registres de la municipa- 
lité de Belvès pour l’époque révolutionnaire, j'ai retrouvé des 
passages de nature à compléter nos renseignements sur ce 
point. 


Décembre 1791 : fol. 158, v°., sur la demande du procureur-syndic 
(Grenier remplissait ces fonctions), établissement de billets de con- 
fiance, garantis et hypothéqués sur assignats déposés à la ccmmune : 

1, Pour 5000 livres billets de confiance de 20 sols ; 

Pour 5000 livres billets de confiance de 10 sols ; 

Sur un dépôt de 10.000 livres en assignats faits à l'hôtel de ville, 
entre les mains du receveur ( De Lauzac fils remplissail ces fonctions) ; 

2° Les citoyens qui fourniront le dépôt auront leurs noms affichés à 
l’hôtel de ville, ou ceux qui le cautionneront ; 

3° Les billets seront numérotés par série. et chaque série par lettres 
et n°: de là 50; | 

4° Les billets seront signés par un officier municipal et un membre 
du Directoire du district ; 


5° Les pièces de libération seront portées au District et approu- 
vées..…… 


Grâce à ces renseignements, nous pouvons nous faire une 
idée du fonctionnement de l'institution. 


Séance du 14 messidor an II1 (séance du soir), s'est présenté le 
citoyen Robert, officier municipal, qui a déposé sur le bureau un paquet 
chargé adressé à la municipalité. 


Ledit paquet ayant été ouvert, il s'est trouvé contenir 23 billets de 
confiance de ladite commune, de vingt sols, faisant 23 livres ; qua- 
rante-neuf billets de dix sols, faisant la somme de vingt-quatre livres 
10 sols : 


Et quatre billets de cinq sols, commune de Vielvic, faisant la somme 
de vingt sols, dont l'un desquels est partagé en deux; 

Dans lequel paquet est une missive des administrateurs du District 
de Marmande, relative à l'envoye desdits billets, lesquels dits billets 
montent à la somme de quarante-huit livres dix sols. 

L'assemblée arréte, oui le procureur de la commune, que les billets 
sus mentionnés seront remis aux dépositaires de ces billets, afin 
qu'ils fassent l'échange pour envoyer au district de Marmande. 


RUE 

Nous savons, par la loi du 17 messidor an II de la République 
(Bulletin des Lois, t. 1, n° 16-76), | 

Que les billets de confiance qui seront remboursés par le receveur du 
District en exécution de la loi, seront comptés et vérifiés, chaque 
décade, par le receveur et deux commissaires nommés par le Direc- 
toire du district. 

Cette vérification faite, on procède au brûlement des billets rem- 
boursés:ils en dresseront procès-verbal qui constatera leur montant : 
le procès-verbal sera envoyé comme comptant à la Trésorerie natio- 
nale. 


Mesures qui expliquent qu'il soit resté si peu de ces billets 


en circulation ! 
A. Vicié. 


Deux planches accompagnent cette licraison : la 1° représente les Ruines 
du chuiteau de Ribérac, d'après un croquis de Léo Drouyn; — et la ®, le 
chäteau de Mauriac. 


Le gérant responsable, H. ErourNeau. 
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SÉANCES MENSUELLES 
DE LA 


SOCIÈTIÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 


Séance du jeudi 1° février 1917. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à une heure, dans la salle accoulumée. 

Sont présents : MM, de Fayolle et Villepelet. 

Se font excuser : MM. Dujarric-Descombes, Charles Durand, 
Féaux, Didon, Délugin et Dubut, 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 


Notre bibliothèque a recu, pendant le mois dernier, les 
brochures suivantes : 

Mémoires de la Société des sciences naturelles et archéologiques 
de la Creuse, tome XX, 1° fascicule, in-8°, avec une planche, 
Limoges, imprimerie Guillemot et de Lamothe, 1916 ; où, 
dans un mémoire de M. Petit sur Le Domaine du prieuré de 
Vennes, il est dit qu'au xni° siècle de nombreuses cessions de 
bois sont faites aux chanoines de l’Artige en divers endroits, 
où déjà existaient des églises dépendantes, et en d’autres où 
plus tard des prieurés seront établis : ....Faye-Sarlande au 
diocèse de Périgueux ; — et où p. 99, M. Joseph Paquet nous 
fait connaître la résidence à Guéret, sous le premier Empire, 
du sénateur titulaire de la Sénatorërie de Limoges, qui com- 
prenait trois départements, la Creuse, la Corrèze ct la Haute- 
Vienne ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'École félibréenne du 
Périgord, tome VI, 35°-36° livraisons, novembre-décembre 
1916, un fascicule in-8e, Périgueux, typographie Ronteix ; 
contenant la suite du Livre d'or du Bournat par M. Ch. Aublant; 
une notice de M. Joseph Durieux sur Nos précurseurs, le comte 

1 


Antoine du Cluzel de la Chabrerie (1137-1833) ; et une pièce de 
vers, L'Huilier que refusaitaux répétiteurs M. Pitard, l'économe 
du lycée, publiée par M. Robert Villepelet ; 

Revue de l'Agenais, bulletin de la Société d'agriculture, 
sciences et arts d'Agen, 43° année, juillet-août 1916, in-8° avec 
une planche, Agen, Imprimerie Moderne ; où, dans le 
mémoire de Darnalt sur Les antiquités d'Agen, le Périgord est 
souvent cilé à l’époque de la guerre de Cent Ans ; 

Bulletin de la Société littéraire, historique el archéologique de 
Lyon, janvier-décembre 1915, in-8°, Lyon, imprimerie Jeannin 
à Trévoux ; contenant un article intéressant de M. Louis 
Fougerat, La pantoufle de Cendrillon. 


M. Fernand CountTey et M. le capitaine DE RorTon, élus 
membres titulaires dans la dernière réunion, adressent leurs 
remerciements à la Société. M. de Roton ajoute : 

« Cette admission est pour moi un honneur en attendant 
que je puisse donner ma contribution aux études et aux tra- 
vaux que la Societé publie. Je recevraiet je lirai, en attendant, 
avec grand intérêt et grand plaisir, le Bulletin, car je me 
sens périgourdin à demi depuis mon mariage avec la fille de 
M. de Beaumont-Beynuac. » 


En s’excusant, notre zélé vice-président, M. Dczarnic- 
DEscouges nous mande qu'aucun écrivain du Périgord, ayant 
parlé des Templiers, n'a désigné l'emplacement sur lequel 
s'élevait, à Périgueux, la maison de cet ordre. 


Notre vice-président nous envoie l'indication suivante, 


qui pourrait, à cet égard, mettre les chercheurs sur la voie. 

Dans le tome 1° de son Histoire de la ville de Périgueux (folio 
229), dont M. Dujarric possède le manuscrit, Chevalier de 
Cablanc, après avoir mentionné en l'année 1311, sous la mairie 
de Limbert de Laporte et de Pierre Vigier, l'abolition, par le 
concile, de l'ordre des Templiers, ajoute : 


« La maison des Templiers dans Périgueux estoit où est aujourduy 
la maison du s° Montozon Rimolas. » 


Il s'agit maintenant de savoir où se trouvait, dans la ville de 
Périgueux, l'habitation de cette famille Montozon. 


af Le 


M. LE PRÉSIDENT a entendu dire que la maison des Templiers 
était au coin de la rue Limogecanne et de la rue Lanmary. 
Cette maison a appartenu plus tard aux de Méredieu dont les 
armes sont au-dessus de la porte. 


Notre autre vice-président M. Charles Duran», dont les 
publications sont trop rares, nous envoie une courte notice à 
laquelle il joint deux épreuves photographiques sur le joli 
petit pont de l’abbaye de Chancelade, construit avec des 
matériaux empruntés à quelque monument de l'époque 
romane, mais à une date rapprochée de notre temps. 


Ce curieux petit édifice sera publié dans le Bulletin. 


M. DE SAINT-SAUD nous écrit : 


« Dans la très intéressante notice sur la seigneurie de 
Montpon, due aux savantes investigations de M. de Lage, il 
s'est glissé deux petites erreurs sans importance, mais que je 
crois devoir signaler pour établir d'une façon précise l’arrivée 
en Périgord de deux familles bordelaises : les Déalis de 
Saujean et les Belhade. 


» Le vieux petit repaire noble de la Devise, dans Saint- 
Barthélemy-de-Bellegarde advint aux Déalis non pas après 
la Révolution, mais en 1722, par le mariage de l'héritière 
de cette terre de la Devise, Marie Juilhot, avec Jean-Paul 
Déalis de Saujean d'Escaiette, père de Jean-Paul, garde- 
du-corps, qui vota, en 1789, avec la noblesse du Périgord, 
aïeul de M** Beaussenat, née de Saujean, propriétaire actuelle 
de la Devise. 


» Quant à la famille de Belhade, elle figure dans le cartu- 
laire de la Sauve-Majeure en 1079. Elle s'éleignit au commen- 
cement du xvi* siècle. Jeanne de Betouilh, fille de Marguerite 
de Belhade (une des dernières de son nom), épousa Antoine 
Granier, procureur du Roi à Bourg (-sur-Gironde), qui testa 
en 1557. Leur tils Jean fut substitué aux nom et armes 
des Belhade (écartelé d'argent au lion de gueules et d'argent à 
8 fasces d'azur. Cabinet des Titres, Écoles Militaires). C'est 
lui qui fut le premier seigneur de Taudias. René, son fils, 
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acquit la co-seigneurie du Pizou. Cette famille Granier dite de 
Belhade s’est éleinte il v a une quinzaine d'années. 

» M. de Lage, dans sa communicalion récente sur l’étymo- 
logie de Montpon, a eu raison de se demander si la famille de 
La Baume Pluvineln'avait pas de rapport avec les La Baume, 
qu’on trouve anciennement en Périgord. Ceux-ci, essentiel- 
lement Bergeracois, sont tout à fait différents. Leur nom est 
assez souvent cité, tantôt avec, tantôt sans qualification 
nobiliaire, dans les Archives municipales de Bergerac, avec 
parfois l'orthographe Labalme., Ils y possédaient au xvi‘ siècle 
une maison noble appelée la Tour. — Je suis assez intrigué de 
savoir pour quelle raison cette famille, qui portait le titre de 
marquis de Forsac, portait dans un quarlier de son écu les 
armes des Bourbon Conti.» 


Comme à son habitude, M. DuBur nous envoie une intéres- 
sante communicalion sur les réquisitions d'eaux de vie et 
d'huiles dans le district de Ribérac en l'an IL et l'an IIT. Je 
traiterai les réquisitions des fourrages dans un prochain 
article, écrit-il au Président. On y verra que les commissaires 
vont dans des granges fixer aux propriétaires la quantité de 
foin qu'ils peuvent conserver pour lcurs animaux ; d’autres 
distribuent les rations des chevaux servant aux services 
publics, dilisences, ateliers de salpètre, etc. 

» J'ai tous les matériaux rassemblés. Mais il faut les classer 
et les résumer, el je ne dispose que de peu d'instants pour cela. 

» Nous voilà bientôt dans les recensements de grains dans 
nos communes, comme autrefois ! L'histoire se renouvelle 
toujours dans les mêmes circonstances à des siècles de dis- 
lance. » 


M. Robert ViLLEPELET qui, dans sa nolice publiée dans le 
dernier numéro du Bulletin de l'année 1916 sur le médecin 
conspirateur Nicolas-Jean Faure, faisait appel à nos confrères 
pour l'aider à compléter la biographie de cet habile artisan de 
réclame, a précisément recu de notre érudit vice-président, 
M. J. Durieux, une longue lettre à ce sujet. Les détails fournis 
par cette communication viennent à point pour achever de 
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peindre la physionomie du personnage et le camper en pleine 
lumière. Ils ne le montrent pas sous un jour nouveau, maisils 
présisent les contours de cette figureamusante. Notreconfrère 
a pensé que cette contribution à l’anecdote qu'il nous a contée, 
recevrait dans notre Bulletin le même bon accueil que l'anec- 
dote elle-même, en vertu de l’adage bien connu : Accessorium 
sequitur principale. 


Sur le même sujet, M. Dion nous communique une série 
de documents pour aider à l'histoire de Nicolas-Jean Faure, 
médecin oculiste de la duchesse de Berry. Il nous donne 
quelques extraits intéressants. tirés de ses nombreuses bro- 
chures qui le peigrent sous son véritable jour et enfin il 
termine en nous donnant sa bibliographie. | 

Ces notes paraîtront à la suite de la lettre de M. Joscph 
Durieux. 


Il reste à procéder à l'élection d’un candidat qui demande à 
entrer dans notre compagnie. 

Après un vole à main levée, M. le Président déclare admis 
membre titulaire de la Société historique et archéologique du 
Perigord : 

M. Georges BEAUcHAMPS, ancien externe de médecine des 
hôpitaux de Paris, maire de Badefol-de-Cadouin, à Pontours- 
Haut, par Lalinde, présenté M. E. Decoux-Lagouttcet M.Joseph 
Duriecux. ._ 

La séance est levée à deux heures et demie. 


Le Secrétaire général, Le Président, 


FERN. VILLEPRLET. | Mis DE FAYOLLE. 


Si 


Séance du jeudi 1° mars 1917. 


Présidence de M. ls marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à une heure, dans la salle accou- 
tumée. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Didon, Dubut, Dupuis, 
le marquis de Fayolle, Féaux, Fourgeaud et Villepelet. 

Se font excuser : MM. Dujarric-Descombes, Charles Durand 
et Délugin. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et 
adopté. | 


Notre bibliothèque a reçu pendant le mois dernier : 

Le Bulletin de la Société Neuchäteloise de Géographie, 
tome XX V, 196, in-8° avec planches et cartes, Neuchâtel ; 

De M. l'abbé Nainfa, professeur au Séminaire de Balli- 
more, une plaquette in-8°, l'Armortal des Cardinaux Améri- 
cains, Rome, Collège héraldique, 1914 ; 

Et de M. de Grailly, inspecteur général du Crédit foncier, 
son volume sur La Vérité territoriale et la Rive gauche du 
Rhin, petit in 8°, Berger-Levraull, éditeurs, Paris et Nancy, 
1916. 

« Cet ouvrage, dit M. LE PRÉSIDENT, d'une documentation 
aussi approfondie qu'elle sera nouvelle pour beaucoup de 
lecteurs, fait le plus grand honneur à notre confrère M. F, de 
Grailly. Ne pouvant plus servir son pays par son épée, il a 
voulu consacrer le meilleur de son cœur et de son esprit à 
lui fournir par sa plume une véritable arme de combat, 
œuvre de patriotisme et d'érudition dans laquelle les recher- 
ches archéologiques s'unissent constamment aux preuves 
historiques. 

» Ce livre est écrit dans une langue claire et élégante; la 
précision des termes et la netteté du plan permettent au 
lecteur le moins averti de suivre le sujet dans tous ses déve- 
loppements, et plusieurs y trouveront matière à reclifier 
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certaines idéologies courantes, la plupart d'origine alle 
mande, non moins dangereuses dans les circonstances pré- 
sentes que n’est sur les champs de bataille l'effort de nos 
ennemis. 

» Nous ne saurions assez remercier M. de Grailly d'avoir 
offert son ouvrage à notre bibliothèque ct en recommander 
la lecture à ceux de nos confrères qui veulent se rendre un 
compte exact de nos droits et des justes revendications 
que nous devrons faire valoir au moment de la paix, laissant 
de côté l'équivoque principe des nationalités pour nous en 
tenir aux réalilés territoriales et à leurs exigences. M. de 
Grailly trace ainsi le but de son livre : Etablir la légitimité 
de notre revendication des provinces cisrhénanes, non seu- 
lement au point de vue de l'intérêt vital de notre nation, 
mais aussi au point de vue international, je crois pouvoir 
affirmer en toute sincérité qu'il l’a entièrement rempli. » 


M. Georges BEAucHAMPs, élu membre titulaire dans la 
dernière réunion, adresse ses remerciements à la Société. 


Notre confrère M. FouRGEAUD fait passer sous nos yeux 
deux bougeoirs dont l’un en cuivre fondu pourrait remonter 
au commencement du xvu° siècle et reprèsente des fleurs de 
lis au repoussé et des tèles d'hommes cnsoleillées, tout 
autour du plateau. Le plateau et le manche de l'autre moins 
intéressant portent des ornements au repoussé. 


En s'excusant, notre vice président M. DuJARRIC-DESCOMBES 
nous adresse le texte suivant d’une ancienne notice nécrolo- 
gique, et très probablement la première qui ait été consacrée 
dans la presse à un personnage périgourdin. Il l’a extraite du 
Mercure galant, numéro de septembre 1705, page 118. Elle 
concerne le marquis de Lanmary, de la maison de Beaupoil 
de Sainte-Aulaire : | 

Mr° François de Beaupoil de St-Aulaire, chevalier, marquis de Lan- 
mary,est mort en son château de Lanmary. en Périgord, le deuxième 
de ce mois, âgé de 80 ans, fort regretté dans sa province, où ila 
vécu avec beaucoup de distinction. Il estoit fils aîné de \Mfre Marc 
Antoine de Beaupoil de St-Aulaire, sgr de Lanmary, baron de Cou- 
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tures, etc., et de dame Gabrielle d’Alegre, dame de Chabanes et de 
Sorges, et petit-fils de M'e Antoine de Beaupoil de St-Aulaire, sgr de 
Lanmary, baron de Coutuyres, Celles et Bertry, chevalier de l’ordre du 
Roy, sénéchal de Périgord, et de dame Jeanne de Bourdeille. Il avait 
épousé, en 1650, dame Jacqueline d'Aubusson de La Feuillade, Ve de 
Mre Philibert de La Roche-Aymon. marquis de St-Maixant, dont il n'a 
point eu d’enfans. Le chef de cette maison est présentement M'° Marc 
Antoine Front de Beaupoil de St-Aulaire, mis de Lanmary, gr“ échan- 
son de France. 


Après la mort de François, la châtellenie de Celles, Cou- 
tures et Bertric, dont il avait hérité de son père, fut dévolue 
à son troisième frère Bon-François de Beaupoil de Sainte- 
Aulaire, dont une arrière-petite-fille devait apporter tous les 
biens de la branche de Lanmary dans la famille du Lau 
d'Allemans. 


Notre zélé confrère M. DuBuT continue à nous apporter ses 
intéressantes communications sur les « réquisitions de four- 
rages, d'avoine et de son, dans le district de Ribérac pendant 
la Révolution française ». Chemin faisant, il signale les inci- 
dents et Îcs refus auxquels ces réquisitions donnent lieu 
dans les diverses localités. 

Ce quatrième mémoire, dont lecture nous est donnée, sera 
publié à la suite des précédents. 


Il reste à procéder à l'élection de deux candidats qui de- 
mandent à entrer dans notre compagnie. 

Après deux votes à main levée, M. le Président déclare 
admis membres titulaires de la Société historique et archéolo- 
gique du Périgord : 

M. Roger Cor vrAT-DESVERGNES, employé à la Ci° du chc- 
min de fer de Paris à Orléans, rue Lacombe, 25, à Périgueux, 
présenté par M. Charles Aublant et M. Ferdinand Villepelet ; 

Et M. Joseph-Jacques PETITHOMME-LAFAYE, percepteur des 
finances, à Saint-Vallier-sur-Rhône (Drôme), présenté par 
M. Charles Aublant et M. Maurice Feéaux. 

La séance est levée à trois heures. 


Le Secrétaire général, Lo Président, 


Ferd. ViILLEPELET, Mie DE FAYOLLE. 
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LA LIGUE EN PERIGORD 


Chapitre l'" 
LA LIGUE EN 15:16, 


(Suile) 


LA LIGUE AVEC LE ROI 


S 13. Les élections eurent lieu pendant le rois d'août. 
Quatre partis politiques se disputérent les suffrages, dans le 
Périgord comme dans loutes les provinces. 

Les Royaux avaient de nombreux adhérents parmi Îles 
gentilshommes et dans la bourgeoisie des sénéchausstées de 
Périgueux et de Sarlat. 

Les Politiques, qui prétendaient ramencr la paix avec 
-d’habiles concessions, avaient quelques rares partisans dans 
la noblesse; leur chef périgourdin étail le maréchal de 
Biron. 

Les Ligueurs étaient encore mal organisés; le clergé les 
combattail; mais ils trouvaient de sérieux déf:nseurs près 
des châtclains et des ruraux. L'amiral de Villars, lieutenant- 
géucral de Guyenne et le sénéchal de Bourdeille leur étaient 
favorables. 

Les Calvinistes, sous l’aclive direction du roi de Navarre, 
étaient soutenus par les gentilshommes protestants et par 
les Huguenots du pays Bergeracois. 

Une ardente campagne de presse excila le zèle des votants ; 
elle était menée par la Ligue Parisienne, et son influence sur 
le résultat du vote fut trés considérable : le roi de Navarre, à 
qui le traité de Beaulicu venait d'attribuer le gouvernement 
effectif de la Guyenne, parcourut toute sa province pendant 
le mois de juillet ; son titre du comte de Périgord el vicomte 
de Limoges aurait pu lui donner une certaine aulorilé sur 
les électeurs; mais son intervention ne fit pas clire un stul 
député favorable à la religion prétendue réformre. 

Les candidats élus dans le Périgord furent : pour Ja 

. . 
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noblesse : Galiot de La Tour (1), seigneur de Limeuil et de 
 Lanquais, avec Gaston de Foix (2), comte de Gurçon et du 
Fleix, marquis de Trans, fondateur de l'Union catholique de 
Bordeaux ; pour le Tiers-Etat : Elie de Jéhan. 

$ 14. Tous les candidats élus étaient catholiques ; le plus 
grand nombre appartenait à la Ligue ; les protestants 
éprouvèrent une vive inquiélude au sujet des résolutions que 
prendraient les Etats à l'égard de la religion nouvelle; leur 
mécontentement amena plusieurs entreprises conformes aux 
procédés habituels des Huguenots. Le Haut-Quercy avait 
choisi comme députés de la noblesse : Galiot de Turenne 
d'Aynac (3) et Henri d'Ebrard de Saint-Sulpice (4), l’un des 
mignons d'Henri II. Saint-Sulpice reçut, au mois d'octobre, 
d'un autre mignon du Roi, François d'O, la lettre suivante : 


« .….Je laisse cela pour te dire qu'il faut te dépescher de t'en venir 
» trouver le roy à Blois, aux Etats, où il y aura bonne compagnie, 
» tous nos amys se portent bien... Adieu Colette ; esperant te voir 
» bientost, je ne te diray davantage... François d'O » (5). 


Celui que le mignon d'Henri INT appelait Colette, était 
marié depuis trois mois avec Catherine de Carmaing de 
Négrepelisse ; son père Jean de Saint-Sulpice ne voulut pas 
que ce jeune époux de vingt ans reprit à la Cour, pendant les 
Etats-Généraux, les habitudes dissolucs que la noblesse de 
province reprochait aux favoris du Roi. Dans ce but, il résolut 
de l'accompagner à Blois (6) et Turenne d'Aynac désire faire 
le voyage avec eux. 

Jean de Saint-Sulpice avait le grand collier de Saint-Michel; 
il était chambellan d'Henri HI, membre du Conseil privé, 
superintendant du duc d'Alençon, etc. A ces divers titres, il 


(1; Fils de Giles et de Marguerite de La Cropte de Lanquais. 

(2° Fondateur de l'Union catholique de Bordeaux. 

(3j N'avait aucun lien de parenté avec le vicomte de Turenne; descendail 
d'un bâlerd de Beaufort. 

(4) Fils de Jean et de Claude de Gontaut-Biron. 

5) E. Cabié : Les guerres de religion en Querer. 

(6) Malgré cette précaution Henri de Saint-Sulpice fut assassiné à Blois, le 
20 décembre, dans une querelle futile. 
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était toujours accompagné d’une nombreuse escorte. Il partit 
de Cahors, au mois de novembre, avec les deux députés. Les 
brillants châtelains venaient de franchir la Dordogne au gué 
de Saint-Donat (1), sous les tours du château de Domme, 
lorsqu'ils furent assaillis par les Huguenots que le vicomte 
de Turenne entretenait à Monfort (2) et Geoffroy de Baynac (3) 
à Labrouc (4). Plusieurs soldats furent tués des deux côtés ; 
mais tous les gentilshommes arrivèrent sains et saufs à Blois, 
«et chascun se vantoit d'avoir eu la victoire » (5). 


8 13. L'ouverture des Etats eut lieu le 5 décembre. Henri HI 
connaissait déjà l'opinion générale des députés, et l'assemblée 
savait qu'il adopterait sans résistance les vœux présentés par 
la Ligue; l'unanimité des suffrages accueillit la proposition 
« qu’il n'y eust qu'une seule foi dans l'Elat ». 

Les Etats-Généraux formulèrent en même temps une pro- 
testalion très énergique contre le traité de Beaulieu, qui 
brisait l'unité religieuse des Français et qui livrait aux pro- 
testants huil villes du royaume. 


S 16. Le 1°" janvier 1577, Henri III annula son funeste édit 
de pacification et signa l'Union, en proclamant qu'il était le 
fondateur ct le chef de la Ligue ; il la fit signer ensuile par 
Monsieur, devenu duc d'Anjou. 

Le. 10 janvier, il écrivil aux gouverneurs de province, pour 
les engager à favoriser de toute leur influence le développe- 
ment et la prompte organisation des Unions provinciales; car 
il se promettait merveille de cette institution; le rapport 
disait : 


« 11 faut espérer par le moyen de l'association qu'il a promise à 
» tous ses vassaulx et subjects en son royaulme, en laquelle il est le 
» chef, le nombre de forces qui s'ensuivent, assavoir... (suit le détail 
» par provinces) trente-six mille hommes et six mille chevaux » (6). 


(!) Commune de La Rouque-Gagear, canton de Sarlat. 

(2) Commune de Vitrac, éanton de Sarlat. 

(3) Fils de Francois et de Francuise de La Marthunie. 

(4) Commune de La Roque-Gageac, canton de Sarlat. 

(5) La Chronique de Jean Tarde, p. 26. 

(6) Cité par E. Lavisse : Jistoire de France, t VI, p, 177. 
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Henri III écrivit lui-même à de nombreux gentilshommes 
pour les engager à prendre place dans la Ligue, comme il 
leur avait écrit, six mois auparavant pour leur recommander 
de faire observer l'Edit de Beaulieu. 


$ 17. La lettre suivante, adressée à Hugues de Lostanges (1), 
nous fait connaitre le nom du gentilhomme que le Roi dési- 
gnait comme chef des Ligueurs périgourdins : 

« M. de Saint-Alvere (1), vous entendrez par le sieur de Losse quel- 
» que chose important mon service et le bien du royaume, auquel je 
» vous ay cy devant cogneu si dévost et affectionné que je m’asseure . 
» que vous y rendrez tousjours mesme fidelité et depvoir en toutes 
» circonstances qui se présenteront. A ceste cause, je vous prie 
» croire ledict sieur de Losse de ce qu'il vous dira comme moi 
» mesme ; et le Créateur vous aura en sa saincte garde. 

» Escript à Blois le 16 décembre 13576. HENRY » (3). 

Dirigée par Jean de Losse et soutenue par le sénéchal André 
de Bourdeille, la Ligue trouva de nombreux partisans dans 
la noblesse du Périgord, tels que Edme d'Hautelort et ses 
deux beaux-fréres Jean de Cugnac-Giverzac et Raymond de 
Saint Clar scigueur de Puymartin, Gabriel d'Abzac de La 
Douze, Antoine de Saint-Aulaire seigneur de Coutures, Jean 
de Montardit, Guillaume et Jean de Leymarie, Jean de Ba y- 
nac seigneur de La Roque — les péagers, François de Mellet, 
Antoine de La Fave, Jean de Salis seigneur de La Batut, Jean 
de Calvimont seigneur de L’Herim, etc., etc. 

Nous les verrons guerroyer avec une persévérance admira- 
ble; car la révocation du traité de Beaulieu donnait aux pro- 
testants un serieux motif de reprendre les armes dans toutes 
les provinces. 


$ 18. Henri IT convoqua le ban et l'arriére-ban de sa 
noblesse, pour organiser son armée ; la France entière était 
persuadee qu'apres s'étre proclamé chef de }a Ligue, le Roi 
prendrait le duc de Guise pour son lieutenant général ; mais 
la reine-mére fit donner cette haute fonction au duc d'Anjou, 


(1) Fils de Bertrand et de Marie de Monthron. 
(2) Chef-lieu de canton de la Dordogne. 
(3) Archives de la famille de Lostanges. 
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et Monsieur quitta l’armée protestante du Bourbonnais pour 
aller à la tête d'une armée royale combattre les protestants 
d'Auvergne ; une seconde armée devail aller pacifier la 
Guyenne, sous les ordres du duc de Mayenne, moins suspect 
à Catherine de Médicis que le duc de Guise. 

Par lettres du 4 mars, Henri III donna l'ordre à ses séné- 
chaux de Guyenne d'amener leurs contingents près de 
Bordeaux (1), où l'amiral de Villars, son lieulenant-général 
dans cette province (2), les organiserait pour soutenir la 
guerre contre les Huguenats. 

En même temps, le roi de France se mit en rapport avec 
Henri de Navarre, afin de conclure le plus rapidement 
possible un nouveau traité de paix, qui remplacerait celui de 
Beaulieu. Le Béarnais se prêta de fort bonne grâce aux 
désirs d'Henri III et les commissaires chargés de rédiger les 
accords furent convoqués à Bergerac pour le 25 avril, tandis 
que le vicomte de Turenne, beaucoup moins conciliant que 
le roi de Navarre, faisait valoir son titre de lieutenant-général 
des confédérés en Guyenne, pour rassembler ses troupes 
sous les murs d'Agen, affirmant qu’elles étaient destinées à 
livrer bataille à l'amiral de Villars. 


S 19. D'ailleurs les Huguenots s'agitaient déjà dans toute 
la Guyenne ; le sénéchal de Bourdeille écrivit, le 18 avril, à 
Jacques de Saint Astier (3), gouverneur du Périgord : 


« Monsieur mon cousin, je sceu présentement par M. de La Batut 
et aultres, que le vicomte de Turenne est à Bergerac avec ses huit 
pièces et se prépare à assiéger Lanquais ou venir ravitailler Péri- 
gueux ou aultre entreprinse, à quoi je suis résolu de noz opposer, 
qui me faict vous prier, incontinent la présente receue, vous tenir 
prest d'armes, d'hommes et chevaux, et amener le plus de vos 
amys et voisins que vous pourrez, pour prendre la part que je 
vous manderé, et m’asseurant de vostre bonne voulonté. 

» À Bourdeille, le 13 apvril 1577. BOURDEILLE » (4). 


YU SV > v 


(4) E. Cabié : Les guerres de religion cn Quercy, col. 339. 

(2) Le marquis avait remplacé Monluc, comme licutenant-général de 
Guyenne, en 1571. 

18) Fils de Jean et de Catherine de Martel. 

(4) Publié par la Société archéologique du Périgord, tome XXVI, p. 65. 
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Cette bonne voulonté inspirait quelques doutes au sénéchal, 
parce que Saint-Astier, calviniste des les premiers jours de 
l'invasion, avait été condamné par le présidial de Périgueux, 
en 1566, à la confiscation de tous ses biens, pour avoir violé 
les édits de Charles IX ; il s'était converti après la Saint-Bar- 
thélemy afin d'obtenir la restitution de sa terre patrimoniale 
des Bories. Il remplit si mal la mission dont Bourdeille 
l'avait chargé, que le vicomte de Turenne, se rendant aux 
conférences de la paix, put traverser is pays Sarladais comme 
un farouche conquérant, brüler le Mas (1), dévaster le 
Barry (2), prendre et occuper Saint-Quentin (3). Avant d'arri- 
ver à Bergerac, il assiégea le château de Lanquais, propriété 
de son oncle, Galiot de La Tour, député catholique aux Etats 
de Blois ; Lanquais était un des plus beaux châteaux du Péri- 
gord, restauré dans le meilleur style de la Renaissance par 
François de La Cropte. Turenne mit cinq canons en batterie 
devant la façade du midi ; deux cents boulets furent jetés sur 
le pavillon principal et le feu gagna bientôt la salle des 
archives ; alors seulement le capitaine La Fauric, qui com- 
mandait la garnison, rendit son épée au chef des Huguenots; 
l'orgueilleux vicomte ne se doutait pas qu'une mort dramati- 
que le ferait hériter, bientôt, de Lanquais et de Limeuil. 


$ 20. Au milieu de ce tumulte incessant des armes, les 
commissaires de la paix ouvrirent leurs conférences à Berge- 
rac, le 25 avril, sous la présidence du duc de Montpensier ; 
les conseillers du roi de France étaient : Bertrand de Salignac- 
Fénelon (4), Paul de Foix-Fabas (51, Francois des Cars (6) et 
le baron de Biron (7). 

Les conseillers protestants étaient : le roi de Navarre, le 
vicomte de Turenne, le vicomte de Gourdon, Géraud de 


—— 


(1} Commune de Sarlat (Dordogne). 

(2) Commune de Saint-Quentin, canton de Sarlat (Dordogne). 

(3) Bulletin de la Société archéologique du Périgord, tome XXVI, p. 6. 

(4) Fils d'Elie et de Catherine de Ségur. 

(5) Archevèque de Touluuse. Ambassadeur en Angleterre. 

(6) Fils d'Ardouin et “'Elévnore de Roquefeuil. 

(7) Jean de Saint-Sulpice devait s'y treuver aussi; une grave maladie le 
retint à Saint-Sulpice. 
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Lomagne, baron de Sérigoac, et du Pin, secrétaire du Béar- 
pais. 

Henri de Navarre prit, dès les premières séances, une 
prépondérante autorité dans la discussion des articles de la 
paix; persuadé que ses idées personnelles sur la tolérance 
religieuse seraient difficilement acceptées par les Calvinistes, 
il jugea nécessaire de les faire approuver d'avance par quel- 
ques pasteurs influents de la Gascogne, ceux qu'il appela 
répondirent que les dangers du voyage, dans le Périgord et 
le Quercy, ne leur permettaient pas d'aller à Bergerac. Le 
duc de Montpensier consentit à transporter le siège des con- 
férences à Agen, quoique le vicomte de Turenne laissât son 
armée, loujours prête à marcher, sous les murs de la ville et 
mullipliât ses provocations à l'adresse des catholiques; il 
venait d'envoyer une compagnie d'arquebusiers renforcer la 
garnison de Périgueux. 


S 21. Les nouveau-venus voulurent avoir, comme leurs 
prédécesseurs, les bénéfices d’un pillage ; ils saccagèrent 
l'église cathédrale de Saint-Etienne, abatlirent son clacher, 
ravagèrent le palais de l’évêque et détruisirent les monastères 
des Jacobins et des Cordeliers. Vers la même époque, Armand 
de Gontaut Saint-Goniez et Geoffroy de Vivant envahirent le 
Bas-Limousin, mirent des garnisons à Donzenac (1) et Uzer- 
che (2) et s'emparérent ensuite, l'un aprés l’autre, de la ville 
de Brive, qui fut pillée de fond en comble. 

Périgueux, sous la domination du terrible baron Bernard 
de Arros, était devenu semblable à une ville d'esclaves, 
martyrisés par de féroces conquérants ; les habitants adres- 
saient leurs fréquentes doléances au roi de Navarre, qui, 
touché de compassion, rappela le baron de Arros et Île 
remplaça par un officier catholique de sa maison militaire, 
Jean de Beaumauoir (3), seigneur de Lavardin. Pour consoler 
Vivant, qui demandait toujours le gouvernement de la ville, 
Henri de Navarre le nomma gouverneur du comté de 


(1) Canton de la Correéze. 
(2) Id. id. 
(3) Fils de Charles, qui fut le premier gouverneur du Béarnais. 
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Périgord et de la vicomté de Limoges, en remplacement 
d'Edme d'Houtefort, révoqué pour avoir participé « aux désor- 
dres et lamentables faicts du 24 aoust 1572». 

2 29, Le Brarnais voulut installer lui-même Lavardin dans 
ses fonctions ; abandonnant pour quelques jours les confé- 
rences de la paix, il partit d'Agen le 13 juillet, avec sa sœur 
Catherine de Bourbon, et fit une courte halte au château de 
Pechgaudou (1, chez Annet de Commarque (2); il arriva, le 
14, devant Périgueux, attendu près de la ville par le prince 
de Condé et le vicomte de Turenne, entourés de nombreux 
gentilshommes en brillant équipage; Turenne agissait tou- 
jours et partout comme si le titre de lieutenant-général des 
coniéderés, donné par le suffrage universel des protestants, 
l'établissait gouverneur de toutes les villes conquises en 
Guyenne, Périgueux, Bergerac, Brive, Sainte-Foy, Figeac, 
Uzerche, etc. 

Les habitants de Périgueux avaient dressé sur le passage 
du coriège un arc de triomphe, orné de guirlardes et de 
feuillages ; au moment où le roi de Navarre allait passer sous 
ce dôme, les guirlandes furent subitement enlevées, et le 
monuimeut, dépouillé de ses fleurs, apparut peint en noir, 
avec ces rois mots en lettres blanches : Urbis deforme 
cadaver. 

Il est certain que Périgueux était devenu, sous le joug des 
Huguenots,le cadavre effrayant d'une ville en ruine. Emu par 
les infortunes qui s'étalerent sous ses yeux, Henri de Navarre 
ordonna qu'à l'avenir les protestants seraient obligés de 
respecter Ies maisons particulières, comme les édifices pu- 
blics ; le vicomte de Turenne, dont il connaissait le caractère 
orgueilleux et cassant, fut particulierement invité à gagner 
l'adhésion des notables habilants de la province par la per- 
suasion et non par la violence. La belle humeur du Béarnais 
amena plusieurs gentilshommes du Périgord à la religion 


(1) D'Aubiwné met cette visite en 1576 ; le P. Dupuy en 1577. Cette der- 
nière dute, adopice par M. de Roumeéjoux, nous parait plus vraisemblable que 
la première. 

(2) l'ils de Jean et de Françoise de Saini-Auluire. 
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prétendue réformée, entre autres Jacques de La Tour, à qui 
le roi de Navarre confia la direction de la manufacture d’ar- 
mes et de l'arsenal, clablis dans l’église ct dans les cloîtres de 
St Cyprien. Jacques de La Tour abandonna provisoirement 
son châtcau de Fleurac (1), pour s'installer au prieuré des 
Augustins; il prit une large part à la ruine de ce monastère. 

Si les gentilshommes périgourdins acceptaient ainsi l’as- 
cendant du roi de Navarre et du vicomte de Turenne, la 
bourgeoisie restait inébranlable dans sa foi traditionnelle et 
subissait avec une irritation croissante la tyrannie des enva- 
hisseurs ; les impôts prélevés sur les catholiques entraient 
dans la caisse des Calvinistes; la justice n’était pas rendue 
par le présidial, mais par des juges protestants, désignés par 
le gouverneur ; la garnison était payée par une taxe supplé- 
menlaire, percue dans la ville ct ses environs ; chaque jour, 
des soldats huguenots allaient en service commandé ravager 
quelque domaine du voisinage, etc. 

Un régime aussi féroce devait nécessairement provoquer 
les idées de révolle que la Ligue exploitera pour hâter la 
délivrance. Huit gouverneurs ont exercé ce pouvoir, l’un 
après l'autre, en moins de sept ans, sans vaincre la résistance 
des catholiques; à Langoyran el de Arros vient de succéder 
Lavardin, ami du roi de Navarre; bientôt arrivera Pierre de 
Chouppes, ami de Turenne ; à Chouppes succèdera Vivant, le 
plus farouche de tous. Le Béarnais, cédant une seconde fois 
aux doléances des habitants, voudra lui substituer le bien- 
veillant baron de Salignuc, mais il fallait terroriser la ville 
pour la conserver ; Geoffroy de Vivant reprit bientôt sa fonc- 
tion et quand il aura remis ses pouvoirs à Belsunce, l2 déli- 
vrance ne se fera plus attendre. 


$ 23. La visite du roi Navarre ne pouvait pas transformer 
Ja situation douloureuse de Périgueux. Lorsque le Béarnais 
revint à Agen, Turenne alla visiter le pays Sarladais, il s'ar- 
rêla chez Geoffroy de Baynac (2), seigneur de Cominar- 


4) Commune du canton du Bugue (Dordogne). 
(2) La branche des Commarque était séparée depuis 150 ars de la branche 
cadett: de La Roque les Péagers. 
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que (1) et vit ensuile, à St-Cyprien, Jacques de La Tour et sa 
manufacture d'armes; puis il se dirigea vers Bergerac, par 
une chaude journée d'été, suivi d'une faible escorte. Un paga 
portait sa lourde épée. Le vicomte arrivait sous les murs de 
Limeuil (2), propriété de son oncle Galiot, dont il avait récem- 
ment bombardé le château de Lanquais, lorsque dix-huit 
cavaliers se précipitèrent sur lui; il eut à peine le lemps de 
recevoir son épée des mains du page; il tua le chef des 
assaillants ; les autres prirent la fuite; mais il resta griève- 
nent blessé sur le lieu du combat; on dut le porter à Bade- 
fol (3), où les chirurgiens lui prodiguèrent leurs soins pendant 
deux mois; c’est là qu'il apprit les premières difficultés ren- 
contrées par Lavardin, à Périgueux. 

Fidèle aux ordres du roi de Navarre, le gouverneur avait 
rigoureusement interdit les rançons, les meurtres et les pilla- 
ges ; les soldats Huguenots, privés de leur unique ressource, 
menaçaient de se révoller, quand deux ardents Ligueurs, 
Jean de Vesins (4) et Jean de Cugnac (5) s'emparèrent de 
Villefranche-du-Périgord, chassèrent les protestants, sacca- 
gèrent leurs maisons et rançconnéèrent les femmes et les 
cnfants. 

Villefranche était alors une ville close très riche et faisant 
un commerce considérable entre le Périgord et le Quercy; 
l'occasion parut favorable pour donner aux Huguenots de 
Périgueux le bénéfice d'un pillage. 

«a Le roy de Navarre étant adverty par le sieur de Vivant, envoya 
» M. de Lavardin pour assieger les Ligueurs avecques un canon et 
» une couleuvrine » (6). 


Lavardin avait comme enseigne-colonnelle Maximilien de 
Béthune, seigneur de Suily, luthérien de naissance, et faisant 


ses premières armes à l'âge de seize ans. 
CR 
(1) Château en ruine dans la commune de Marquay, canton de Sarlat (Dor- 
dogne),. 
(2) Commune du canton de Auinte-Alvère (Dordogne). 
(3) Commune du canton de Cadouin (Dordogne). 
(4) Sénéchal du Quercy de 1576 à 1081. 
(9) Jean de Cugnac pussédait le château de Sermet, près de Villefranche: 
(0) Vivant, Les F'ails d'armes, p. 25. 
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Jean de Cugnac, gouverneur de Villefranche, soutint avec 
un grand succès le premier choc de l'armée protestante et 
mit Lavardin dans l'obligation d'entreprendre un siège régu- 
lier. Pendant un assaut, 
« Sully fut renversé à coups de piques et de hallebardes, du haut de 
» l’escarpe du fossé dans le fond d’iceluy, tellement embarrassé dans 


» le taffetas de son enseigne et enfermé dans l’eau et la boue, qu’il 
» faillit y estre suffoqué » (1). 


Lavardin fut une seconde fois repoussé par les Ligueurs et 
se préparait à lever le siège, quand le roi de Navarre envoya 
« le sieur de Lanoue (2), venu de Bergerac pour renfort avec deux 
» moyennes. Ayant faict changer la batterie du costé de l'église, à 
» une tour nommée d’Albié, ceulx de la ville entrèrent en capitula- 
» tion, pendant laquelle ayant laissé aborder les murailles, ils furent 
» pris et pillés » (8). 

Quatre mille Huguenots participèrent à ce lamentable 
pillage, qui ruina toules les familles du pays ; Sully raconte 
dans ses mémoires que, pendant le sac, un vieillard, ami des 
Ligueurs, malmené par les assaillants, se jeta dans ses bras 
et luiremit une bourse contenant plusieurs mille écus d'or (4) ; 
il affirme que ce malheureux le pria d'accepter son trésor, 
parce qu’il préférait le savoir chez un jeune gentilhomme 
que chez un manant. 

 Aussilôt aprés la chute de Villefranche, les Huguenots et 
les Liqueurs entreprirent simultanément une double escar- 
mouche, que nous passerions sous silence, comme n'étant 
pas digne de foi, si nous l’avions trouvée dans une chronique 
de Gascogne. Nous la relatons telle que l’a racontée Sully : 

«a Une autre ville, sa voisine de trois ou quatre lieues, nommée 
» Montpazier (5), estant de différent party, et elles s'entrefaisant la 
» guerre continuellement, il arriva qu’une mesme nuict ils execute- 
» rent une entreprise l’un sur l’aultre, lesquelles reussirent toutes 


(1) Sully, Mémoires, tome 1. 

(2; François de Lanoue, un des plus habiles capitaines du xvi* siècle. 
13) Vivant, Faits d'armes, p. 26. 

(4) Sully, Afémoires, p. 02. 

(5) Chel-lieu de canton de la Dordugae. 
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» deux, d'aultant plus heureusement que l’une et l’aultre ayant faict 
sortir tout ce qu'elles avoient de gens de guerre, il ne s y trouva 
personne de deffence, tellement qu'elles se treuvèrent prises et 
pillées toutes deux. quasi en mesme heure : de quoy bien étonnées, 
par l’entreprinse de leurs amys communs, elles convinrent que 
chascune retireroit ses gens, sans rien emporter l'une et l’aultre, et 
demeuréerent comme auparavant » (1). 
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S 24. Les p2rpétuelles menaccs du vicomte de Turenne 
avaient obligé le duc de Montpensier à ramener le siège des 
conférences de la paix à Bergerac ; c'est là que le traité fut 
signé le 14 septembre; l'Edit de Poitiers, qui le rendit exécu- 
toire, porte la date du 17. En vertu de ces nouvelles disposi- 
tions, le culte réformé n’était plus autorisé dans tout le 
royaume, mais dans une seule ville par sénéchaussée ; les huit 
places de süreté, concédées aux protestants par l’édit de 
Beaulieu, ne devaient rester en leur pouvoir que pendant 
six ans ; les Calvinistes gardaient les villes dont ils s'étaient 
emparés, sous la condition formelle de rendre aux catholiques 
leurs églises et leurs monastères. 

L'article 56 dit : 

« Seront toutes ligues, associations et confréries, faictes sous 
» quelque prétexte que ce soit, cassées et annulées. » 


Le trailé de Bergerac est resté le plus libéral ct le mieux 
rédigé parmi lous ceux qui furent conclus pendant les guerres 
de religion. La France l'accueillit avec les plus sincères 
témoignages de bonheur ; le pays, faligué par trente années 
de luttes civiles, se remit partout au travail avec une grande 
confiance en l'avenir, el la Licue disparut dans la plupart des 
provinces, mais elle conserva loute son activité dans le 
Périgord. 

La plupart des villes de sûreté, concédées aux Calvinistes, 
étaient depuis longtemps acquises à la religion nouvelk, 
comme Nîmes, La Rochelle et Montauban, où les Huguenots 
imposaient leur autorité sans lÿranniser les habitants, tandis 
qu’à Périgueux ils ne pouvaient dominer que par la terreur. 
Sur les instances du vicomte de Turenne, lc roi de Navarre 


(1) Sully, Mémoires, page 58. 
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enleva le gouvernement de la ville à Lavardin, qui était 
catholique, pour le donner à Pierre de Chouppes (1). Vivant 
demandait toujours cette charge ; le Béarnais adoucit ses 
regrets, en le nommant lieutenant-général du comté de Péri- 
gord el de la vicomté de Limoges. En même temps, Henrilll 
retira la lieutenance de Guyenne à l'amiral de Villars, favo- 
rable aux Ligueurs, pour la donner au maréchal de Biron (2), 
qui leur était hostile. 


(A suivre). R. pe Boyssox. 
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PONT DE CORGNAC-SUR-L'’ISLE 
CANTON LE THIVIERS (DORDOGNE) 


La rivière d'Isle sur laquelle est construit le pont de Corgnac, 
coule à l'amont de son cours, rapide et tumultueuse, dans des 
gorges sinueuses, étroites et profondes, bordées de hautes 
collines schisteuses aux pentes abruptes, boisées et d'aspect 
sauvage. 

Aux approches de Corgnac,le sol devient moins mouvemeuté 
par le passage des formations primaires aux calcaires quileur 
succédent dans l’ordre géologique ; les pentes s'adoucissent 
et bientôt la rivière apaisée continue son cours dans une val- 
lée élargie, riante et fertile. 

A une époque inconnue, une traversée de l'Isle fut établie 
en ce point. Cette traversée, en raison des commodités qu'elle 
offrait aux piétons et aux véhicules, eut pour conséquence la 
formation, sur la rive droite de la rivière, en un lieu ou sour- 
daient les eaux vives d'une fontaine, une agglomération qui, 
progressivement agrandie, est devenu le Corgnac actuel. 

Le passage est certainement ancien et fut pratiqué peut- 
être dès la plus haute antiquité. N'oublions pas, en effet, que 
des cavernes situées dans le voisinage de Corgnac servaient à 


{1} Gentilhomme poitevin, ami du vicomte de Turenne, qui le nomma gou- 
verneur de Turenne, lorsqu'il fut remplacé à Périgueux. 

(2) Biron venait d'être nommé maréchal de France en remplacement de 
Monluc, mort le 26 août 1577. 
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l'habitation de l'homme préhistorique, dont l’industrie et les. 
besoins l'obligèrent, à n’en pas douter, à passer fréquemment 
d'une rive à l’autre de la rivière. Mais sans remonter à ces. 
ancêtres millénaires, aux origines quasi fabuleuses, conten- 
tons-nous de constater que Corgaac existait, important déjà, . 
au x11° siècle de notre ère ainsi qu'en témoignent d’une part, 
comme âge : une église romane dont le transeptconstitué par 
une haute tour à usage de clocher (1) en faisait une vérilable 
forteresse : comme importance : la grandeur même de cette 
église qui ne mesurait pas moins de 265 mètres de superticie 
intérieure. 

De l’autre, d'anciennes construclions appartenant aux xn°et 
xin° siècles, notamment, posé sur le toit de la maison d'école 
de filles, un joli tuyau de cheminée octogonal, coiffé d'une 
pyramide de pierre et percé, à la partie supérieure de cha- 
cune de ses huit faces, d’une petite ouverture oblongue au 
Jinteau trilobe (2) (3). 

Fondé, comme nous l'avons dit, et commandant le passage 
de la rivière, le bourg de Corgnac était traversé par un grand 
chemin qui, provenant de l'Angoumois et se dirigeant vers 
Brive, reliail transversalement, outre les deux grandes voics 
de Limoges à Périgueux par Thiviers, et de Limoges à Cahors 
par Saint-Aignan d'Hautelort, les deux villes de Thiviers et - 


(1} Ce clocher, dont la planche Pont de Corgnac-sur-lIsle, vue d'ensem- 
ble, montre la partie haute qui a fait école dans le pays et a notamment 
inspiré, dans le voisinage, ceux de Thiviers, bâti en 1245, et de Nanteuil, 
s'écroula subitement le 3 mai 1906, écrasant en partie dans sa chute la nef et 
le chœur de l'église. La restauration de cetle dernitre fut faite bientôt après . 
par notre très sympathique confrère M. l'architecte Danrery. 

(2; Nous connaissons, en Dordogne, où il en existe très vraisemblablement 
un plus grand nombre, quatre autres tuyaux de chemin“e du même type. On 
les voit : 

A Montignar, sur un des bâtiments de l'ancien couvent des Cordeliers ; 
à Calviae, à Brantôme et à Lisle, sur des maisons particulières. 

(3) Gardons le souvenir, — ces o:casions là sont plutôt rares, — qu'à M. l'ar- 
chiteete Cros-Puymartin est due la conservation de ce joli petit monument. 

C'est lui, en effet, qui, en 1892, ayant à reconstruire la maison d'école qu'ii 
surmontait, le fit déposor avec le plus grand soin, puis replacer sur la cons- 
tructiun nouvelle. 2 
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Cliche de M. Ch. Durand. 
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d'Excideuil qu’il desservait sur la frontière sud de la vicomté 
de Limoges, | | 

A cette époque de troubles et de luttes entre Français et 
Anglais, suscités par le mariage d'Eléonore d'Aquitaine, 
épouse divorcée de Louis VII roi de France, avec Henri II 
Plantagenet devenu roi d'Angleterre en 1155 ; Excideuil dès 
1166 s'était entourée de murailles (1) et déjà Thiviers élait 
ville forte avant le commencement du xn° siècle (2). 

Il n’est donc pas excessif de présumer que dans ces con- 
jonctures et ayant eu à souffrir des atteintes de Richard 
Cœur de Lion qui, en 1186, à la suite de l'échec qu’il subit 
devant le château d'Excideuil dont il voulait s'emparer, mais 
qu'il ne put prendre, il ravagea la contrée de Corgnac (3), et 
que ce bourg, pour pourvoir à la sécurité de ses habitants, 
ait imité ses voisins et, comme eux, se soit entouré d’un 
rempart (4). 

I fit plus encore el pour compléter son œuvre d'utilité 
urbaine en rendant plus commode la traversée de la rivière qui 
ne se faisait alors, lorsque les eaux ne l'empéèchaient pas, 
qu'à gué ou par bateau ; il construisit un pont. 

Quelle en fut l’ordonnance et comment se ratlacha-t-il au 
rempart sur ce front de l'enceinte fortifiée ? 

C'est ce que, bien incidemment, va nous apprendre le 
devis de sa reconstruction. 

D'après ce devis, en effet, ies piles de l'ouvrage nouveau 
devaient être édifiées sur les fondements de leurs devancières 
et avec la même épaisseur de 12 picds (3"96) pour chacune 


——(p 


(1) Le Pcrigord illustré, par M. l'abbé Audierne, page 491. 

(2) Bulletin de la Société historique et archéologique du Périgord: Essais 
topographiques, historiques et biographiques de l'arrondissement de Non- 
trop, commune de Thiviers, par M. R. de Laugardière. Tome V, page 50. 

(3) Histoire d'Aquitaine, par M. de Verneilh. Tome II, page 154. 

(4) Deux notices sur Corgnac dis2nt à ce sujet, l'une : 

« Doit on faire remonter à cette époque (1186, date des faits ci-dessus rap- 
portés), la construction des murailles dont le boury fut, dit-on, entouré ? 

» Toujours est-il qu'au xiv° siècle au moins, ce bourg fut une station mili- 
taire de quelque importance puisque Fourtou de La Cropte était, en 1390, 
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des cinq premières (côté d’Excideuil) et de 14 pieds (4° 62) 
pour la sixième (première du côté de Corgnac) (1). 

D'où nous déduisons que, selon toute apparence, la suré- 
paisseur dounée à la pile six, en fit une culée intermédiaire, 
destinée à résister à la poussée de la demi-arche qui la précé- 
dait et que par suite, sur les sept travées dont était composé 
le pont du moyen-âge, six seulement furent voûtées, La sep-. 


D 


capitaine de Corgnac et qu’en 1651 une partie des troupes royales v linrent 
garnison » (a). 

L'autre : 

« Dans le bourg jadis entouré de muraïlles, à ce qu'on prétend » (bi. 

Par contre, trois actes en date des 2 septembre 1447, {1 avril 4450 et 8 juil- 
let 1152, insérés dans un registre de reconnaissances provenant du cbâteau 
de Saint-Jory-Lasbloux et cités dans une liasse de vicux papiers avant trail 
à la famille Moyrand (c), mentionnent : 

Le premier, une rue publique que l'on va de /a porte de Senailhac vers la. 
Font de Corgnac; 

Le second, certaines muraïlles sises au bourg, entre le chemin public qui 
va de la font du lieu vers l'hôpital, 

Las troisième, certaines maisons et muraïlles sises au bourg de Corgnac, 
entre la ruc publique que l’on va de la place publique dudit lieu de Corgnac, 
vers la porte du Four d'une part, et la ruc publique par laquelle on va de ladite 
place de Corgnac vers la porte de Ja J'usse et avec la maison de feu Dumas. 

De plus imème liasse, dans une enquête de 1390 fuite par les* ordres de 
Jeanne de Bretagne, vicomiesse de Limoges, sur la plainte formée contre les 
habitants de Thiviers par Jehan Desprat, receveur général de la vicomté ; on 


(a) Bulletin de la Socicté historique et archéologique du Périgord: Essais 
topographiques, historiques cet biographiques sur l'arrondissement de Non- 
tron, commune de Corgnac, par M. R. de Laugordictre., Tome V, page 208. 

(b) Annales de la Société d'agriculture, sciences et arts de la Dcrdogne : 
Excursion archéologique dans les cantons de Thiviers, Jumilhac ct La- 
nouaïille, par M. J. de Verncilh. Tome XXXIV, page 1018. 

(c) Ces papiers qui out grandement facilité notre tâche, nous ont été com- 
muniqués par M. F. Villepclet, secrétaire général de notre Société. Nous lui 
en exprimons ici notre reconnaissance. 


oo 


(1) Cette prescription, reconnue sans objet pour le pont actuel dont les sepl 
travées comprises entre les deux “ulées de rive sont toutes voûtlées, ne fut 
pas observée, ainsi qu'en témoignent les six piles de cet ouvrage qui, à quel- 
ques centimètres près, ont la même épaisseur. 
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tième comprise entre la pile-culéc et la culée principale de. 
rive droite fut, dans un but défensif, pourvue d'un pont-levis. 
_ Et ainsi le chemin, empruntant le pont constitué comme il 
est dit, n’accédait dans Corgnac « à la rue publique que l'on 
va du pont vers Thiviers », qu'après avoir franchi une porte (1) 
ouverte dans une lour qui, commandant le passage, flan- 
quait en ce point la muraille ceinturant le bourg. 

Quant au pont il fut, selon Loute vraisemblance, construit 
suivant le type classique et pittoresque de l’époque, généra- 
Jement composé d'arches ogivales établies en fort dos d'âne 
dont les piles aux avant et arrière-becs triangnlaires s'éle- 
vaient jusqu'au niveau de la chaussée où ils formaient refuge. 

Et ce dos d'âne du pont ancien fut certainement plus accen- 
tué que celui de l'ouvrage actuel puisque les avenues de ce 
dernier ne furent relevées, évidemment pour en adoucir les 
pentes, qu’à l’époque de sa reconstruclion. 

Quoi qu'il en soit et malgré les désordres et les ruines que 


voit figurer parmi les assesseurs du juge un Fourlou de La Crapte, capitaine 
de Corgnac. | 

Eofin (même liasse) une note non datée, écrite par M. de Bellussitre, maire 
de Corgnac sous la Restauration, spécific : | 

« Corgnac était autrefois fortifié. On en a lrouvé, il y a 60 ans, des vestiges 
dans le pré de Chez Macou (4). La fontaine était fermée au-dedans des fortifi- 
cations (b). 

» La maison de M. Movrand est bätie en grande partie des matériaux pro- 
venant principalement des fondations d’une tour faisant partie des fortifica- 
tions. 11 s’est trouvé en 18'2, lurs de la réparation du pont, les fondations 
d’un déversoir d'eau à la pointe en an:ont du communal qui s'étend au-dessus 
du pont. » : 

Et de celte documentio:1 ainsi que de l'ensetnble des faits ci-dessus rappor- 
tés, il résulte pour nous la certitude que, contrairement aux doutes émis, 
Corgnac fut au moyen-âge entouré de murailles et que par suile le nom de 
ce bourg doit être ajouté à la liste déjà connue des trente-deux villes closes 
du Périgord. 


(a) Ce pré appartient aujourd’hui à M. KR. Villepelet. 
(b) Cette fontaine, complétée par un lavoir qu'elle alimentait de ses eaux 
ahondantles, élait située entre le pré de Macou, et le jardin de Aumont. 


(1) Vraisemblablement la Porte du Pont. 
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causèrent, dans nos contrées, trois siècles de guerres 
anglaises, le pont existait encore en 1529, ainsi qu’en témoigne 
l'extrait ci-dessous d'un acte de cette époque dressé par 
Guillaume de la Fayolle, notaire à Corgnac, et inséré en un 
livre de reconnaissances alors faites à Georges de Tardieu, 
seigneur de Saint-Martin (1). 

« Une maison sise au bourg de Corgnac, confrontant avec la rue 
qui va du pont de Corgnac vers Thiviers. » 

Qu’advint-il du pont détruit depuis longtemps ? Fut:il ren- 
versé par une crue ou ruiné par la main des hommes ? Nous 
n'avons à ce sujet aucune indication précise ; mais tout, dans 
notre étude, tend à établir que les guerres du x vi‘ siècle furent 
fatales à Corgnac, à son pont, à son enceinte fortifiée, ainsi 
qu'à son importance, encore accrue en 1563 par l'établisse- 
ment, dans le bourg, de 4 foires annuelles (2). 

Si, en ce qui concerne le pont, celui-ci résista aux crues de 
l'Isle, il ne dut certainement pas échapper aux effels de 
l'ordre suivant, en date du 9 février 1569, qui sonna le glas de 
la plupart des ouvrages de cette nature, construits sur l'Isle. 

« Monsieur le Seneschal (3), j'escriptz présentement au Comte des 
Cars qu'il face rompre tous les ponts qui sont sur la riviere de l'Isle, 
ce que je vous ay bien pareillement mande affaire que de vostre cous- 
té vous ne falliés à donner ordre le plus promptement que vous pour- 
res à faire rompre les dits ponts en sorte que nos ennemys ne s'en 
puissent servir pour leur passaige. 

« Priant Dieu. Monsieur le Seneschal, vous tenir en sa saincte garde. 

« Escript au camp le neuviesme jour de feburier mil cinq cens soi- 
xante neuf. 

« Le bien vostre, | Signé : HENRY » (4) (5). 


(1) Extrait des papiers de la famille Moyrand. 

(2) Bulletin de la Société historique et archéologique du Périgord. Tome V, 
page 206 : 

« Suivant une sentence de celte année porlant défense sous peine de 
10.000 # au syndic des manans ct habitans du bourg de Corgnac de tenir 
marché audit lieu, un jour de chaque semaine, sous l'autorisation toutefois d'y 
établir quatre foires par an. » 

(3) Marquis de Ladouzc, sénéchal du Périgord. 

(4) Henri, duc d'Anjou, frêre de Charles IX, roi de France. 

(o) Bibliothèque de la ville de Périgueux. 
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D'autre part, en 1575, Thiviers, alors occupée par les catho- 
liques, fut assiégée par des bandes calvinistes, venues de 
Périgueux, qui la prirent d'assaut et ruinèrent ses rem- 
parts (1). 

Corgnac, silué dans son voisinage ne dut certainement pas 
échapper à la fureur de ces bandes qu’à peu près seul hantaïit 
le souci de piller et de détruire. 

Au surplus, cette tour « incendiéc et dont les paremens inté- 
» rieurs sont calcin2z » (2); tour que donna le marquis de 
Laxion pour servir à la reconstruction du pont, n'évoque-t-elle 
pas un fait de guerre qui remonte à cette époque, nous ne 
croyons pouvoir lui en assigner d'autre, et ruina le bourg ? 

Corgnac alors, démantelé, dépeuplé (3) et sans pont, ne 
recouvra ce dernier que 165 ans plus tard. | 

Alors en effet et depuis longtemps, puis plus tard encore, 
les chemins du Périgord ainsi que les ouvrages qui en dépen- 
dent, insuffisamment entretenus ou réparés par des moyens 
de fortune, lorsqu'ils n’étaicnt pas abandonnés, étaient deve- : 
venus peu à peu impralicables. 

Et rien, à notre avis, ne résume une aussi lamentable situa- 
tion, que celle réflexion naïve ajoutée par les habitants de la 
paroisse de St-Rabier, dans le Terrassonnais, à leur cahiers 
de doléances du 8 mars 1789 (4) : 


«..... Ce sont des chemins qu'on pourroit dire que le bon Dieu 
n'a jamais vus pour ce que juste et bon comme il est, sa compassion . 
auroit este excitée pour les changer d'une manière utile et agréable 
au service du voisinage.....»n 


(1) Bulletin de la Société historique et archéolagique du Périgord : Essais 
toporraphiques, etc., ouvrage cité. Tome V, page 99. 

(2) Voir le mémoire du prince de Chalais et du marquis de Laxion, l'avis de 
l'ingénieur Vimar, en date du {°° décembre 1738 et l'arrêt du Conseil d'Etat, 
du 2 octobre 1739. 

(3) La populalion de la parvisse de Corgnac, d'aprés les *omptes du fouage 
de 1:59 était de 1184 habitants pour 181 feux à 6 par fe réduite à 696 au 
xvu* siécle, pour remonter dans le commune à 1213 en 191%. 

D'autre part, d'après le mémoire du sire d'Albret, le bourg, en 1902, ne 
comprenait que 20 feux vu environ, « pauvres gens la plupart ». 

{4) Archives départementales de la Dordogne. 
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Dés le commencement du xvir° siècle pourtant, grâce à la 
réorganisation des Ponts et Chaussées (arrêt du Conseil du 
1er février 1716) et à la nomination à la téle de ce service 
comme Intendant chargé du détail, de M. d'Ormesson (1721- 
1743) dont l'œuvre féconde fut continuée par Dauiel Trudaine 
(1743-17 avril), et Charles Trudaine son fils (1769), une amélio- 
ration se produisit, de grands travaux furent exécutés, et si 
pour sa part, le Périgord n'en profita que dans une faible 
mesure, un certain nombre de ponts et de chemins furent : 
les premiers construits ou rélablis, les seconds ouverts ou 
réparés. 

C’est dans ces conditions qu'en mars 1738 le prince de 
Chalais (4) comme scigneur des enclaves de la paraisse de 
Corgnac, formées de quelques lènements relevant de la chà- 
tellenie d’Excideuil, ct le inarquis de Laxion (2) au même 
titre pour la dite paroisse, sauf ses enclaves, adressèrent con- 
jointement au Roi, sous forme de supplique, le mémoire 


suivant : 
MÉMOIRE (3) 

« Le prince de Chalais et le marquis de Laxion représentent tres 
humblement à Sa Majesté la nécessité qu'il y a de réparer le pont de 
Corgnac en Périgord. Cet ancien édifice utile au public pour le com- 
merce des villes de Nontron.Thiviers, Brantôme, Isideuil,et pour tout 
le commerce du plat pays et des endroits circonvoisins. soit à raison 
du transport des vins ou pour le passage des bestiaux ; mais encors 
pour celuy des troupes qui viennent du côté de la. Bretagne et du 
Poitou pour aller du côte du Bas-Limousin vers les villes d’Uzerche 
Sarlat. Brive-la-Gaillarde et autres pays. 

La parroisse de Corgnac est divisee parla rivière de l’Isle sur laquelle 
un pont a été bâti et a subsisté plusieurs siècles. Les habitans souf- 
frent considérablement soit à raison du commerce. soit à raison des 
secours spirituels, le curé habitant d'un des côtés et la riviere étant 
impraticable pendant l'hiver. Ce pont est composé de sept arches 


(1) Louis-Jean-Charles de Talleyrand, prince de Chalais, marquis d’Exci- 
deuil, etc. 

(2) Charles Chapt de Rastiznac, marquis de Laxion, etc. 

(3) Les documents qui vont suivre et qui n’ont été l'objet d'aucune réfé- 
rence spéciale, proviennent des Archives départementales de la Gironde, fonds 
de l’ancienne Intendance. Série C 1838 et 1539. 
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dont les fondements son! excellents et hors d'eau ( 1). Chaque arche a 
22 pieds et demi de rond, la largeur de chaque pile est de 12 pieds 
seulement ; il a 40 toises de long ; les entrepreneurs qui se sont pré- 
sentés ont demandez une somme de 8.000# pour en faire Ia restaura- 
tion. Le prince de Chalais, le marquis de Laxion qui parlent tant 
pour eux que pour les habitans de leurs terres et lieux circonvoi- 
sins, demandent à Sa Majesté non point de fournir pour bâtir le 
pont, mais de permettre que sur les parroisses qui tirent le profit du 
commerce des vins, des bestiaux et des commodités du dit pont et 
soient imposées à la somme de 7.000# en deux années, offrant les 
dits seigneurs prince de Chalais et marquis de Laxion, de donner 
eux-mêmes, savoir : le dit seigneur prince de Chalais, la somme de 
500# et le dit seigneur marquis de Laxion, celle de 500# dans le 
cours des dites deux années ; de plus, le marquis de Laxion a une 
grosse tour dans le bourg de Corgnac, bâtie de cartelage, qu’il 
donnera encore, au moyen de quoy avec les matériaux qui sont déjà 
au dit pont, il ne faudra que les cartelages de pierre de taille pour 
les devants et arches du dit pont, la carrière où on les prendra n’est 
pas à 200 toises du pont, la chaux se fera dans le lieu ; le sable y est, et 
par conséquent le pont sera rebôti sans qu'il en coûte rien à Sa Ma- 
jesté, peu au Leuple, dont les avantages qu'ils en retireront les 
dédommageront au centuple. 

« L'avantage de Sa Majesté s'y trouvera encore en ce qu’un pays sAns 
commerce ne peut point payer les subsides avec commodité, et ce 
pont faisant fleurir le commerce procurera l'abondance de lespèce, 
de plus la commodité au passage pour les troupes de Sa Majesté est d’une 
considération bien grande, et pour en être persuadé, il n’y aurait qu’à 
voir les vestiges de ce pont ancien. L'on ne peut pas présumer qu'une 
édifice de cette espèce fut bâtie sans besoin à l'État. 

« Par ces considérations, plaise à Sa Majesté ordonner au sieur 
Boucher, intendant en Guyenne, de faire l'imposition pour la répara- 
tion dudit pont sur les parroisses cy-dessus denommées, pour estre 
payées à un syndic par ledit sieur intendant nommé et employé à la 
_réédification dudit pont sur le devis qui sera fait par l'inspecteur de 
la province et l'adjudication qui sera au-sy faite à l'entrepreneur 


(1) Les mots en ilalique furent soulignés par l'ingénieur Vimar, chargé des 
travaux, qui, en outre, observa en marge : 

« Les fondemens n’ont pu servir, il a fallu fonder à neuf. 

» Voir le premier article du devis. Les remblais des avenues pour les ram- 
pes du pont doivent être faits par corvées. Signé : M. Viman.» 
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moins disant : les quelles somimes imposées seront payées par toute 
personne habitant l»s dites parroisses et villes y dénommées. privile- 
giées ou non privileæiées, attendu l'avantasre que chacun retire du 
commerce et de la commodité du dit pont. » 


RÔLE des paroiss’s sur les quelles on lévera la soinme de 7.090094 pour 
élre employée à la réparation dr pont de l'orgnac, silué sur la rivicrede 
l'Isle, laquelle ‘era faile sur Loutes soïtes de personnes, nobles où non 
nobles, privileéyices ou non priviléyices. 

PREMIÉÈREMENT. 


L'imposition sera faite pour deux ans de la somme de 3.500 pour 
chaque année, parables par les collecteurs des dites parroisses au 
syndic qui sera nomimé par le dit intendant en Guyenne, dans la par- 
roisse de Corgnac pour les dites sommes être employées suivant ses 


ordonnances. 
Villes. 
Isideuil avec sa paroisse.............. eus 3004 (livres). 
Thiviers.............. ue ..... 300# 
NOMREPOM ES Damaetance tte RP . 2001 
Parroisses 
COMPARE Dia denied . 3004 
Enclave de Corgnac. ............... noue 300# 
NaNtedil: rame sara nues Re ou 200! 
PACTAC SH es au da de en dl nds dibiee “IO0N 
Saint-Jory-Lasbloux. ..,................... ...... 19507 
Saint-Germain ..,............ ha Nada des tee LESOT 
Saint-Pantaly d'Isideuil......... sosie .... oO" 
Baint-Martial-d'Albarede................ sresiass C0 
Saint-Sulpice-d'Isideuil....,......... roue .…....  S001! 
NantiaC:ss sis DD de es on here ss ini 00" 
La: Noaille.i:5es sue Rae sieur Nas siaseese OUT 
DATA ZAC. sis des daim tes ataoasaues LOU 
JOMAIACE Sa. Leslie, bé mansie | 
Saint-Paul-la-Roche....... D eioo it ee hUOS 
Saint-Jory-de-Chalais...,..,............,,....,..... 504 
Chaldiss is ini a LL 
Saint-Martin-de-Fressencas....................,., 100# 
Miallet...,....... Perse domaines JOON 
Coulaures. if ieelrdlasssitenaunse Mésotessas 4009 


A reporter............,. 34104 


ReDOTÉ aies au 34107 

Cubjac..... 50# 
DR ET CS) 1007 
LINZOUTS 2 dass nnius aat ndeNe Su és 50#1 
Saint-Pierre-de Côle..................,........,. ,  50# 
MAVAC EE LD hu een der ieneterc asie 504 
VONAC HE indie nes ide Me Tilt 1007 
NeBFONdE:: 5 interet brune dei i a e 100# 
DOIROB: A notes dns eue doit hases 1007! 
TOTAL: 4,568 4.010" 


Ces sommes seront levées pour les années 1738 et 1739 quoy qu'il y 
ait quelque chose de plus que les 7.000*. La réduction en sera faite par 
le dit sieur intendant lorsqu'il en arrêtera le rôle. 


Signé : Le prince DE CHALAIS. 


Le marquis DE LAXION. 


Ce mémoire fut transmis à M. d'Ormesson, directeur des 
Ponts-et-Chaussées, qui en adressa une copie à M. Boucher, 
intendant de la Généralité de Bordeaux, avec la lettre suivante 
précisant les conditions dans lesquelles cette affaire devait 


être traitée. 
Paris, ce 31 Mars 1738. 


Monsieur, 


« J'ay l'honneur de vous envoyer cy-joint la copie d'un mémoire 
qui a été présenté au Conseil par M. le prince de Chalaiset le marquis 
de Laxion, pour demander qu'il soit pourvu aux réparations du pont 
de Corgnac en Périgord, par une imposition en deux années d’une som- 
me de 7.0007 sur les habitans des parroisses intéressées à ce rétablis- 
sement, suivant la répartition dont l'etat est joint. Comme ce réta- 
blissement, ainsy qu'on se propose de le faire, ne peut qu'être utile à 
la communication et au commerce de ce canton et qu'il ne sera en 
rien à la charge du Roy ; je vous prie de vouloir bien me marquer 
votre sentiment sur ce que contient ce mémoire et si vous trouves 
que l'exécution de ce projet soit convenable, de faire procéder au devis 
estimatif et à l’adjudication des ouvrages à faire pour parvenir au 
rétablissement de ce pont. 

Je suis avec respect. Monsieur, votre tres humble et tres obéissant 
serviteur, 

Signé : d'ORMESSON. 
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Le {1 avril suivant, l'Intendant, à son lour, communiqua à 
M. Maigao!,son subdélégui à Périgueux, pour avis,le mémoire 
en question. 

Cel avis ne se fit pas atlendre, car le 22 avril suivant, 
M. Maignol l'expédia en y joiguant un nouveau projet de répar- 
tilion des paroisses à imposer. 

Ci-dessous la Leneur de ces deux documents. 


Avis concernant le rétablissement du pont de Corgnat. 


Pour cognoistre les avantages du rétablissement de ce pont, il n'y 
a qu'à examiner sa scituation et les principaux endroits auxquels il 
peut servir de communication. Il est sur la riviere de l'Isle qui n'est 
guéable qu'en tres peu d'endroits et en certaines saisons et qui est 
suiette à de fréquents débordements. Il communique du cotté du nord 
et dassés pres aux villes de Nontron, Saint-Pardoux-la-Riviere et 
Thiviers, et du cotté du midy à celles d'Excideuil, au bourg de 
Thenon et d'Authefort, qui sont tous des lieux dans lesquels il y a 
quantité de foires et de marchés et entre lesquels il y aura un com- 
merce asses considérable des que par le moyen de ce pont, la riviere 
de l'Isle ny formera aucun obstacle. 

Cette facilité de commerce procurera sans doute celle du payement 
des impôts ; qu'on pourroit mème se servir de ce pont pour le pas- 
sage des troupes, comme il a été dit dans le mémoire, et c'est sans 
doute sur ces considérations qu'avoit éte construit le pont dont on 
void aujourd'hui les mazures au lieu de Corgniac. 

Dans ces circonstances et veu qu'on offre de faire rétablir le dit 
pont. sans qu'il en coûte rien au Roy. ce qui consomme la preuve de 
son utillité, on estime que ce rétablissement est non seulement avan- 
tageux, mais mème nécessaire. 

A l'égard du projet de répartition inséré au bas du mémoire de 
MM. de Chalais et de Laxion, on croit qu'il est à peu pres tel qu'il doit 
être. On en a cependant mis un autre au bas du present avis pour cor- 
riger ce quil y a de défectueux dans le premier, mais il semble qu'on 
ne peut rien déterminer à cet égard pour le montant des contiibutions 
que quand on aura trouve un entrepren ur qui veuille se charger de 
l'ouvrage pour la some de 8.000#, proposée dans le dit mémoire. 


Fait à Perigueux, le 22 avril 1738. 


Signé : MAIGNOL, subdélègué. 
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Nouveau projet pour la répartilion. 


Excideuil, ville franche, on diminue cette ville parce qu'en ajoute 


les parroisses qui forment les faux bourgs........... 150#r 
ThenoN: ses D 100# 
MOVAL nue a diese idees 50" 
GCoUlSNTeS sisi ea ei Re AR es . 100# 
Saint-Germain-des-Prés .....,................,... 2007 
Saint-Jory-Lasbloux et ses enclaves.............., 80# 
COUFPRIAL.: 526 sue snesnres Hire ei 300“ 
Les enclaves de Courniat............,.,......,.,.. 2007 
Saint-Sulpice, hors des enclaves de Courniat....... 200f! 
Saint-Pantaly d'Excideuil.........,... Nadine . 404 
Saint-Martial d’Albarède...,....................4. 30n 
Saint-Martin d'Excideuil..................,,.,..... 10# 
Saint-Médard d’Excideuil......................... 60n 
Clermont d’Excideuil.....................,....... 20! 
Dussat........., nm CRT Ne red ne 40n 
LaAnOURINO::.. semer cuedhis She da 40# 
DAFTAZAL: sure PT 90’ 
Nantiat.......... A 100” 
Saint-Paul-la-Roche..................,..........., 1007 
Mallet ri nur us die amiens 1007 
Chalais....,....... AN none Rae EDR ...  40n 
Saint-Jory de-Chalais.....................,.,.,... . 5S0n 
Saint-Martin-de-Freyssengeas................,.... 907 
ThiviersivVilessi. 444 rss taste 4...  S00# 
Nanteuil-de-Thiviers ....,......,...,....,....,..., .« 180" 
Eyzerat ..... Hors mie ide tarte 1407! 
Saint-Jean-de-Colle.. ,........................., . AO"! 
Saint-Pierre-de-Colle...................... sossesse “JU 
Veaunat.,,,....s.sssossosoosess se SR cs  80n 
Sorges...,.. nditicinsaseumiet ie ouais . 100# 
Saint-Pardoux-la-Rivière..............,..,........ 100+r 
Nontron-ville..... TT RE 200n 


TOTAL... 8.500" 


Ce nouveau projet de répartition différait quelque peu du 
rôle joint au mémoire de MM. le prince de Chalais et le mar- 
quis de Laxion, aussi fut-il l'objet de quelques observations 

9 
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de la part de l'Intendant qui, dans la lettre qu'il écrivit à ce 
sujet, le 28 avril, à M. Muignol, disait : 

dis 11 est asses ordinaire de trouver de la contradiction dans les 
choses qui sont les plus utiles, surtout quand il en doit coûter de 
l'argent. Ainsy il est de conséquence ue ne point obmettre aucune des 
parroisses qui pourroient retirer de l'utilité du pont qu'on veut réta- 
blir. Je vous prie d'y donner toute votre attention. » 


Par un « mémoire responsifs en date du 6 mai 1788, 
M. Maignol justifia ses propositions, ce qui permit à l'Inten- 
dant d'arrêter le rôle détinitif des paroisses à imposer qui, 
sauf une y ajoutée, est conforme à celui de son subdélégué et 
figure à l'arrêt du Conseil d'Etat du 20 octobre 1739, dont nous 
parlerons tout à l'heure. 

Quelques jours auparavant, le 28 avril, M. Boucher avait fait 
connaître au sujet de la réédification du pont de Corgnac son 
sentiment à M. d'Ormnesscn, ainsi que celui-ci le lui avait 
demandé, et ce sentiment n'était autre que celui de son 
subdélégué qu'il adopta et envora en le PARQUEnE En ter- 
minant il ajouta : 

dass J'envoye sur les lieux l'ingénieur des ponts et chaussées, 
aussy vite qu'il le pourra pour faire le devis et l'estimation. » 

Ce jour-là, il écrivit, en effet, à M. Vimar, h lettre suivante : 

« On à demandé, Monsieur, au Conseil, la reconstruction du pont 
de Corgnac, sur la rivière de l'Isle au dessus de Périgueux. La 
demande que je joins vous mettra au courant des motifs de cette 
demande et des -movens qu'on y veut emplover. Je suis chargé de 
faire faire un devis estimatif de cette reconstruction pour procéder 
ensuite à l'adjudications -. 

Il sera néccessaire que vous prenies la peine de vous porter sur les 
lieux pour faire ce devis aussi vite que vous le pourrez. 

Je suis, Monsieur, etc...., » 

L'ingénieur Vimar se rendit à Corgnac le 20 juin suivant, 
fit les constatations que nécessilait l'accomplissement de sa 
mission et adressa à l’Intendant, le 1° décembre 1738, le pro- 
cès-verbal que voici : 

L'an 1:38, le vendredi £0 juin, en conséquence des ordres de 
A. Boucher, intendant de la Géncralité de Bordeaux, en datte du 28 
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avril précédent, nous, ingénieur du Roy, inspecteur des ponts et 
chaussées de la dite Généralité, nous sommes transporté au bourg de 
Corniac en Périgord à l'effet de travailler à l'estimation de la dépense 
qu'exige la reconstruction de ce pont sur la rivière de l’fsle qui, divi- 
sant ladite parroisse de Courniac prive une partie de ses habitants des 
secours spirituels lors des grandes eaux et pendant ces tems interdit 
tout commerce d'un bord à l'autre, le pont de Coulaure (le plus à 
portée) estant à deux lieues de distance. 

Nous avons remarqué opérant sur les lieux le 21 du dit mois, que 
des conducteurs de plusieurs troupeaux de bœufs qu’ils menoient 
au marché de Tivier, eurent beaucoup de peine à faire traverser la 
dite rivière à ces animaux qui s'y arrêtèrent apparemment par ce 
qu'il faisait chaud et qu’ils n’en firent sortir qu’à force de leur jeter 
des pierres capables de les estropier. 

J1 y avait alors environ un pied et demi d'eau, ce qui nous empêcha 
sans doute de découvrir les piles de l’ancien pont, quelque attention 
que nous eussions à les chercher, à l'exception néantmoins de la 
culée et de la seconde pile, du côté du bourg, quoyque nous n’ayons 
pu voir par nous mesme les autres piles, nous sommes persuadé 
qu'elles existent dès que M. le prince de Chalais et M. le marquis de 
Laxion le certifient ; et sur ce fondement nous avons porté le rétablis- 
sement du dit pont composé de deux culées, cinq piles de 12 pieds 
d'épaisseur, une de 14 pieds 4 pouces, sept arceaux de 22 pieds 6 pou- 
ces d'ouverture, et 3 murs de profil, à la somme de 8250# au moyen 
de la tour offerte par M. le marquis de Laxion, laquelle a esté incen- 
diée et dont les pareimens intérieurs sont calcinez, et en supposant 
comme on nous l’a assuré sur les lieux, qu'il ne reste en été que cinq 
à six pouces d'eau dans cette rivière, et que les habitans de Courniac 
qui profiteront journellement d’une réparation qui leur est si néces- 
saire, feront par corvées les remblays convenables, pour faciliter et 
rendre comimodes les rampes ou avenues du dit pont; nous remetrons 
lors de l’adjudication, les plans, profils, élévation et devis du dit 
pont. 

Fait à Bordeaux, le 1e décembre 1738. 


Signé : VIMAR.» 


Après ces préliminaires, l'utilité du pont étant reconnue, 
il fut procédé, du 28 avril au 9 mai 1739, par le subdélégué 
Maignol, commis à cet effet par ordonnance de l'Intendant en 
date du 14 mars 1739, à l’adjudication de l'ouvrage. 

Le procés-verbal de cette adjudication, ainsi que les autres 
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pieces du dossier, furent adressés à M. Boucher, le 19 mai 
1539, et dans la lettre d'envoi qui les accompagua, M. Maignol 
disait : 

dise L'entrepeneur qui a retenu copie du tout (plan et devis) doit 
se rendre incesamment à Bordeaux pour communiquer ses vues à 
M. de Vimar et arrêter les meilleurs ouvriers qu’il trouvera. Il vous 
suplie cependant, tres humblement, de faire disposer les choses pour 
la confirmation de cette adjudication le plus promptement qu'il se 
pourra. 


J'ai l'honneur, etc..... | 
Signé : MAIGNOL. » 


L'Intendant, le 11 juillet suivant, répondit : 


« Le nommé Noël, entrepreneur du pont de Corgnac (1), étant 
venu icy, Monsieur, j'ay fait examiner en sa présence, par M. Vimar, 
les prix des matériaux sur lesquels il fit son estimation èt qui luy 
furent donnés lorsqu'il fut à Corgnac pour faire le devis du pont. 

M. Vimar pretend que sur le pied de son estimation, l'entrepreneur 
fera un profit raisonnable, et le nommé Noël a soutenu au contraire 
qu'il y perdroit s'il faisoit la moindre diminution sur le prix de son 
adjudication. 

M. Vimar a pris le party de retourner sur les lieux pour s'instruire 
par lui-même de ce qui en est, et il partira à la fin du mois. Cepen- 
dant l'entrepreneur peut continuer l'ouvrage sauf à le lur païer sur 
le pied de l'estimation qui en sera faite. en cas que l’adjudication ne 
lui reste point. Prenes, s’il vous plait. la peine de luy faire savoir ce 
que je vous marque afin qu’il puisse continuer l'ouvrage si cela lui 
convient. 


e 6 ° LU e. e. D e LU e. . . . « . . e e e e. e « 
Je suis etc..... » 


Il faut croire que sur les lieux l'ingénieur Vimar et « l'entre- 
preneur » Noël se mirent d'accord sur les difficultés dont 
parle la lettre ci-dessus du 11 juillet 1739 et que le prix de 
l'adjadication fut maintenu puisque le 24 septembre suivant, 
et sans aucunement parler des prétentions du sieur Noël, 
l'futendant, avec la lettre explicative ci-dessous, envoya à 


(4) L'adjudicataire du pont de (orgnac, un sieur Aubin Dumerctat, ne 
parail avoir été que le prèle-nom du sieur Pierre Noël, sa caution, qui, aussi- 
Lot après l'adjudication, se substitua à lui comme entrepreneur de l'ouvrage. 
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M. d'Ormesson, — en vue d'obtenir l'arrêt du Conseil d'État 
approuvant l'adjudication et autorisant l'imposition de la 
somme de 15.000# à la quelle celle-ci s'élevait — tout le dos- 
sier de l'affaire. 
24 septembre 1739, 
Monsieur d’Ormesson, 


J’ay l'honneur de vous envoyer l'adjudication qui a été faite par 
mon subdélégué de Périgueux, de la reconstruction du pont de 
Corgnac, demandée par M. le prince de Chalais et M. le marquis de 
Laxion, suivant le mémoire par eux présenté au Conseil au mois de 
mars 1738. Je vous ay marqué le 28 avril suivant que le rétablissement 
de ce pont ne pouvoit qu'être fort utile au païs, mais la dépense en 
sera plus considérable quon ne l’avoit cru. Ces messieurs l’avoient 
estimé 7.500n et le sieur Vimar, ingénieur, 8.250/. Cependant on n’a 
pu trouver d'’entrepreneur que pour la somme de 15.000’ qui est le 
prix de l’adjudication. Cette différence vient de ce qu'on avoit cru 
que les fondations des anciennes piles étoient bonnes et l'on a trouvé 
dans l'exécution. qu'elles ne valoient rien. Ainsy l'entrepreneur a été 
obligé de fonder à neuf, de sorte que l’imposition ne se fera qu’en 4 
années au lieu de 2 qu’on avoit demandé. Il m’a paru juste d’ajouter 
une somme de mil livres pour le sieur Vimar, ingenieur, lequel, outre 
le plan et le devis qu'il a dresse, a été obligé de faire 2 voyages sur 
les lieux, outre ceux qu'il ne pourra se dispenser d’y faire encore. Il 
y a 30 bonnes lieues de Bordeaux à Corgnac. L'entrepreneur travaille 
actuellement à l'ouvrage, ainsy je vous suplie de m'envoyer l'arrest 
pour authoriser l'adjudication le plus tost qu'il se pourra. J'en joins 
le projet avec le plan et le devis de ce pont. Je ne vous renvoye point 
le mémoire de M": de Chalais et de Laxion parceque l'original est 
resté dans vos bureaux. 

J'ay l’honneur d'être avec respect, etc..... 


Signe : BOUCHER. 


Enfin, le 18 novembre 1739, M. d'Ormesson envoya à 
M. Boucher, avec la lettre ci-après, une copie de l'arrêt du 
Conseil d'État en date du 20 octobre 1739 (1) qui, approuvant 
les propositions de l’Intendant autorisa l'imposition sur les 
paroisses du Périgord, dénommées au dit arrèt, la somme de 


{11 Voir pièce justificative n° 11. 
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45.000”, nécessitée par la réédification du pont de Cor- 


gnac. 
Paris, ce 18 novembre 1739. 


Monsieur, 


J’ay l'honneur de vous envoyer cy-joint une expédition de l'arrest 
du Conseil qui ordonne une imposition de 15.0007 en quatre années 
consécutives à commencer en 1740, sur les villes et parroisses y dénom- 
mées du Périgord, pour la reconstruction du pont de Corgnac. J'y 
joins les pièces concernant cette expédition qui accompagnaient votre 
lettre du 24 septembre dernier. 

Je suis avec respect, Monsieur, etc..... 

Signé : D'ORMESSON. 


ss. 

Le lit de l'Isie devant Corgnac a une largeur d'environ 80" 
partagée en deux zones. L'une (rive gauche), formant thalweg, 
où coulent en tous temps les eaux de la rivière ; l’autre (rive 
droite) où s’est formé un important alterrissement, que seules, 
les hautes eaux peuventrecouvrir. 

C'est en ce lieu que fut établi le pont ancien, depuis long- 
temps disparu, dont nous avons, par conjecture, fait connaitre 
l'âge (xn° siècle), et l’ordonnance. Il nous sera plus aisé de 
décrire celui du xvui° siècle qui lui succéda (1) et qui existe 
encore en son entier rélablissement. | 


ee ee neue 


(4) Dans Île Rocucil des Documents statistiques sur les routes et ponts, 
publié par le Ministère des Travaux publics, Imprimerie nationale, 1878, le 
pont de Corgnac est cilé comme remontant au xvi* siècle. Cetle date est évi- 
demment erronée puisque ce pont fut bâti deux siècles plus tard ainsi que 
l'établit péremptoirement notre documentation. 

Le xvi® siècle, d'ailleurs, est bien celui au cours duquel il fut SPEQRE 
dans notre région, le moins d'ouvrages de celle nature. 

N'est-ce pas, en effet, le siècle de ces guerres affreuses, dites de religion, 
qui couvrirent le pays de sang et de ruines ? à ; 

Nous savons ce qu'il advint, en 1575, aux ponts construits sur l'Isle. Le 
pont de Bergerac, sur la Dordogne, avait été, en 1%68, brûlé par Le chevalier 
de Montluc fils du lieutenant général pour le Roi en Guyenne (a) et celui de 
Montignac, sur la Vézère, subit en 1580 le mème sort « en partie demoly et 


En CRE 


(a) Voir le Livre des Chroniques de Bergerac. 
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Ce dernier a 74" 40 de longueur entre l’aplomb de ses culées 
et il est entièrement construit, comme l'indique le devis, en 
maçonnerie ordinaire avec parements de pierre de taille. 

Il se compose de (1) : 

1° Deux culées avec murs en aile (d'évasement) ou en retour 
s’adaptant bien aux exigences des lieux ; 

2° Six piles dont les avant et arrière-becs triangulaires s'élè- 
vent pour les trois premières (côté d’Excideuil) jusqu’au 
niveau de la chaussée où ils forment refuge, et pour les autres 
jusqu'à une hauteur de 1" 60 où un chaperon les recouvre. 

Les trois premières de ces piles ant une épaisseur de 3" 7) 
et une saillie sur le nu des tympans de 1" 80; les suivantes, 
une épaisseur de 3" 80 et une saillie de 140. 

83° Enfin, sept arches en plein cintre, dont cinq ont 7" 40 
d'ouverture et deux 3" 20, supportant une chaussée en dos 
d'âne avec point culminant au milieu de la quatrième pile, 
en comptant de la rive gauche, soit à une altitude supérieure 
de 1" 18 à celle de l'extrémité du pont vers cette rive, et de 
On 82 vers la rive opposée, ce qui correspond à des pentes 
pour chaque versant du dos d'âne, de 0" 026 et de Ov 028 par 
mètre. 

La largeur de ces arches entre tètes est de 4" 23 et celle 
de la chaussée les surmontant de 3" 345 entre les parapets de 
0® 70 de hauteur qui la bordent à droite et à gauche. 

D'après le devis : 

1° Les piles et les culées devaient être réédifiées sur des 
bases presumées en bon état, alors qu'en fait celles furent 
reconnues inutilisables. Il fallut donc fonder à nouveau et ces 
fondations se firent sur des pilotis et des grillages imprévus, 
dont on aperçoit encore les charpentes en eaux basses. 


ruiné par ceux de la religion prétendue refformée, conduits par le capitaine 
Vivans (b). 


(b) D'après le procès-verhal dressé le 6 mai 19N1 par François de Gérard, 
lieutenant général en la sénéchaussée de Périgord, au lieu de Sarlat. 


(1} Voir planches : Pont de Corgnac-sur-l'Isle, Vues d'amont el d'aval. 
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2° Ces mêmes piles devaient être toutes chaperonnées; mais 
en cours d'exécution, et pour une cause inconnue, les avant 
et arrière-becs de celles établies en rivière, furent élevés jus- 
qu'au niveau de la chaussée, où ils formèrent refuge, alors 
que le projet fut maintenu pour les autres. 

La raison de ce changement tient, semble-t-il, à ce que les 
piles, en rivière, plus exposées à la violence du courant et au 
choc des épaves que les suivantes, mieux abritées, furent au 
moment de construire, jugées plus résistantes et protectrices 
dans la forme qui leur fut donnée, ce qui valut au pont cet 
aspect qu'on lui connait, anormal sans doute, mais forl origi- 
nal (1). 

3° La largeur du pont, entre tètes, devait ètre de 12 pieds 6 
pouces, (4" 12). Or celte largeur fut, en cours d'exécution, 
jugée insuffisante par le marquis de Laxion et les habilants 
du bourg qui demandèrent à l'entrepreneur de la porter à 12 
pieds {10 pouces, i4" 23). Ce qui fut fait. 

4 Le point culminant du dos d'âne devait être établi, sui- 
vant l'axe de l'arche médiane, mais en cours d'exéculion'il 
fut déplacé et reporté sur le milieu de la 4° pile en comptant 
du côté d'Excideuil. 

De plus. la hauteur comprise entre l'entrados des « chefs», 
ou clefs de voûte, et la partie correspondante de la plinthe, 
bandeau couronnant les tympans et supportant les parapels: 
aurait du être uniforme. Cette hauteur, cependant, varie entre 
0" 40 et 080. 

A la vérité, ces imperfections ne nuisent ça rien à la sol- 
dité de l'ouvrage. Elles dénotent simplement que l'apPä- 
reilleur de Pierre Noël, pour des causes que nous ignorons, 
s'écarta d'une symétrie, généralement admise par les cons 
trucleurs de ponts, comme en fait foi le devis lui-même qu! 
l'avait prescrite. 

se 

L'arrêt du Conseil d'Élat du 20 octobre 1739 qui approuvail 
l'adjudication du 9 mai précédent et autorisait l'imposition el 

= 


(1) Voir planrhes : Pont de Corgnar-sur-l'Isle, Vues d'amoat, d'aval °! 
details. 


INONV QG ANA — 41S1 'I-HAS-DVNONOD 44 LNOd 
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4 années consécutives, à partir de 1740, de la somme de 
15.000# montant de cette adjudication, fut transmis, nous 
l'avons vu, le 18 novembre 1739, à l'Intendant qui, peu après, 
Je 1! décembre, ic communiqua à M. Delpy, receveur des 
tailles de l’Élection de Périgueux, pour la suite à donner en 
ce qui le concernait. 


Dans la lettre d'envoi qu’il lui adressa à ce sujet, M. Boucher, 
apres quelques instructions sur les formalités à remplir, 
« afin que les collecteurs puissent travailler incessament 
s à la faction des rolles et à la levée des impositions », 
ajoula : 


«..... Comme le nommé Aubin Dumerchat. adjudicataire de la 
construction de ce pont, a fort avancé cet ouvrage, quoy qu'il n'ait 
encore rien receu sur le prix de son adjudication, je vous prie de 
tacher de luy faire quelque avance atin de le mettre en état de pou- 
voir continuer et finir son ouvrage. » | 


Ce que fit M. Delpy, mais dans la seule mesure, où le per- 
mit la rentrée des fonds de l'imposition affectée à l'œuvre du 
pont. Le premier paiement représentant la première annuité 
de 3.750#, ne fut en effet effectué que le 15 mars 1740. 

Cette entreprise, au surplus, ne se développa pas autrement 
que celles de même nature appartenant à cette époque ; elle 
est surtout intéressante, au point de vue administratif, par 
certaines particularités que son examen nous à révélées et 
que nous croyons devoir faire connaitre. 

Tout d'abord, l’adjudication du pont de Corgnac cest con- 
sentie en faveur d'Aubin Dumerchat, ayant Pierre Noël pour 
caution; puis peu apres celui-ci, sans autre forme de procès, 
se. substitue au premier et, c'est la caution qui, au titre 
d'entrepreneur, voit l'Intendant et discute avec lui ainsi 
qu'avec l'Ingénieur. (Lettre du 11 juillet 1739). 

Bien plus, les paiements que ne justifie ni n'autorise, dans 
la presque totalité des cas, le cerliticat de l'Ingénieur et l'or- 
donnance de l'futendant sont cfeclués cn mains de Pierre 
Noël qui donne quittance alors que valablement ladjudica- 
taire a seul qualité pour cela. do 
| Get état de choses se maintint jusqu’en 1742, c'est-à-dire 
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pendant trois semaines et fut dénoncée par l'ingénieur Vimar 
qui, appelé à donner son avis sur une requête de Pierre Noël 
se disant « entrepreneur du pont de Corniat en Périgord » 
tendant à obtenir le paiement de l'imposition de la « présente 
année », que M. Delpy lui refusait, sous prétexte qu'il avait 
déjà fait d'autres paiements non ordonnancés par ll itendant, 
le transmit en ces termes : 


« J’ay este tres surpris de voir par la lecture de l'adjudication 
du pont de Corgnac que c'est Aubin Dumerchat qui en est entrepre- 
neur et que le sieur Pierre Noël n'en est que la caution. Cependant : 
c’est en faveur et au nom du dernier, que les ordonnances ont este 
délivrées et les paiemens ont été faits. Je crois bien qu'Aubin 
Dumerchat n'est qu'un prête-nom : je ne crois pas moins qu’il a 
dù donner quittance des sommes payées et que l'adjudicataire seul 
peut, dans ce cas, sisner valablement. En conséquence, je pense qu'il 
est indispensable de rectifier ce qui a été fait, contre l’ordre, après 
quoy je ne vois aucun inconvénient à délivrer au dit adjudicataire, 
les sommes qui sont en caiss2, pour l'ouvrage en question, si l'entre- 
preneur a fait des avances au delà. 

Bordeaux, le 19 juillet 1742. 

Signé : VIMAR. 

Au pied de cet avis, l'Intendant à la date du 23 juillet sui- 
vant, ajouta : 

« Dire à M. Vimar que pour mettre cette affaire en regle, il faut 
valider les paiemens que M. Delpy, receveur des tailles, a fait, et 
qu'afin que les ordonnances soient en règle. il faudroit qu'il donnût 
des certificats sur chaque paiement, 

Écrire à M. Delpy pour avoir un état des paiements faits à l'entre- 
preneur par ordre de datte. | 


A ce moment, le montant des trois premières annuites 
(1740-41 et 42) de l'imposition relative au pont de Corgnac 
s'élevait à 11.250“ et, sur cette somme, 10.250" avaient été 
percues par Pierre Noël dans les conditions précilées. 

Un certificat de l'ingénieur fut joint à chacun des 32 paie- 
ments qui formaient la dite somune de 10.2507, et une ordon- 
nance unique de l'Intendant, de pareille somme, régularisa 
l'affaire, qui se continua normalen:ent jusqu'en 1744, époque 
de l'achévement des (travaux et se termina par le règlement de 


Asie 


compte suivant, que rendit M. Delpy à l’Intendant, le 4 août 
1744. | : 7 
Élection de Périgueux. 


Présenté et affirmé véritable Zinposilion du pont de Cournial, 
le 1° août 1744. 


Compte que rend. par devant vous, Monseigneur Louis Urbain 
Aubert, chevalier, marquis de Tourny, etc... | 

M. Joseph Delpy.écuyer, conseiller du Roy, receveur ancien et alter- 
natif des tailles de l’Élection de Périgueux, de la recette et dépanse 
par luy faitte des deniers provenans du recouvrement de l'imposition 
ordonnée par arrest du Conseil du 20 octobre 1739, pour la reconstruc- 
tion du pont de Courniat, faitte sur les villes et parroisses de l'Election 
de Périgueux dénommées audit arrest.ensemble des huit deniers pour 
livre du principal de la dite imposition pour droit de taxations des 
collecteurs et du comptable. 

Ainsi qu'il suit : 

Fait recette, le comptable de la somme de 15.000 imposées en 4 
années consécutives et par égales portions, dont la 1'° a commencé 
en 1740 sur tous les habitans et propriétaires des fonds exempts et 
non exempts, privilégiés et non privilégiés des villes et paroisses de 
l'Election de Périgueux dénommées en l’arrest du Conseil du 20 octo- 
bre 1739, pour la reconstruction du pont de Courniat.dont l'adjudica- 
tion a été faitte au nommé Aubin Dumerchat sous Je cautionnement 
de Pierre Noël, m° entrepreneur d'ouvrages, ainsi qu'il est porté par 
Je dit arrest et ordonnance rendue en conséquence par M. Boucher, 
cy-devant Intendant en Guienne, le 7 décembre de la dite année 1739 
CV ES en tan CON TN ES QU à 15.0007 

Fait aussi recette ledit sieur Delpv, de la somme de _ 
500”, à la quelle montent les 8 deniers pour livre de 
la somme principale de 15.0007 pour les taxations 
attribuées aux collecteurs et au comptable, imposés en 


conséquence du dit arrest Cy . . . . . . . . . SUUL 
Somme totale de la recctte du présent compte cy. . 15.500 
DÉPANSE 


Fait dépanse le comptable de la somime de 15.000# payée savoir : 
1.000’ au sieur Vimar. ingénieur des Ponts-et-chaussées de la Géné- 
ralité de Bordeaux, pour gratification à luy accordée et 14.000 au 
nommé Aubin Duimerchat. adjudicataire des travaux à faire pour la 
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reconstruction du pont de Courniat et à Pierre Noël, sa caution, sui- 

vant ordonnances de M. l’Intendant d’huement quittancées en date 

des 15 may 1741, 10 août 1742, 5 mars, 6 may, 24 août, 18 et 28 sep- 

tembre 1743 et 24 avril 1744, cy rapportées cy . . . 15.000 
Et de celle de 5007 à laquelle montent les taxations 

des collecteurs et du comptable en raison de 8 deniers 

pour livre sur la dite somme principale de 15.000” dont 

4 deniers pour chacun qu’ils ont retenue par leurs 


INALDS CV LE D OR RE Re D ar 500# 
Somme totale de la dépense du présent compte . . 15.500 
Et Ja recette monte de par la somme de . . . . . 15.500 


Partant le comptable detneure bien et valablement decharge de la 
recette et dépanse du présent compte, fait et arrêté double. par nous, 
Jntendant susdit, à Bordeaux, le 7 août 1744. 

Signé : AUBERT DE TOURNY. 


ORDONNANCES JOINTES. 


OO Se tes 15 may 1741. 
10:29042. aies: 10 août 1742. 

GOOM ssissase ‘s 5 mars 1743. 
L'OVOR: sex 6 may 1743. 

SUIS 24 août 17438. 

PLIS 1 LEE 18 septembre 1743. 

17 1,1 LR 28 septembre 1743. 
1100 esse. 24 avril 1744. 

s © 


La mise à l’adjudication du pont de Corgnac nécessila deux 
séances, en date, l'une du 29 avril 1739, l’autre du 9 mai sui- 
vant. 

Dans la premiere, Pierre Noël, maître-entrepreneur fil uue 
offre qui fut même celle « du moins dizant » ; mais cette offre 
ayant paru insuffisamment avantageuse, le subdélégué remit 
la suite et la fin de l'opération, au 9 mai suivant. 

À celle séance, Pierre Noël s'abstint; mais un certain Aubin 
Dumerchat, maitre-macon intervint et fit une offre inférieure 
à celle de ses concurrents. Il fut, en conséquence, déclaré 
adjudicalaire, avec Pierre Noël pour caution. 

Bientôt après, celui-ci voyant, dit-il, dans sou mémoire de 
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réclamations de 1741, « que le dit Dumerchat était hors d'état 
« de fournir à un tel ouvrage », se substitua à lui et agit désor- 
mais comme entrepreneur du pont de Corgnac. 

Ce qui autorise à penser et l'ingénieur Vimar ne s'y trompa 
pas (1), qu'Aubin Dumerchat ne fut, en la circonstance, que 
le prête-nom de Pierre Noël. 

Curieuse figure que ce Pierre Noël. 

Sa correspondance copieuse nous le montré tantôt « mar- 
chand de la ville d'Excideuil » (2), tantôt ayant dans cette ville 
« une des plus belles auberges, depuis Bordeaux jusqu'à 
Paris », (3) — ce qui est peut-être beaucoup dire, — enfin 
maître-entrepreneur à Corgnac (4) où, pour le seconder dans 
sa tâche, il s'adjoint un sieur François Chalimon, comme 
maître-appareilleur. | 

Peu après l’adjudication précitée et sans attendre son 
approbation, les travaux furent commencés (5), ainsi qu’en 


(4) Voir son avis du 17 juillet 1742. 

(2) Voir son mémoire de réclamations de 1744. 

(3) Voir lettre du 21 avril 1744. 

(4) Extrait du procès-verbal d'adjudication. 

(5) Vers cette époque, l’Intendant ayant appris que lea matériaux d'une 
tour inutilisée appelée de Pouzol (a) pouvaient être employés à l'œuvre du 
pont, rendit à ce sujet l'ordonnance suivante : 


Claude Htoucher, chevalier, seigneur d'Hebccourt, Sainte Geneviève, etc. 


« Sur ce qui nous a été représenté qu’il y a une tour apelée de Pouzol, 
située à un quart de lieue de l’église. de la parroisse de Corgniat dent por- 
sonne no jouit depuis un tems imméimnorial, qui n'est utile ni pour le service 
du Roy ni pour celuy du public et dont les matériaux seroient très nécessaires 
pour employer à la réparation du pont de Corgniat. 

» Nous ordonnons à ceux qui prétendent avoir droit de propriété ou d'usage 
sur la tour dont il s’agit seront tenus de représenter leurs titres devant le 
sieut Maignol, nostre subdélégué à Périgueux, pour Ctre par nous examinés ; à 
l'effet de quoy il sera de l'ordonnance de nostre dit subdélégué, fait trois 
publications et affiches pendant trois dimanches consécutifs, à la porte de 
l'église parrvissiale de Corgniat, à l'issue de la messe de parroisse, pour aver- 
tir loute personne de faire la représentalion desdits titres, desquelles publica+ 
lions et affiches sera dressé procès-verbal qui nous sera rapporté. 

» Fait à Bordeaux, ce 27 juin 1739. 

» Signé : Boucuer. » 


PEER 


(a) Pouzol, hameau de la commune de Corgnac. 
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témoigne une lettre du 11 juillet 1739, qui nous les montre 
en cours à celte époque, et ils paraissent avoir été menés 
pendant cetle campagne, avec une certaine aclivité. 


æ 


Les formalités prescriptes de publication et d'affichage élant remplies, 
M. Maignol écrivit à l'Inteudant : 
« Périgueux, ce 33 juillet 1739. 
» Monseioneur, | 

» J'ai l’honneur de vous envoyer les relalions des trois publications qui ont 
eté faites de votre ordonnance du 17 juin dernier au sujet de la tour apellée 
de Puuzol, Je n'ayÿ veu depuis personne qui m'aye dit y avoir le moindre 
droit. Cependant, Monseigneur, comme on m'annonce que cette tour est atte+ 
nante à la maison de quelque particulier et qu'elle ferme cette maison par un 
côté, peut-être conviendra-t-il si vous juges d'ordonner la démolition de celle 
tour d'en excepter le cottf qui ferme cette maison. 

»* Je joins à ces pulrications la lettre que m’a écrite M. le marquis do 
Laxion (a) au faiet de cette démolition et je crois qu’il seroit à propos de la 
viser à la tête de l'ordonnance que vous aures à prendre. 

J'ai l'honneur, ete. 

Signé : MaIGNoL, subdvlégué à Périgueux. 

Au bas de cette lettre, fluure la note suivante de l’Intendant : 


« Accuser réceplion et mander que le sieur Lescuras s'est oposé à la derno- 
lition de cette tour qu'il prétend lus apartenir et qu'el.e est dans son flef. Il 
lui à été donné acte et ordonné qu'il justifie de sa propriété par titre. 

» Bordeaux, ce 30 juillet 1739. » 

Nous ne connaissons pas la décision de l'Intendant à ce sujet ; mais on ne 
saurait douter qu'elle ne fut conforme à l'avis de son subdélégué et à l'offre 
du marquis de Laxion. Dans tous les cas, il n'existe plus — et depuis long- 
temps — de tour à Pouzol. 


(a) Suit la teneur de cette lettre t 


« Monsieur Maiwnol, 
» Sur les publications qui on été faite, Monsicur, au suhjet de la tour de 
Pouzol, pour la demolir et employer les materiaux au pont de Corgniac, j'ay 


l'bonneur de vous assurer que personne n'i à de droit que moy. Je consens, 


voloutier a sa demolicion pour ce édilice, Jd'ay des actle posesoire; mais ce qui 
et decisif, ce que une lanterne un monument publiq posé sur un chemin qui 
passe dessous, 

» lnsit J'espire, Monsieur, que vous aurez la bonté de donner permission 
au sieur Noël de la demolir. Je suis trés parfaitement votre très humble et 
trés obeissant serviteur. 

» Signé : LAXxION. 


LU 


» À Laxiou, ce 20 juillet 1739. » 


Re. 
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Mais bientôt les difficultés surgirent. 

Tout d'abord, ce furent les piles et culées de l'ancien pont 
qui, déclarées en bon état et pouvant servir à l'ouvrage pro- 
jeté, furent reconnues inutilisables et durent être fondées à 
nouveau sur pilotis et grillages. 

Ce furent ensuite plusieurs inondations qui jetèrent la per 
turbation dans le chantier, en enlevant cintres et batardeaux 
qu'il fallut chaque fois reconstituer en tout ou en partie. 

Ce furent enfin, les matériaux employés à la construction du 
pont qui, de nature gélive, se trouvèrent fort éprouvés par 
les froids de l'hiver 1739-40 (1). 

- Cet état de choses mit l'entrepreneur, peut-être peu expé- 
EE 

(1) À l'annonce de cette dernière avarie, M. Maignol fit procéder par un 
homme de l'art, à la visile des ouvrages et à l'estimation du dommage causé, 

Ci-après nous donnons la lettre du subdélégué annonçant le fait à l'Inten- 


dant ainsi que le procès-verbal de conslat qu'elle accompagnait, dressé par le 
sieur Montastier, maître architecte à Périgueux : 


» Périgueux, ce 9 aoust 1740. 
*“ Monscigneur, 

» J'ai l'honneur de vous envoyer le raport de l'estimation faite par le 
s" Montastier, te archilecle, de la reparation et remplacement des pierres qui 
se sont trouvées gelées au pont de Corniat. Vous verres qu'il la porte à la 
somme de 800 /’ ; il m’a dit d’ailleurs qu’il y avoit encore près de la moitié de 
ce pont à faire et qu'il croyoit qu'une des arches portée par le plan étoit 
innutille. Peut-être est-il de cet avis parce que la rivière était fort basse quant 
il la vue et qu'il puuroit en juger autrement dans un tems de débordement. 
Cet arlicle ne laisseroit pas que de faire une différence de 1500 /’ ; je crois, 
Monseigneur, devoir vous observer d’ailleurs que l'entrepreneur a pris de 
ches M. le receveur la somme de 3800!’ et qu'il m'a avoué en particulier devoir 
à ses ouvriers environ 4C0U// au moyen de quoy il me semble qu'on doit tenir 
bride en main pour ce qui luy reste à toucher et qu'on doit le proportionner 
tems par terns à l'ouvrage qu'il fera faire ; on ne peut cependant luy refuser 
presentement cette somme de 800’ à laquelle Montastier a estimé le remplace- 
ment des pierres gelées parce qu’il fout qu'il profite de ce reste d'été pour 
faire faire le remplacement, après quoy on prendra avec luy les mesures 
convenables pour faire finir au printemps prochain le reste de l'ouvrage. 
J'attends vos ordres à cet égard et ay l'honneur d’être, avec un profond 
respecl, Monseigneur, elc. 

» Signé! MAIGNOL. » 


« J'oubliais de vous marquer que Montastier demande d’être payé des trois 
journées qu'il a employées pour faire la visite du pont dont s’ugil. » 
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rimenté en cela, dans la nécessité d'exécuter, en rivière, des 
travaux toujours difliciles et coûteux, et de réparer les dégâts 
causés à ses ouvrages par les inondations et les gelées. 

Les avances qu'il fit à ce sujet, furent certainement impor- 
tantes et la gène qu'il en Cprouva, car elles paraissent avoir 
excéde ses moyens, fut d'aulant plus grande que, s'appliquant 
à des ouvrages non compris aux prix de l'adjudication, il ne 
pouvait en récupérer le montant, en tout ou en partie, qu'en 
fin d'entreprise et sur réclamations présentées par lui au 
maitre de l'œuvre. 

La situation devint dès lors embarrassée : les travaux traîi- 
nèrent en longueur et les paiements aux fournisseurs et aux 
ouvriers ne furent pas toujours exactement effectués. 

I en résulta des plaintes nombreuses et Pierre Noël ne fut 
pas le moins empressé à joindre les siennes à celles des autres 
réclamants. 

Nous croyons devoir en faire connaitre quelques-unes qui, 


Note de l'Ingénieur. 


« [1 faut sans doute mettre le s° Noël en état de remplacer les pierres gelées 
au pont de Corgnac ct il faut aussy que ses ouvriers soient payés ; mais j'ay 
peine à croire qu'il leur doive 4090 comme il l'a avancé à M. de Maignol. Il 
ie paroit juste que le s' Montastier soit payé des journées qu’il a employé à 
se rendre à Corgnac et à faire l'examen de l'estimation des défectuosilés dudit 
pont. Îl est certain que lors des stcheresses deux archbes et mème une seule 
suftiroit à l'écoulement des eaux de la rivicre de l'Isle à Corniac,; mais quand 
elle grossit considérablement, ce qui arrive tous les ans, il PRCEONL a svuhaiter 
qu'il y eut des arches au-delà du nombre propusé. 

Signé !: ViImAR, 

Ce 30 aoust 1740. 


Procès-verbal du sicur Montastier. 


e Nous, Martin Montastier, maître architecte, habitant au lieu dn Pouradier, 
paroisse de Champsevinel, pres la ville de Périgueux, certifflons à tous qu'il 
aparlicadra que pdr ordre de M. Maignol, subdélégué de Monseigneur l’In- 
tendant, nous serions tran<porté le 30 juillet 1710 au lieu de Corniät, Election 
de Perigueux, pour faire verbail des pierres qui se sont gelées au dit pont 
depuis la nouvelle construclion qu’en a fuit fire le sieur Noël, entrepreneur 
et y élant arrivé, cl après avoir fait apcller ledit sieur Noël,luy aurivns dit le 
sujet de notre transport, el ensuitlte ayant avec luy fait le pourtour dudit pont, 
auriuns compté les pierres qui se sont gel‘es et en aurivns sur le total dudit 
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par leur nature ct la suite qui leur fut donnée, ajoutent à 
notre étude certaines précisions intéressantes de plus. 


I 
Sans date. 


REQUÈTE du sr Pierre Noël qui, étant à mème, dit-il, de finir 
la construction du pont de Corgnac et étant journellement 
chargé de 30 ouvriers, sollicite le paiement d'une somme de 
4.389% 4 s. restant disponible sur l'imposition de l’année 
1742. 

A celle requête qui lui fut transmise pour avis, M. Delpy 
répondit : 

« Monseigneur, 

J'ay receu, avec la lettre que vous me faites l'honneur de m'écrire. 
le 20° du courant. la requête qui vous a été adressée par le sr Noël, 
entrepreneur du pont de Courniat qui, a tort de demander un acompte 
des ouvrages qu'il a fait. J'ay joint à sa requête ci-jointe, l’état actuel 
de ce que je luy dois pour 1742, que je ne puis lui parer qu'après le 


ouvrage trouvé le nombre de 125 et aurions aussy remarqué que pour rem- 
plasser d'autres pierres quy se sont geltes, il faut Gemolir une partye de la 
fassade de la culée dudit pont, qu'il faut aussy démolir l'avant-bec qui est le 
plus près de la culée sur le mème cotté. Quant aux autres pierres qui sont à 
remueltre, elles se peuvent remettre sans que l'on fasse de grandes brèches 
aux autres avant-becs et arrière-becs et aux pilles où elles se trouvent plasstes 
et eslimons ledit remplassement Ctre du prix de la somme de 800/?. 
» Fait à Courniat ledit jour et an que dessus. 
» Signé : MONTASTIER. » 

« Veu le procés-verbal cy-dessus, 

» Nous ordonnons que le sieur Noël, entrepreneur de la reconstruction du 
pont de Corniat, dont est question, sera lenu de remplacer incessament les 
pierres gelées qui se trouvent audit pont, suivant ledit procès-verbal, et afin de 
metlre ledit entrepreneur en état d'exécuter ledit remplacement, Ordonnons 
que le sieur Delpy de la Roche, receveur des tailles de l’Election de Périgueux 
sera lenu de payer audit Noël des deniers de l'imposition ordonnée pour ledit 
pont la somme de 800’ acompte du prix de l’adjudicalion desdits ouvrages; 
de laque:le somme de 800’ il sera tenu compte audit sieur Delpy en raportant 
la présente ordonnance et quittance dudit Ncël. 

» Ordonnous que ledit Noël sera tenu de payer au sieur Montastier la 
somme de 22/4 10 s. pour trois journées qu'il a employées à la visite qu'il a 
faile dudit pont; à quoy faire ledit Noël sera contraint. 

» Fait ce 24 septembre 1740. » 


10 
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recouvrement de cette imposition même en ce qu’il me fournira vos 
ordonnances tant pour le passé que le présent, n'étant pas naturel de 
se trouver en avance avec cet entrepreneur qui doit de tous cottes et 
qui a contre luy plusieurs condamnations à la Bourse (1:. 

J'ay l'houneur . . ... 

Signé : DELPY DE LA ROCHE. 

Périgueux, ce 14 avril 1742. 

Suit l’état indiqué : 

Imposition pour la reconstruction du pont de Courniat, monte par 
année à 3.750‘, J'ay paré au s' Noël, entrepreneur, les deux premië- 
res années, 1740 et 1741 en entier, dont il ne m'a fourni q’une ordon- 
nance de 1.800# et des billets simples pour le surplus. 

Je lui ay payé acompte de la présente année 1742 sur ces bil- 
JC SE SR ee ME MERS . 2.360#, 168. 

Reste pour parfaire la somme de 3.750 pour 1742 . 1.389,48. 

Sur laquelle il y a un baniment entre mes mains. de 
la part des ouvriers (2) qui ont travaillé au dit pont 
en vertu de votre ordonnance du 30 décembre 1741 
et que je payerai aussitôt que j'aurai des fonds pour 
Cela. 5 La fé & Ou se à Li Ex 4 © + 4804758. 

Reste audit sieur Noël . . . . . . . . . . .  908*,178s. 

Que je lui payeraïi quand j'en aurai fait le recouvrement en me rapor- 
tant vos ordonnances tant pour le présent que pour le passé. 

A Périgueux, le 24 avril 1742. 


Ce qui permit à l'Intendant d'adresser au s' Noël la lettre 
suivante : 
A M. Noël, entrepreneur du pont de C'orgniac 
Bordeaux, ce 27 avril 1742. 


Je vous envoye, Monsieur, une copie du bordereau qui m'a été 
adresse par M. Delpy, par lequel vous verres qu'il n’est pas en état de 
vous donner de l'argent pour achever la construction du pont de 


(1) Il s'agit là de la Cour consulaire de la Bourse de Limoges que nous 
aurons, par la suite, plusicurs autres fois à citer 

Cette Cour connaissait des différends entre marchsnds pour faits de négoce 
el des contestations pour salaires et gages, entre artisans et gens de métier. 

Ses pouvoirs étaient relativement étendus ; elle jugeait en dernier ressort 
jusqu'à la somme de SUÙ livres et les sentences des juges portaient contraintè 
par corps. 

i2) À la suite d'une requète de 1741. 


Corgniat, vous ayant fait déjà des avances fort considérables. D'ail- 
leurs comme il est juste que ce receveur ait des décharges valables, il 
faut que vous songies à les lui procurer. 


Signé : BOUCHER. 


Mais, de son côté, M. Maignol, consullé au sujet de la 
demande du sieur Noël, émit l'avis que voici : 


à Périgueux, le 22 may 1742. 


Monseigneur, 

Ayant fait communiquer à M. Delpy la lettre que vous m'aves fait 
l'honneur de m'écrire concernant la demande que fait le s' Noël, entre- 
preneur du pont de Courniac, de quelque argent pour faire achever le 
dit pont, il a répondu qu'il ne conterait jamais rien à cet entrepreneur 
sans une ordonnance de votre part qui lui servit de sûreté tant pour 
les sommes déjà payées que pour celles qu'il doit actuellement ; cepen- 
dant, Monseigneur, cet entrepreneur souffre et fait souffrir journelle- 
ment les ouvriers dont il est chargé, ce qui fait que je prends la liberté 
de vous représenter qu'il seroit à propos de luy faire compter la 
somme de 908, 17 8. que M. Delpy convient de luy devoir suivant 
l'état que je joints à cette lettre, sans préjudice d’authoriser lors de la 
cloture en compte, les autres parements que M. Delpy se trouvera 
avoir faits. 

J'ay l'honneur...., 

Signé : MAIGNOL. 


A la suile de cet avis, l'Intendant, par ordonnance du 25 mai 
suivant, autorisa le paiement au s' Noël, sur les fonds préci- 
tés, d'un acompte de #00». 


I 
Sans date. 

RequèTE du s' François Allens, chargé du recouvrement 
de la capitation et 10° de la noblesse de la sénéchaussée de 
Périgueux, tendant au paiement de deux rescriptions s'éle- 
vant à la somme de 727n, 10 5. 

Ces rescriptions lirées par Pierre Noël sur M. Delpy de la 
Roche, lui avaient ctée envoyées par M. le marquis de Laxion, 
pour en recouvrer le montant chez ce receveur qui, lorsque 
la demande lui en fut faite, répondit ne pouvoir, sans une 
ordonnance de l’Intendant. 


= 140 = 
III 


REQUÈTE du s' François Chalimou, maître appareilleur 
du s' Noël, tendant au remboursement d'une somme de 816, 
qu'il a prètée à cet entrepreneur pour la construction du pont 
de Corgnac. | 

Le suppliant ajoute qu'il est allé à Bordeaux où l'Intendant 
l'a 
renvoyé avec promesse qu'il recevroit dans peu le paiement de la dite 
somme et avec injonction qu'il eût à continuer à faire travailler au dit 
_ pont. Le suppliant est exact à exécuter vos ordres, mais, il sera dans 
l'obligation de discontinuer la conduite du dit pont, si votre Grandeur 
n'a la bonté de luy faire compter la dite somme par ce que l'ayant 
empruntée du s° Bonhomine, marchand de la ville de Saint-Yrieix en 
Limouzin et ne l'ayant pas remboursée dans le temps, le dit Bonhomme 
l'a actionné à comparaître en la Cour de la Bourse, à Limoges, aux fins 
de se voir condamner à luy payer ladite somme et même plus grande 
et menace de le faire emprisonner. 


Le subdélégué Maignol et l'ingénieur Vimar, appelés à don- 
ner leur avis sur cette requête qui, laissée sans réponse, fut 
deux fois renouvelce; le firent alors en ces termes : 


Perigueux, ce 2° avril 1743. 
Monseigneur, 

M'étant informé si M. le marquis de Laxion a payé au s" Noël, entre- 
preneur du pont de Corniat, les 500 qu'il s'étoit engagé de payer lors 
de l'arrêt qui fut donne pour la reconstruction de ce pont, j'ay apris 
par le sr Noël même, que ce payement avoit été fait depuis longtemps, 
au moyen de quoy je ne vois pas qu'il y ait de difficulté à accorder au 
receveur du 10° l'ordonnance qu’il demande, parce qu’il reste ou res- 
tera entre les mains de mon dit s' Delpy, suffisamment pour faire 
achever ledit pont et pour remplir le montant des dites délégations, 
scachant de bonne part d'un côte que ce qu'il y a à faire pour consom- 
mer cet ouvrage ne s'éleve tout au plus qu'à la somme de 12.000 et 
de l’autre que l'entrepreneur n'a rien touché sur la dernière année qui 
s'eleve à 4.00077, 

J'ay l'honneur, etc ...., | 

Sighie : MAIGNOL. 

[1 m'est revenu que le s° Noël n'a payé ny ouvriers ny matériau 

des 600 livres que M. Boucher a eu la bonté de luy faire compter en 
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dernier lieu. Il est à craindre qu'il ne fasse le même usage de la somme 
qu'il convient de luy faire donner à compte des ouvrages du pont de 
Corgniac pour le mettre en état de les finir. Il pourroit se faire aussy 
que, d'accord avec son appareilleur, ils demanderaient, de concert, la 
somme portée à la présente requette et je pense qu'il conviendroit de 
faire remettre en mains sures, celle de 1.000 pour être délivrée aux 
ouvriers à mesure de l'avancement du travail, lequel fini, parfait et 
reçu, on délivreroit à ses créanciers à l'occasion des dits ouvrages et 
par préférence au suppliant et aux ouvriers ce qui restera à payer 
jusqu’à la concurrence du montant de l’adjudication. 
à Bordeaux, le 5 may 17438. 
Signé : VIMAR. 


Il ne paraît pas avoir été statué sur cette affaire. 


IV 
21 janvier 1743. 


REQUÈTE du sieur Pierre Noël tendant au paiement d'un 
acompte de 3007. 
Le suppliant explique notamment : 


Nr. Il ne manque à ce pont, pour l’avancer de 15 a 16 toisse de 
mur de coin et de 60 toisse de pave pour le rendre régulier; cet un des 
plus beaux jouvrage de pierre pour pont. Je vous en demande la visitte 
non pour des massons du Périgord, mais pour des archittecte et jen 
connaisseur aux jouvrages, Car M. de Vimar a beaucoup d'employ dans 
la genéralitté. 

Cette requêie n'ayant pas été prisc en considération, Noël 
la renouvelle à la date du 29 avril 1743, et demande en outre 
qu'une somme de 816» par lui due à son maïitre-apparcilleur, 
lui soit également comptée. 

L'avis suivant de M. Vimar, en date du 20 février 1743, porte 
aussi sur le remboursement des deux rescriptions envoyées 
par M. le marquis de Laxion au sieur Allens. 

Celui du 5 mai 1743, ci-dessus reproduit, répond à la 
demande de remboursement de la somme de 8167. 


Si le pont de Corgnac est aussi avancé ct aussi bien construit que 
l'assure le s° Noël, il n'y à aucun inconvénient à luy accorder la 
somme de 3007 qu'il demande et à acquitter les 2 rescriptions jointes 
à la présente requête ; mais si M. Delpy qui veut bien faire l'avance 
de 3007, la quelle jointe à celle de pareille somme par luy faicte en 
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novembre dernier fait 6007 n’a encore rien recu sur l'imposition qui 
concerne ledit pont et repugnoit à acquitter les dites rescriptions, 
M. le marquis de Laxion ne pourroit-il point attendre jusqu'à la fin de 
l'ouvrage, alors il seroit payé par préférence. ce qu'il a fourni à l'entre- 
preneur ayant servi à nourrir ses ouvriers. 
à Bordeaux, 20 février 1743. 
Signé : VIMAR. 
L'Intendant répondit : 


Ordonnance pour faire compter à l'entrepreneur Ja somme de 1.0007 
mais il ne faut point qu'il la touche. Je vous prie de faire remettre cet 
argent à une personne de confiance (1) sur le lieu qui payera journel- 
lement les ouvriers qui travaillent à ce pont jusqu'à ce qu'il soit 
achevé. Lorsque l'ouvrage sera fini, nous verrons ce qui restera de 
fonds et le restant sera employé à payer cr qui sera deu à l'appareil- 
leur et à ses ouvriers et aux autres particulliers qui prétendent avoir 
fait des avances ou des prêts au nominé Noël. Mais ce qu'il y a de plus 
privilégié, c'est que le pont soit achevé. Pour cela il ne faut point 
détourner à autre usage les fonds qui restent. 

6 may 1743. 


V 
9 septembre 1743. 


Par une lettre porlant celte date, adressée à M. Maignol, le 
s' Noël sollicite un nouvel à-compte de 2507 destiné à l'achc- 
vement des travaux du pont de Corgnac. 

Cette demande qu'accompagnait la lettre suivante du curé 
de Corgnac, fit l’objet d'un avis favorable, ci dessous transcrit, 
de M. Maignol, à la suite duquel l'à-compte demandé par le 
s" Noël lui fut accordé par ordonnance du 18 septembre 1743. 


Monsieur, 

Le s' Noël est venu me prier de joindre une lettre à celle qu'il 4 
l'honneur de vous écrire pour vous supplier avec luy, d'avoir la bonté, 
si faire se peut. de luy faire compter 250#% pour finir entierement le pont 
de Corgnac. Il voudroit finir cet ouvrage sur la fin de cette semaine 
ou au commencement de l’autre et renvover tout son monde et s'il 
faut attendre une nouvelle ordonnance il voit toutes ses niesures 
rompues. Si cela se peut. Monsieur, vous luy rendres un grand ser- 
| 

(1) Celte personne fut le curé de Curgnac. {Voir la lettre du 9 septembre 
1743.) 
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vice ; les 100 écus que vous me fites l'honneur de m'adresser dernie- 
rement furent bientôt épuisés. Vous avez sans doute recu la quittance 
d’Aubin Dumarchat que je vous envoyay. Tout ce tracas n'a pas laissé 
que de m'ennuyer beaucoup, mais ce qui reste à faire est si peu de 
chose que je continueray avec bien du plaisir de donner tous mes 
soins et toutes mes attentions sur tout dès qu’il s'agira de vous prou- 
ver mes sentim2nts plens du sincère respect avec lequel j’ay l'honneur 
d’être, Monsieur, votre tres humble et très obéissant serviteur. 


Signé : DUCLOS, curé de Corgnac. 


à Corgnac, ce 9 septembre 1743. 
À Périgueux, 10 septembre 1743. 


Monseigneur. 


J'ay l'honneur de vous donner avis qu'on ne peut finir le pont de 
Corgnat sans une somme de 250% qui sera distribuée aux ouvriers qui 
le finiront ; laquelle somme M. notre receveur ne veut pas compter 
sans une de vos ordonnances. J'espère que vous aures la bonté de 
vouloir me l’envoyer par le premier courrier pour qu'un ouvrage de 
cette importance ne demeure pas imparfait. Je joins icy les lettres que 
m'ont écrite. à ce sujet l'entrepreneur du pont et le curé de la paroisse 
où il est situé afin que vous puissies juger plus clairement de l'état 
des choses. 


J’ay l’honneur, etc. . . .. 

Signé : MAIGNOI.. 

Mais les 2507 accordées ne suflirent pas encore et une autre 
demande de 1907 pour assurer « le final payement des 
ouvriers, fut adressée à M. Maignol, qui paraît l'avoir tout 
d'abord rejetée, ainsi qu'en témoigne la lettre suivante, de 
M. Bordes, cy-devant vicaire de Corgnac. » 

Nous pensons cependant que salisfaction fut donnée à cette 
nouvelle et, semble-t-il, dernière demande de Pierre Noël. 


Monsieur, 


Le s° Noël, entrepreneur du pont de Corgnac. m'avant dit que vous 
ne voulies point luy faire compter la somme de 190% qui luy est encore 
nécessaire pour le final payement de ses ouvriers, si je ne vous s<su- 
roy que les 250* qui luy ont été remis avoient été distribuées aux dits 
ouvriers , j'ay l'honneur de vous attester que cette derniére somme 
leur a, en effet, été distribue. Aïfnsi il est nécessaire que vous aies Ja 
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bonte de luy faire remettre la somme de 1907 au moyen de laquelle 
tout sera fini. 

J'ay l'honneur d’être, avec bien du respect, Monsieur, votre tres 
humble et tres obeissant serviteur. 

| Signé : BORDES, prétre, 
cy-devant vicaire de C'orgnac. 

M. Maignol. 

Eaolin, les deux suppliques suivantes auxquelles aucune 
suite ne paraît avoir été donnée. 


Sans date. 
A Monseigneur le marquis de Tourny, intendant de Guien ne. 

Suplie humblement Pierre Noël, entrepreneur du pont de Courniat, 
disant qu'ayant le malheur d'ettre débiteur du s' Brunet d'une somme 
de 290” qui a etté employée à la construction du dit pont, le dit s° 
Brunet voulant se procurer le payement de ladite somme auroit 
obtenu une condamnation de la Cour consulaire de la Bource de Limoges 
contre le supliant. En conséquence de laquelle il auroit fait capturer 
deux fois le supliant qui ayant etté relaché au moyen des prières qui 
furent faites audit s' Brunet, le supliant auroit toujours taché depuis 
de luy procurer son parement : mais n'ayant pu y parvenir et ledit s' 
Brunet l'ayant fait arrêter pour une troisième fois : cela l'oblige à avoir 
recours à vostre authorité pour que ce Consideré veu qu'il reste entre 
les mains du receveur de Périgueux, la somme de 1.100 du dernier 
pacte de l'imposition du dit pont; et attendu que les frais que fait jour- 
nellement ledit s° Brunet écrasent le supliant, il vous plaise de vos 
grâces ordonner que de la somme de 1.100“ restantes entre les mains 
du s' receveur, il en sera payé aud. s' Brunet celle de 290# et le supliant 
ne cessera ses Yœux pour vostre prospérité et sante. 


Monseigneur, 

J'ay l'honneur de vous assurer de mes tres humble respect et pour 
vous dire a quel tribunal voulles vous que je m'adresse sinont qu'à 
vous qu'ilsaves toustes mes annexietés, le tout pour vouloir sortir avec 
gloire, ayant mangé mon bien et celuy de mes amiz pour un édifice 
du pont de Corniat oux je ne me suis point confié à moi-même et aï 
fait examiner par des entrepreneurs de la province du Limousin. oux 
mon dit comment je pouvais avoir fait des fondations de ce pont à ce 
prix qu'il n°y auroit consentr à moins de 50.000”. Je ne sais à quoy 
me tenir: je pensse bien, Monseisneur, que votre Grandeur n'antampt 
point que je sois préjudicié à une perte aussi considerable quel est 
celle de mes auxmations d'ouvrages au-dessus mon devis, mes pertes 
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des bois emportés et les gellées par trois diverses fois dont jeu l'hon- 
neur de vous représenter par ma requête; et je soitterée qu'il fut fait 
visite et qu'on raporta au juste, Monseigneur, à vostre Grandeur ce 
que cet que ce pont que j'espère que justice me fusse rendue. Je suis 
dans le fert, ne pouvant sortir de ma chambre craintte d’estre captu- 
ré, ayant une des plus belle oberge despuis Bourdeaux jusqu'à Paris, 
estre captif chez soi,le tout pour le public, mais j'espere. Monseigneur, 
que vous auree et la charitté de me faire rendre justice et de me 
croire avec tout le respect possible Monseigneur, etc 


Signé : NOEL. 
à Excideuil, ce 21° avril 1714. 


_ (A suivre). Ch. Duran. 


RL RES ———— 


A PROPOS DU MÉDECIN FAURE 


Ce n'est pas en vain que, à la fin de la petite notice que j'ai 
consacrée dans l'avant-dernier numéro du Bulletin au méde- 
cin conspirateur Nicolas-Jean Faure, j'ai fait appel au bon 
vouloir de nos confrères pour éclairer, autant que faire se 
pourrait, les points obscurs de la biographie de ce person- 
nage un peu falot. La lumiere a jailli, et de plusieurs côtés à 
la fois. M le docteur Chaumce a trouvé dans les anciens 
annuaires de l'Inlernat que Faure, pendant le court exercice 
qu'il tit à Périgueux de 1806 à 1809, habitait avec son pére, 
également médecin, ainsi qu’on peut se le rappcier, rue des 
Farges. D'autre part, notre érudit ei Loujours très documentée 
vice-président, M. J. Durieux, qui à eu la bonne forlunc de 
parcourir la brochure Encore du Bonaparte, écrite par Faure 
lui-même et publiée par lui en 1816. et celle, non moins rare, 
de découvrir dans Ics périodiques contemporains quelques 
filets, marqués du coin de la bonne réclame, sur notre 
morticole, a bien voulu me faire profiter de ses glancs pré- 
cieuses. Enfin, M. L. Didon nous a ouvert sa riche collection 
qui contient plusieurs brochures, non citées dans la Biblio- 
graphie du Périgord. de Nicolas Faure. Il à pris la peine 
d'exlraire de ces factums, notre intention, les passages carac: 
téristiques et de compléter là bibliographie de notre auteur. 

Ncus reproduisons ci-dessous la lettre de M. Duricux et la 
communication de M, Dion, convaincu que nous sommes 
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que tous ceux de nos conîirères qui se sont intéressés à 
l'aventure tragi-comique de l’éludiant de La Nouaillette, par- 
courront avec agrément les détails complémentaires qui sont 
aiasi fournis sur ce pseudo conspirateur. 

R. V. 


LETTRE DE M. d. DURIEUX. 


Je suis à mème de vous fournir sur N.-J. Faure, conspirateur 
obscur et médecin épris de publicité, quelques notes complémen- 
taires. Il avait été recu 2° au concours de chirurgie de l’an XIet 
exercait ses fonctions d'interne à l'hôpital Saint-Louis, dans le 
service des femmes. Il était vêtu de noir le 5 décembre 1804 et aseis- 
tait avec une foule nombreuse, malgré le vilain temps de ce jour-là, 
à la cérémonie de la distribution des Aigles que Napoléon Empereur 
“présidait au Champ de Mars. Lancant son chapeau en l'air et jetant 
de côte son parapluie. il se précipita « parmi les rangs et vers le 
trône », en criant : À bas le l'yran ! Liberté ou la Mort ! Vive Aoreau ! 1] 
constata avec étonnement qu'il n'était suivi d'aucun de ses compa- 
gnons. Les cavaliers à ses trousses le couvrirent de boue et l'arré- 
terent au milieu des marins qu'il cherchait à ébranler. Les policiers 
voulaient le garrotter; mais les carabiniers s'y opposèrent. Un jeune 
bomme en redingote grise s'approcha et lui parla. On mena Faure au 
bureau de police du Gros-Caillou. Les commissaires Constans et 
Martin Gibergues lui conseillerent paternellement d'avouer qu'il était 
en état d'ivresse. Il protesta. Il déclara n'avoir pris qu’une tasse de 
café, à 9 heures 1/2, avec un ami au Café de la Porte Saint-Martin et 
avoir deéjeüné seul. J1 voulait tirer les Francais, prétendit-il, de la 
stupeur où les plongeait l'ambition d’un général trompant la foi 
publique ; son but était d'abattre la puissance de cet ambitieux 
général et d'obtenir le rappel de Moreau à qui il suppose « un cœur 
aussi sincere pour sa patrie que Camille l'avait pour la sienne » et 
parce que c'est « le seul homme » digne d'être à la tête du Gouver- 
nement. 

Conduit à la Préfecture de police, il fut interrogé par M. Bertrand. 
On dressa son signalement : taille 1"65, cheveux et sourcils noirs, 
front ordinaire, nez large, Yeux bruns, bouche moyenne, menton 
releve, visage ovale, barbe lérere et brune. On fit une perquisition 
dans son lowcment à l'hopital. Aucune violence ne fut exercée contre 
lui. 11 se defendit d'avoir cherché à tuer, ne voulant pas descendre au 
cercueil, comme il disait, avec le titre d'assassin. Il tint caché dans 
ses bottes « l'instrument de sa délivrance » : au cas où un arrêt de 
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mort lui eût été signifié, il pouvait l'exécuter lui-même et c'etait 
« une arme salutaire, sa derniere ressource contre la honte de 
l’'échafaud ». 

Il sollicita une audience de Napoléon. Ce fut le Préfet qui l'inter- 
rogea, dix jours plus tard, en promettant de rapporter ses propos à 
l'Empereur. 

— Vous avez vu le couronnement. Eh bien ! cela doit vous 
apprendre la distance qu'il y a de l'Empereur à vous. 

— Le pont d’Arcole et la bataille de Marengo, aurait-il répliqué, me 
l'avaient mieux appris que ces Scènes de luxe où je n’ai vu que 
l'orgueil de satisfait. Au reste, Monsieur, vous êtes mis tres simple- 
ment aujourd'hui, et je vous respecte tout autant que si vous aviez 
vos habits du jour du sacre. 

Le lendemain, au milieu de la nuit, une carriole emporta Faure à 
Charenton. On l'installa dans une chambre glaciale, où il eut du feu, 
des livres, une plume et de l'encre. Le directeur de la maison 
l’appelait son jeune Brutus. Apres de multiples démarches, M. laure 
pére parvint jusqu'à son fils : « J'ai du bien et de l'argent, déclara le 
digne homme. Tout est à eux pourvu que je t'emmene. J'aime mieux 
te voir accusé de cette action-là que si tu eusses dérobe une épingle. » 
Le Préfet, les députés de la Dordogne donnerent de bons renseigne- 
ments sur Ja famille. Lanxade garantit que le jeune homine n'avait 
pas de mauvais sentiments et que l'acte reproché se rattachait plutôt 
«à un système politique ». Fouché consentit à n‘y voir que l'effet 
d’une imagination ardente, et M. Bertrand déclara même à Nicolas- 
Jean qu'il ne restait point d'impression fâcheuse contre lui. 

On l'envova donc à Périwueux, en surveillance. « Quand je viens à 
comparer, avouait-il plus tard, l'audace de mon projet avec la puni- 
tion légère dont il fut suivi, si je me disais que cet homme sans 
entrailles, ce formidable colosse, Bonaparte, calcula les effets du 
pardon comme il aurait calculé les effets du châtiment. j'aurais peine 
à me defendre d'un sentiment de reconnaissance. » Il se disait aussi 
que les vrais oppresseurs de la nation, c'étaient des parvenus 
insolents, des homes de Loue et de sang qui voulaient assouvir une 
ambition insatiable : « Que n'ai-je pu exterminer cette hidre ? Maïs 
elle avait mille têtes ». 

I demanda l'autorisation de terminer à Montpellier ses études 
médicales ; elle fut lente à venir. Il y soutint sa these. « J'acquis à 
Montpellier plus que de la science: j'y gagnai des amis, d'ilustres 
amis. » 

Reyenu à Périgueux, il ouvrit au mois de mai 1807, avec l’autori- 
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sation du Préfet, un cours d'anatomie physiologique. Il se distingua 
pendant l'épidémie de fièvre apportée en 1809 par les prisonniers 
espagnols dans cette ville où elle fit beaucoup de victimes, et surtout 
à Limoges, qui était le dépôt central des prisonniers. Au lieu d’em- 
ployer des toniques, le D' Faure préconisa l'application de sangsues 
aux tempes. L’excellence de sa méthode curative le fit réintégrer 
dans ses droits politiques et lui mérita Ja bienveillance particuliere 
du Préfet de la Haute-Vienne. Le doyen de la Faculté de Montpellier, 
Dumas. le proclama praticien sage, instruit et judicieux. 

Employé ensuite au Corps de santé militaire, Faure fut nommé, le 
ler novembre 1811, médecin chef de l’hôpital de Klosterberg, grâce à 
la protection du D' Gilbert. Mais le terrible Desgenettes se douta, au 
mois de mars suivant, que Faure n'était autre que l’auteur de la 
fameuse « affaire du Champ de Mars » et le força à démissionner. 
Faure quitta Klosterberg le 18 avril 1812, passa par Magdebourg, 
Coblentz, Aix la Chapelle, et revint à Paris. 

Ces divers renseignements sont tirés de la brochure mentionnee 
par la Bibliographie du Périgord. Cette plaquette, écrite en 1814, 
imprimée par Ant. Bailleul sous la deuxième Restauration et parue 
en 1816, sous le titre : « Facore du Bonaparte... par N.-J. Faure, doc- 
teur en médecine ct oculiste à Paris », est, comme on voit, curieuse 
à connaitre, mais devenue très rare aujourd'hui. 

Le praticien Faure n'était pas ennemi de la réclame et savait 
qu'une publicité, adroitement dosée, n’est pas étrangere à la consti- 
tution d'une nombreuse clientele et, si j'ose dire, à l’achalandage 
d'un cabinet doctoral. Vous l'avez vous-même exactement noté en 
reproduisant le communique, significatif, de 1852. Déjà, depuis 1807, 
le docteur frais émoulu de l'Ecole de Montpellier faisait sonner avec 
complaisance dans le Bulletin du Dparlement de la Dordogne les opé- 
rations « majeures » qu'il avait reussies. Entr'autres : l'extraction 
d'un morceau de bois qui, par accident, s'était introduit dans la 
vessie d'une jeune fille, la réduction d'une hernie à un agriculteur de 
la commune du Change, la taille pratiquée « en quatre minutes et 
demie » à un homme de quarante anus. Le mème journal signala, 
en 1813, que les médecins d'Osnabrück célcbraient l'adresse, la 
fermeté de main et les connaissances ophtalmologiques du D' Faure 
fils. Il annonce que le Docteur viendra à Périgueux opérer plusieurs 
malades qui l'ont demandé (pour cancer, cataracte et pierre) et. 
comine ce médecin ne fera qu'un court séjour, il invite MM. les 
Maires et Curés à prévenir leurs administrés. En 1816, le Prefet 
engage les maires, par la voie de la presse, a aviser de suite les 
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malades que J’oculiste Faure, de Paris, opèrera À Périgueux les ma- 
lades graves et soignera gratuitement les pauvres, sur la production 
d'un certificat de la mairie. Faure opéra alors deux aveugles, l’un 
depuis 36 ans et l’autre depuis 26. Il avait découvert « un pracédé et 
un instrument » pour opérer ceux même qui auraient subi sans 
succès l'opération de la cataracte. 

Au mois de décembre 1816, comme récompense éclatante des soins 
qu’il avait rendus à l'humanité, « et de ses bons principes », il 
devint oculiste de S. A. R. Madame la Duchesse de Berry. 

Il préconisa les bandages herniaires élastiques, s'appliquant sans 
courroies, ni sous-cuisses. Il soutint contre l’opinion générale que les 
opérations de chirurgie réussissent beaucoup mieux l'hiver et l'été 
qu'au printemps et à l’automne, « où la nature imprime à tous les 
êtres organisés des mouvements d’une vitalité trop active ». Quoi 
qu'il en soit de la controverse sur ce point, les journaux (tels le 
Bullelin de la Dordogne et le Mémorial Bordelais) encensent le 
D' Faure. proclament ses cures merveilleuses et chantent ses louan- 
ges. Il est probable que d'autres journaux en faisaient autant. 
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COMMUNICATION DE M. L. DIDON. 


LETTRE DE M. N.-J. FAURE, MÉDECIN OCULISTE DE S. A. R. Mme LA 
DUCHESSE DE BERRY A MADAME DE R‘**, ATTACHÉE AU SERVICE DE 
Louis XVII. (Paris, Delaunay, Libraire, Palais-Royal, Galerie de 
bois, n° 243. Août 1817.) 


Dans cette lettre Faure débute par un panégyrique de son père 
« âme tendre et forte, courageuse dans le bien, inaccessible à la peur 
comme à la corruption, pleine d'humanité et de fermeté, ardente 
dans ses affections, mais inflexible dans ses principes ; une âme en 
un mot éminemment francaise, où la mienne a puisé le peu qu'elle a 
de bon ». Craignant d'être taxé d’exagération il prépare sa corres- 
pondante à contrôler ses dires. « Vous connaissez, d'ailleurs, plusieurs 
personnes de mon pays, et il ne vous serait pas difficile d'opposer à 
des exagérations intéressées des témoignages irrécusables. » 

Et il continue : « Ma famille n'est pas noble par lestitres; mais 
dans une longue suite de générations, on ne lui a jamais disputé la 
noblesse de ses: sentiments. Mon père eut plus d'une occasion de 
faire ses prenves. Vous n'ignorez pas les petites vexations qui 
pesaient autrefois sur la classe bourgeoise ; avec la ficrté que donne 
l’amour de ce qui est juste, il dut avoir beaucoup à souffrir. La Révo- 
lution le trouva dans un état d'aigreur et de colère sourde, comme 
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tous les pléLéiens qui se sentaient avilis. Il prit cependant plaisir à 
se venger de ses persécuteurs, mais ce fut en les protégeant. S'il 
mettait quelque distinction entre le petit nombre des nobles qui 
l'avaient humainement traité et ceux dont il avait à se plaindre, ce 
n'était point une distinction dans les bienfaits, mais dans les senti- 
ments : il servait Îles uns par reconnaissance. et les autres par un 
légitime orgucil. » 

Nicolas Faure narre d'alondance. Aussi est-il nécessaire d'élaguer, 
pour s'en tenir aux phrases essentielles qui suffisent à le dépeindre : 

« Mon pére s'était acquis une grande réputation dans l'art de 
guérir : et comme les brigands les plus forcenés tiennent à la vie, il 
savait profiter de son ascendant sur eux en faveur de leurs victimes. 
Dans les temps de la Terreur, il ne se rendait jamais chez ses 
malades que bien arme. Cet accoutrement militaire dans un docteur 
prêtait à la plaisanterie : mais mon pere n'était pas de ceux qu'un 
bon mot peut détourner d'une bonne action. Les puissants du jour 
avaient à la fois pour lui du respect et de la crainte, et ce dernier 
sentiment lui valait quelquefois des succes que la persuasion toute 
seule n'aurait pu lui faire obtenir. » 

Ce fut à cette époque que son père commenca à lui confier des 
armes afin de l'habituer à repousser le danger. Il ne devoit jamais 
faire d'offense, mais n'en supporter jamais, et les occasions de mettre 
ses lecons en pratique ne manquerent point à sa jeunesse! « Mais 
cette humeur belliqueuse tomba avec les circonstances qui l'avaient 
fait naître, et depuis que les lois ont repris quelqu'empire, je ne sais 
plus qu'obéir (sic). » 

Cette lettre n'est pas uniquement un panegyrique de M. Faure 
père. Elle avait aussi et surtout pour but de solliciter l'influent appui 
de Mmo de R... en faveur de son auteur. en vue de lui faire obtenir 
la décoration de la Légion d'honneur qu'il briguait depuis l'avèene- 
ment de Louis XVIIL C'est pour cela qu'il s'étend complaisamment 
et abondamiment sur des épisodes des époques troublées : Révolu- 
tion, Empire et Cent Jours. 

« Il vint un moment de crise, Les deux partis étaient en présence. 
Mon père s'était mis en route pour se joindre aux royalistes. Il 
s'égara. Un de ses amis voulut lui faire comprendre le danger; mais 
I parlait à un homme qui savait qu'on ne donne jamais plus de 
hardiesse aux lâches qu'en paraissant les craindre. Puisque j'ai choisi 
cette route, dit-il, je ne reculerai pas. Il arme son pistolet, prend son 
fusil à deux coups, prêt à faire feu, passe à six pas des terroristes 
avec un regard fier et une contenance assurée, et va tranquillement 
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se réunir aux siens. Ce même jour, j’allai rejoindre mon père. C’est le 
seul de ma vie où j'aie connu la peur : plus de trente pistolets 
étaient abattus sur moi, et je n'avais pour arme qu’un méchant 
couteau de chasse. En me voyant arriver, mon père me demanda 
pourquoi je venais sans mon fusil. Je lui répondis que j'allais le 
chercher... » Mais les chefs ne voulurent point le laisser repartir. On 
voulait aussi que M. Faure pere sortit des rangs pour soigner les 
blessés. Il refusa disant qu'il avait trop de cœur pour se cacher dans 
un hôpital. Le lendemain, il eut ordre de ne point quitter la maison 
de M. de la Rigaudie et le pere et le fils y restérent « jusqu’à ce que 
tout se fût apaisé, et sans avoir besoin de couper ni bras ni 
jambes ». 

Nous ne comprenons pas à quelle occasion se passe cet épisode 
local, datant évidemment de l'époque de la Terreur. 

Parmi les personnes sauvées par son père, Faure cite M. de Lafaye 
de La Martignie, le Marquis de Guitaut, M. de la Roche-Aymon, 
M. de Mandavy et un inconnu qui voulait émigrer. M. Faure cacha 
ce dernier chez lui pendant quelques mois et lui obtint un passeport 
en règle Quelque temps après, il recut une lettre signée Michelain 
lui annonçant « que les pilules avaient opéré une guérison 
complete (!) ». 

Le jeune Faure avait de qui tenir en fait d’exaltation : Son pére 
en donna maintes preuves. 

Faure raconte dans cette lettre que son pére, « provoqué sur la 
voie publique par un brigand de ces temps, accepta le défi, 
tira de sang-froid à la courte-paille à qui brüûlerait la cervelle 
à l’autre, et fit grûce de la vie à l'assassin! On l’a vu disposer 
sa maison comme un fort, résolu à se faire sauter plutôt que de se 
laisser conduire à l’échafaud. 11 ne spllicita jamais aucun emploi ; il 
refusa ceux qui lui étaient offerts: seulement, lorsque l’hôpital fut 
sans ressources, il donna ses soins aux malades, mais sans rétri- 
bution. J’ai lu Plutarque, et mon ûme s’est agrandie à ses récits: 
mais toutes les actions ne sont pas dans Plutarque; et il n’a manqué 
à tel homme que le sort condamne à vivre et mourir dans l'oubli, 
qu’un théâtre plus vaste et un historien fidele ». 

Voici maintenant une allusion à l’événement sensationnel du 
15 frimaire an XIII : 


« Deces douze années célèbres dans les fastes de l'Europe autant 
que dans nos fastes, où la gloire ne se montra qu'avec des chai- 
nes (sic), j'en passai six dans l'exil (!). Je le méritais ; j'avais tenté 
de renverser l’odieux colosse que d'indignes Français élevèrent au- 
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dessus de nos têtes.Je l’avais tenté en vain : et, dans la guerre civile 
surtout, le Vuinceu a tort. Des hommes comme il y en a tant taxerent 
men dévouement de folie. Mon père seul qui le paya pourtant si 
cher (?), l'appela de son vrai nom : il me remercia du courage qu'il 
m'avait inspiré. » | 

Il vient enfin à l'objet de cette lettre : 

« Je ne pa=serai point à vos Yeux pour un exemple de la corrup- 
tion dont je ie plaine, en vous exprimant ici de nouveau la surprise, 
je dirai presque le mécontentement, que vous m'avez entendu vous 
témoigner plus d'une fois sur le peu de succes de la seule demande 
que j'aie adressée jamais à l'autorité. Après avoir sauvé en 1809 les 
prisonniers espagnols et mes concitoyens des ravages d'une fièvre 
contagieuse, peut-être avais-je quelque droit à une distinction. Je la 
désirais pour moi. comme je l'aurais désirée pour un autre, s'il eût 
rendu les mêmes services que moi. Vous savez qu'il est des récom- 
penses qu'on peut solliciter hautement, et l'honneur avoue toutes les 
démarches qu'on a faites pour l'honneur. Quoi! me suis-je dit plus 
d'une fois, Bonaparte lui-même, pour prix de mon zèle, a levé ma 
surveillance, Bonaparte m'a fait offrir des récompenses pécuniaires 
que j'ai refusées, et lorsque, cédant à l'intérêt que me témoignent les 
députations de plusieurs départements, je me laisse persuader d'aller 
au-devant d'un prix qui, peut-être, aurait dû venir au-devant de moi, 
ce sont des promesses vagues. de vains subterfuges que j'obtiens pour 
toute réponse ! Mes services, dit-on, sont trop anciens ! C'est-à-dire 
que la reconnaissance publique a la mémoire courte. J’espère que, plus 
tard, la nation espagnole se souviendra qu’un Français, du milieu de 
son exil, et sortant à peine des fers de l'oppresseur commun, osa 
voler au secours des enfants qu'elle croyait perdus pour elle, et 
brava mille fois la mort pour les lui conserver. 

» Si j'entreprenais mon panesvrique, je ne manquerais pas de 
rappeler ici mon aventure de Magdebourg. » 

Nicolas Faure séjourna en effet dans cette ville, où il exerca les 
fonctions de 1°" médecin à l'hôpital de Klosterberg, du 1er novem- 
bae 1811 au 18 avril 1812. ainsi que le constate un certificat très 
élogieux de Touchard, commissaire des guerres de la place, approuvé 
par le Préfet du département de l’Elbe et le gouverneur de Magde- 
bourg. Il parait que dans cette ville « un courtisan de Bonaparte vou- 
lut le faire fusiller ». Faure doit avoir conte en détail cet incident de 
sa vie dans une précedente brochure, car dans celle-ci nous trouvons 
un renvoi disant : « Voyez mon mémoire £Æxcore du Bonaparte », et, 
d'autre part, au début de cette lettre à Mm* de R..., nous lisons: 
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a Vous ayez accueilli avec quelque intérêt l’histoire d'une partie bien 
orageuse de ma vie.» 

Il dédaigne donc de parler de l'incident de Magdebourg et il passe 
au débarquement de Bonaparte en 1815. Son père s'engage co:1me 
volontaire royal, tandis que son oncle, curé à trois lieues de Péri- 
gueux, « chantait le Domine salcum fac Regem comme si Bonaparte 
n'était point à Paris ». Son père « continue à arracher à la tyrannie 
quelques victimes, à cette époque comme à l'époque de la Terreur 
dont elle était la trop fidele image »! Et il revient à son rôle per- 
sonnel, car il n’oublie pas qu'il sollicite la croix de la Légion d'hon- 
neur et qu'il ne suffit pas d’être !e fils de son pere pour l'obtenir ! 

« Vous avez Iu mon mémoire, Madame (£ncore du Bonaparte pro- 
bablement). J'aurais pu le charger de bien des faits qu’une délicatesse 
que vous apprécierez mieux que personne. m'a fait supprimer », et il 
ajoute que, en agissant pour Moreau, il agissait pour Polignac, 
Pichegru, le comte d’Artois, etc. Il rappelle que, lors de son premier 
interrogatoire, il lui échappa ces mots que les commissaires voulu- 
rent bien ne pas écrire : « L’assassin du duc d'Enghien n’est pas fait 
pour commander aux Français », et au second interrogatoire : « Au 
surplus, faites-moi fusiller, et qu'il n'en soit plus parlé ! Si j'en aile 
pouvoir, j’écrirai moi-même à Bonaparte de venir me voir mourir: je 
mourrai sans reproches comme il ne mourra jamais ! » 


Et il continue par sa profession de foi politique. ! 

Et voici que l'amertume s'étale... « C’est ainsi qu’en 1815, lorsque 
je prédisais que le ministère d'alors était la ruine du trône, on me 
répondait que je parlerais autrement si ce ministere m'eût accordé la 
croix de la Légion d'honneur ! Voilà, Madame, ce que vous ne direz 
point, j'en suis certain. Je sais distinguer le Souverain du courtisan, 
et mes principes seraient bien méprisables, s'ils tenaient à un dégoût 
passager. Que les sollicitations pressantes et réitérées des députés de 
trois départements soient restées sans effet, que l’honorable témoi- 
 gnage de MM. de Saint-Astier, de Boisseuilh, de Rastignac, Maine de 
Biran, etc. qui connaissent ma famille et moi comme ils se connais- 
sent eux-mêmes, ne m'aient valu des dispensateurs de la fortune 
qu'un dédaigneux silence, que l’on ait compté pour rien et le dé- 
vouement de mes jeunes années, et les longues persécutions que j'ai 
éprouvées, et le désintéressement dont j'ai fourni si souvent des 
preuves, je suis bien loin d'en accuser le Souverain. Les infortunes 
de son auguste famille furent ma première et ma plus constante 
douleur, etc... D'autres me reprocheront d'entretenir le public d'une 
vieille aventure, comme si Paris n'en fournissait pas tous les jours 
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de plus piquantes. Quelques-uns m'ont déjà taxé d'ingratitude 
envers celui qui épargna ma vie, etc... Je répondrai que je me suis 
acquitté envers Bonaparté, en étouffant dans mon cœur le désir de 
venger mon pays, depuis le bienfait, sans doute nécessaire à ses vues, 
que j'avais recu de lui. Un reproche plus affligeant pour moi serait 
celui de charlatanisme, puisqu'il n’est pas de vice qui contraste 
davantage avec mon caractere connu (sic: 


» Ilest dans les événements d’une vie, surtout dans celui qui est 
l'objet de ces mémoires, telle circonstance qui, adroitement inter- 
prétée, aurait pu me servir beaucoup. Mais demander une récom- 
pense, c'est en quelque sorte conclure un marché: et bon ou 
mauvais, avantageux ou onéreux.tout marché dégrade un acte de 
vertu, en lui ôtant le désintéressement. » 


11 semble que la circonstance à laquelle il fait allusion, c'est-à-dire 
l'incident du 15 frimaire an XIII. fut maladroitement interprétée, car, 
outre qu'elle fit l'objet de la brochure Facore du Bonaparte, elle n’est 
pas oubliée dans la lettre dont nous venons de relever les extraits. 
Faure en parle encore dans les pièces qui accompagnent cette lettre, 
notamment une lettre qu'il adresse au Ministre de l'Intérieur, 
l'abbé de Montesquiou, en septembre 1816. Les attestations et 
recommandations qui terminent cette brochure de 32 pages sont 
signées de Chillaud-Larigaudie, Baron de Melet, Maine de Biran et 
Meynard pour le département de la Dordogne (23 août 1814), Guinaud, 
Dumas et Soubrebeau pour le département de la Haute-Vienne,(même 
date), par le Marquis d’Abzac, maire de Périgueux (4 septembre 1816), 
le chevalier Lanxade, procureur général (14 septembre 1816), A. de 
La Bastide, maire de Limoges (18 septembre 1816), Texier-Olivier, 
préfet de la Haute-Vienne (15 avril et 16 septembre 1809). 


La deuxième brochure que nous possédons est : LETTRES AU 
MINISTRE LE L'INTÉRIEUR SUR LE CHOLÉRA-MORBUS ; —— A L’ACADÉMIE 
DES SCIENCES ET A L'ACADÉMIE ROYALE DE MÉDECINE SUR LES SAISONS 
LES PLUS FAVORABLES POUR PRATIQUER LES OPÉRATIONS CHIRURGI- 
CALES, ET L'ART DE PRÉVENIR ET DE COMBATTRE LES ACCIDENTS QUI 
LEUR SUCCÈËDENT ; = AU BARON DUPUYTREN SUR L’'HYDROPISIE DE 
POITRINE ; — AU BARON LARREY, CHIRURGIEN DES INVALIDES, par 
N.-J. Faure, D' en médecine de la Facullé de Montpellier, ancien Chirur- 
gien interne des Hüpilaur de Paris, ex-médecin chef de l'hôpital mili- 
laire de Klosterberg à Magdebourg, el de celui créé en 1809 à Limoges 
pour le (railement du lyphus communiqué par les prisonniers Espagnols; 
ancien méderin oculislte de Ame la duchesse de Berri; membre de plu- 
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sieurs Sociétés savantes. (Paris, Delaunay, Libraire au Palais-Royal, 
4835. in-8° de 80 pages.) 

Ces lettres en principe purement scientifiques, se ressentent mal- 
gré tout de l'humeur belliqueuse et... avantageuse de leur auteur. 

La première, au Ministre de l'Intérieur, datée du 24 juillet 1835, a 
pour but de solliciter l'autorisation d'organiser à Toulon, où le 
choléra-morbus sévissait, un service de santé composé de trente 
médecins ou jeunes gens de trois ou quatre années d’études, avec le 
droit pour le fondateur de récompenser leur généreux dévouement 
par des médailles et des exemptions des droits de leur réception au 
grade de docteur ou d'officier de santé, et, en outre, de désigner 
pour des distinctions plus élevées les trois ou quatre d'entre eux qui 
auraient rendu les plus éminents services. Cette proposition, comme 
il est aisé de s’en douter, fut accueillie par une fin de non-recevoir 
dans les termes suivants : « J'apprécie, Monsieur, les motifs qui 
paraissent avoir dicté votre proposition ; mais quelque confiance qui 
vous soit due pour prix de vos travaux, je ne saurais admettre, sur 
votre seule assertion, l'efticacité des moyens que vous proposez 
d'employer contre le choléra. Je ne saurais donc vous appeler à 
diriger l’emploi de ces moyens, et encore moins accepter les condi- 
tions que vous paraissez mettre à l’offre de vos services... » 

En octobre 1819, Faure avait écrit à l'ambassadeur d’Espagne pour 
offrir ses services aux autorités espagnoles afin d'aller soigner les 
habitants de Cadix, atteints de la fièvre jaune. Celui-ci lui répondit 
qu'il était dans l'impossibilité de le seconder dans ses désirs, faute 
d'autorisation de son gouvernement, auquel il l'engageait à exposer 
directement ses vues. 

La lettre au baron Larrey n'est qu'une longuc diatribe contre l’émi- 
nent chirurgien des guerres du Premier Empire. I] lui reproche e de 
lavoir poursuivi de son animosité, de sa haine, en raison de son 
ingratitude envers le Grand Napoléon qui me sauva la vie... Il est 
certain que je ne sais jamais beaucoup de gré aux tyrans du bien que 
commande leur politique, mais il y a au moins de l'exagération dans 
ces paroles. Les tortures morales et physiques que j'ai subies pen- 
dant six années attestent quelle fut envers moi la magnanimité du 
grand homme qui fit M. Larrey baron... » 

Cette brochure reproduit des communications de Faure à l'Acadé- 
mie des Sciences et à l'Académie de Médecine, et, naturellement, 
toutes les attestations et recommandations insérées dans la première 
brochure. 


Une troisieme brochure est intitulée : LETTRES A SON ALTESSE 
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EMINENTISSIME MONSEIGNEUR LE CARDINAL PRINCE DE CROY, GRAND 
AUMÔNIER DE FRANCE, EN FAVEUR LES AVEUGLES QU'ON VEUT RENVOYER 
DE L'HOSPICE ROYAL DES QUINZE-VINGTS, par N.-J. Faure, Docteur en 
médecine et Oculiste de S. A. R., etc... (Paris, chez Delaunay, Palais- 
‘Royal, 1829, in-8° de 2% payes.) 

Ainsi que le donne à comprendre l'avant-propos, cette lettre est 
une polémique engagée avec Mgr le Cardinal Prince de Croÿ. 
à propos d'aveugles qu'on veut renvoyer des Quinze-Vingts. Le prélat 
prétendait appliquer purement et simplement les statuts de l'éta- 
blissement. Notre bouillant compatriote saisit le public de la ques- 
tion en publiant sa lettre au P°e de Croÿ, la réponse qui lui fut faite et 
-enfin une deuxième lettre, fort longue, en réponse à la réponse. H 
‘fait precéder cette brochure d'un avant-propos qui débute ainsi : 
« La seconde lettre que j'eus l'honneur d'écrire à S. A. Eininen- 
-tissime Je Prince de Croÿ étant demeurée sans réponse. je m'em- 
presse de donner à cette lettre la plus grande publicité, afin de 
mettre les infortunés qu'on veut renvoyer des Quinze-Vingts sous la 
“protection de personnes charitables et puissantes. Elles ne verront 
sans doute pas avec indifférence l'exécution de l'acte rétroactif le 
plus arbitraire et le plus inouï. » 


= La quatrieme brochure que nous possédons a pour titre : RAPPORTS 

FAITS A L'INSTITUT, ACADÉMIE ROYALE DES SCIENCES, PAR MM. BOYER, 
CHAUSSIER, DUMÉRIL, PELLETAN, PERCY, Cte., SUR LES MÉMOIRES ET 
LES TRAVAUX DU D' FAURE, CCULISTE DE S. A. R,ete. (Paris, chec 
Gabon, 1828, in-8° de 65 pages.) 

Le titre indique suffisamment le sens de la brochure : communita- 
tions et discussions purement scientifiques, accompagnées de commen- 
taires de l'intéressé (dans les 32 premieres page«). les dits commen- 
_taires non moins accrhes que ses autres écrits ; les 28 pages suivantes 
contiennent la reproduction des attestations, certificats, apostilles que 
, nous avons trouvés dans les brochures citées précédemment : les 4 der- 
nieres sont consacrées à des réflexions sur Jes sujets suivants : Tact 
médical. Chirurgie. Pupilles artificielles. Médecine et Médecins. Age- 


Conclusion : Malgré tout ce fatras. il ne parait pas que le docteur 
N.-J. Faure ait jamais obtenu Ja distinction qu'il convoitait avec tant 
d'ardeur.… Et, comme toute communication qui se respecte doit finir 
par une bibliozraphie. il semble que celle de Faure puisse, sauf erreur 
ou omission, être établie de la facon suivante : 0 


1. Encore du Bonaparte (1816). citée dans la Bibliographie du Péri 
gord. 7 Te 
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2. Lettre de M. N.-J. Faure, etc. (1817), citée plus haut sous le n° 1. 

3. Mémoire sur l'iris et les pupilles artificielles, lu à l'Académie des 
Sciences le 19 octobre 1818. 

4. Réponse aux Mémoires de Madame Campeslre. Paris, 1828. (Cité 
“dans la Bibliographie du Périgord.) 

5. kapports faits à l’Instilut... (1828), cités plus baut sous le n° 4. 

6. Lettres à Son Allesse... (1829), citées plus baut sous le n° 8. 

7. Lettres au Ministre... (1835), citées plus haut sous le n° 2 (1). 

8-12. Articles scientifiques dans : Annales de la Société de Médecine 
-de Montpellier (août 1t08), Bulletin de la Faculté de Médecine de Paris 
(1810, n° 3, p. 43), Bulletin de la Sociélé de Médecine de Paris (1810), 
Gaselle de Santé (n° du 5 octobre 1824), Gaselle du Périgord et du Bas- 
Limousin (n° du 6 septembre 1835). 


ES EELELELELELELELELELELELELEL 


NÉCROLOGIE 


M. FOURNIER SARLOVÈZE. 


A peine l’année 1917 venait-elle de s’ouvrir, comme les deux pre- 
cédentes sous les auspices sanglants de la guerre, que déjà la mort 
avait fait dans nos rangs un vide profond. 

La perte de M. Raymond Fournier Sarlovèze a été d'autant plus 
cruelle à notre compagnie que ce regretté confrere était en tous points 
digne de notre estime et de notre admiration. Ainsi que me l'écrivait 
avec raison notre cher Président, il tenait, dans le milieu artistique 

et mondäain des cercles et des œuvres charitables, sociales et écono- 
miques, une place prépondérante. 

Tres élégant en tout et trés aimable, notre confrère fut un homme 
du monde, et des plus répandus, mais aussi, comme le constatait, à 
propos d'un de ses ouvrages, un publiciste Suisse (2), de ceux qui, 


(1) Dans la brochure Zettres au Ministre de l'Intéricur sur le Choléra- 
morbus..., nous relevons une note ainsi conçue : « Je vais bientôl faire 
imprimer un mémoire que j'eus l'honneur de remettre mui-mème à M. de 
Belleyme, pendant qu'il était préfet de police. On saura ce que je tis dans le 
temps pour empicher l'assassinat du duc de Berry. Je joindrai à ce mémoire 
la relation de mon voyage à la citadelle de Blaye pendant que M®e la duchesse 
de Berry y élait prisonnitre. » Nous ne savons si ce mémoire vit jamais le 
jour. Mais avec Faure, il est permis de s'attendre à lout ! 


(2) Juurnal de Genève, numéro du 30 janvier 1911. 


11. 


— 158 — 


s'instruisant toujours, donnent aux lettres et aux arts le meilleur de 
leur temps. Dessinateur, peintre, sculpteur, prosateur et poète, il a 
laissé partout la marque d'un mérite incontestable. 

Il était né à Moulins (Allier), le 9 janvier 1836 (1). Après avoir fait 
ses études classiques au college Rollin, il obtint la licence en droit, 
en 1858. Deux ans plus tard, il accompagnait, comme secrétaire, le 
sénateur Laity, envoyé en qualité de commissaire impérial à Cham- 
béry pour négocier le traité de cession de la Savoie à la France. Suc- 
cessivement sous-préfet de Thonon, des Andelys et de Lisieux, il 
démissionna au 4 septembre 1870, et s'engagea pour défendre la 
patrie envahie. Il fut attaché, en qualité de capitaine d'état-major, au 
général de Chabron, commandant la première division du 25° corps, 
qui se signala notamment à Blois. Ses services lui valurent la croix 
de la Légion d'honneur. Nommé, tn 1873, préfet de la Creuse. il 
passa, au même titre, dans le Loir-et-Cher (1874) et la Vienne (18%5), 
et démissionna, en 1877, à la chute du ministere de Broglie. Partout 
il a laissé la réputation d’un administrateur habile, à la fois ferme et 
conciliant. Bienveillant pour tous, tirant parti de toutes les ressour- 
ces des villes où il était appelé à jouer le premier rôle, organisant 
des fêtes ou des expositions locales, il savait répandre l'animation et 
la vie, secouer les inerties et réveiller les énergies latentes. 

Rentré dans la vie privée, il ne devait point, avec de pareils dons, 
se résoudre à l'inaction. Il prit comme programme les deux mots 
Ars et carilas, et en fit la devise de la Société artistique des amateurs. 
qu'il fonda, à Paris, en 1896, avec le comte Guy de La Rochefou- 
cauid. 

Artiste, il ne voulait pas d'autre titre que celui d'amateur. Il n'en 
est pas moins vrai que les productions de cet amateur sont remar- 
quables, malgré leur évidente facilité. Il prêtait volontiers l’appui de 
son crayon et de sa muse aux œuvres, qu'il jugeait dignes d'être 


(1) Notre confrère était le petit-fils du commandant Fournier, dont une rus 
de Montilucon consacre la mémoire, et le petit-neveu du général comte Fournier 
Sarlovèze ; son père, Achille Fournier, président du tribunal civil de Mont- 
luçon, conseiller général de l'Allier, avait épousé Mile Touttée, issue d’une 
ancienne famille parlementaire de Riom. Il laisse, de son premier mariage 
avec Mile Ternaux-Compans, trois enfants : un fils, Robert, ancien député, 
maire de Compiègne, qui sert actuellement comme capitaine de dragons à 
l’etat-major du 9? corps d'armée, et deux filles mariées, l'une à M. Girod de 
l'Ain, chef d'escadron d'artillerie, el l’autre à M. Elie de Beaumont, maire de 
Canon (Calvados}, ancien officier de cavalerie, Il avait épousé en secondes 
uoces Mille Marie Dornicr. | 


— 159 — 

popularisées. On sait de quelle manière il a célébré le dévouement 
des dames de la Croix-Rouge, lors des inondations de Paris. en 1910, 
et secondé son fils, maire de Compiègne. dans la préparation de 
ces fêtes de Jeanne d’Arc, dont les costumes. les groupements étaient 
dus à son initiative éclairée. Il n'a pas moins réussi dans la décora- 
tion intérieure du délicieux hôtel-de-ville dè Compiègne. J'ai sous 
les yeux une carte postale représentant l'une des reuf belles pein- 
tures murales dont il l'avait gracieusement orné et qui représentent 
les principaux épisodes de l’histoire de Compiègne : Henri IV condui- 
sant le cercueil de Henri III Dans ces dernieres années, il avait 
groupé, dans des tryptiques d'une ingénieuse composition. des 
scenes d'une haute porté: morale, dont il avait fait hommage à notre 
Société. 

A lExposition des beaux-arts de Périgueux, en 1907, on a pu 
apprécier quelques-uns de ses ouvrages, notamment son tableau 
« La Vierge des mariniers », qui a été tiré en gravures, comme quel- 
ques autres toiles envoyées par lui aux principales expositions : Une 
sortie de bal, Vers l'idéal, Les üges d'une vie heureuse, etc. 

D'après M. le marquis de Fayolle, M. Fournier Sarlovèze est peut- 
être supérieur comime écrivain d'art. Ses publications se distinguent, 
aussi bien par la pureté du style que par leur documentation. le luxe 
de leur impression et leur ornementation. La série de ses monographies 
eur des questions d’art, sur des Artistes oubliés ou trop peu connus, 
tels que Lampi, Sofonisba Anguissola, Messimo d'Azeglio. est 
surtout recherchée. On dirait qu'il se sent de leur famille, lors- 
qu'il étudie ces devancicrs dans l'art, dont il a éte lui-même un 
brillant adepte. Il a apporté à ce travail toutes les ressources de 
son esprit judicieux, fin et subtil, faisant preuve d'un talent, qui lui 
a valu l’honneur d’être deux fois couronné par l'Académie francaise. 
= Chercheur érudit, il est parvenu à combler plusieurs lacunes de 
l'histoire de la peinture. C’est lui qui a restitué à la Cour d'Auguste II, 
roi de Pologne, la place qui lui est due, pour avoir su grouper de 
nombreux peintres, comme les Grassi, Kucharski, Bacciarelli, etc., 
dont les habiles pinceaux ont fait revivre toute une époque et tout 
un pays. | 

J'ai eu l’occasion de signaler (1) l'intérêt de ses deux dernieres 
études, particulierement précieuses pour l'histoire de la peinture 
française. Dans l’une, il a démontré l’existence d'une école en Bour- 
bonnais et en Auvergne: dans la seconde, il a fait connaitre un 


(4) Le Patriote du Périgord, numéros des 27 novembre 1910 cet 1% mai 1911, 
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peintre. fort en vogue dans l'entourage de Marie-Antoinette et du 
comte d'Artois, Louis-Augustin Brun, appelé Brun de Versoix, du 
nom de la propriete que celui-ci possédait dans le pays de Vaud. 

M. l'ournier Sarloveze a été assez heureux pour retrouver et rassem- 
bler la plupart des œuvres d’un artiste, qui ne fut pas seulement un 
peintre animalier et de genre, mais dont les toiles et les croquis 
fournissent. en outre, de curieux renseignements sur les mœurs de 
la Cour et les modes du temps de Louis XVI. 

On doit d'autant mieux rendre hommage à la perspicacité et au 
flair artistiques de l'écrivain que la plupart des tableaux cites par lui 
ne sont pas signés. L'examen approfondi de leur style et certaines 
Comparaisons lui ont permis de les identifier. A propos de mon 
compte-rendu de sa biographie du peintre Brun, il m'écrivit qu'il 
venait de lui arriver une chose peu banale, c'était d’avoir chez lui, 
dans son cabinet, le portrait en groupe de ses arriere-grands parents 
M. et Mm° Jaladon, et de leur fille, future épouse de son grand-père 
M. Raymond Fournier, par le peintre, dont il avait écrit la vie et, 
ajoutait-il, « lorsque j'allais chercher ses œuvres bien loin. Ce tableau 
æest certainement un des meilleurs du peintre ». 


On trouvera dans la Bibliographie du Périgord une liste détaillée 
des écrits de notre confrère, dont la plume se pliait aisément à 
tous les genres. 

Le culte qu'il avait voué à la mémoire de son grand-oncle, le légen- 
daire genéral comte Fournier Sarloyeze, lui a fourni d’heureuses inspi- 
rations. On connaît le fort beau portrait, peint par le baron Gros, du 
héros du siège de Lugo. C’est une œuvre un peu théâtrale et bien 
dans le goût de l’époque, du personnage et du peintre. Elle se trouve 
au Louvre. Elle avait été donnée par le père de notre confrère au 
Musée de Versailles, d'où on la fit revenir à Paris, lors de l'exposition 
de 1897. Une héliogravure en fut faite pour illustrer les Grands Cavaliers 
du général Thoumas. M. Fournier Sarloveze en fit tirer à part plu- 
sieurs exemplaires : l’un d'eux a pu, grâce à lui, être placé au Musee 
du Périgord. On peut y admirer, dans ss fière attitude, le grand 
Sarladais, auquel son concitoyen M. J.-J. Escande, notre confrère, a 
Consacré une intéressante notice, en 1911. 


Deux épisodes de la carriere militaire du général ont tente le 
pinceau et le crayon de son petit-neveu : la bataille de Fuentes de 
Oùoro, où, à la tête de ses escadrons, il enfonça un carré Anglais, et 
la résistance que, avec 300 hommes, il opposa, pendant douze heures, 
lors du passage de la Bérésina, à 40.000 Russes, et qui permit à la 
Grande Armée de traverser les ponts. 


… 
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M. Fournier Sarloveze est l'auteur d'un vrai bijou, l'ex-libris de son 
fils. Cette piece a été gravée, mais seulement pour les supports, 
d'apres une petite aquarelle. faite, en 1818, pour le général, par Horace 
Vernet. Quant aux armoiries, si elles different de celles concédées sur 
les lettres-patentes de baron de 1808, c'est que le genéral avait dù les 
modifier, peut-être par suite du titre de comte, comme me le faisait 
observer notre confrère. Il n'a jamais vu les lettres-patentes conferant 
ce titre, qui est donné au général dans le libellé de l'ordonnance de 1819, 
l'autorisant à ajouter le surnom. à désinence gallo-romaine, de 
Sarlovèze, pour rappeler son origine. 11 avait également tenu à placer 
dans son blason les armes de Sarlat, consistant en une salamandre, 
dont l'adoption était considérée comme une transformation de la 
lettre S, initiale du noin de Sarlat. Cette ville, qui fut, en effet, le : 
berceau de la famille Fournier, non contente de donner le nom du 
général à l'une de ses rues, a voulu plusieurs fois élever un monu- 
ment en l'honneur de son glorieux enfant, qui a été, par son heéroïsme 
guerrier, un des brillants acteurs de l'épopée Impériale et, par son 
généreux testament, un bienfaiteur insigne de l'armée francaise. Un 
pareil projet flattait trop la pieuse ambition de notre confrere pour 
que celui-ci ne se monträt disposé à s'y associer. 1] aurait consenti à 
faire une statue lui-même, d'après la statuette en bronze doré, 
exposée par lui à Paris et dont il avait envoyé une reproduction en 
plâtre à l'Exposition de Périgueux. « Mais, depuis quinze ans. m'ecri- 
vait-il à propos d'un comité formé à Sarlat pour l'érection d'un buste, 
tous les ministres de la guerre ont refusé le concours de l'armée à 
une cérémonie d'inauguration, sous prétexte que le général avait 
encouru des peines disciplinaires. Avec cela que Xer. qui a été 
fusillé. n'a pas heureusement sa statue ! Il m'a tau/ours «semblé que, 
dans ces conditions. il était préférable d'attendre un ministre plus 
équitable, plutôt que de faire gloritier un militaire par des civils »s. Il 
est mort sans avoir eu la sati-faction que son légitime orgueil Jui 
faisait espérer. 


M. Fournier Sarloveze ne s'est pas contenté d'être un amateur 
d'art délicat et averti, un écrivain apprécie. Il fut avant tout. ainsi 
qu'a tenu à me le faire observer une personne qui l'a beaucoup 
connu et qui m'a fourni les principaux traits de cette biographie, un 
véritable homine de bien. Dans une allocution qu'il prononea, le 
20 avril 1901, au Congres des œuvres ouvrieres, à Montlucon. il carac- 
térisait, avec une éloquente autorité, « l'oblixatoire dévouement de la 
classe aisée à la classe laborieuse ». Ne fut-il pas lui-meine le vivant 
exemple du portrait qu'il tracait de l'homme remplissant son devoir 
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social ? « Donner de son superflu ne suffit pas, disait-il, le don de 
soi-même est encore plus précieux pour les œuvres ». L'esprit ouvert 
à tout, d'une activité prodigieuse, il oubliait son âge et, jusqu’à 501 
dernier jour, il a conservé aux œuvres son temps, ses forces et toutes 
les qualités dont la nature l'avait merveilleusement doué ; en sorte 
que l'on peut dire qu'il est mort, comme il le désirait, sur la breche. 

l'avait compris, un des premiers, que l'agriculture est devenue 
industrielle et commerciale et qu'il ne lui faut pas seulement des 
bras et des engrais, mais encore des avances et du crédit. Il avait 
fondé, en Franche-Comté, des caisses rurales, très prospères actuelle- 
ment ; il était le président de la Caisse régionale du Crédit mutuel 
agricole de Gray et de la Haute-Saône. Une médaille d'or lui a été 
décernée à l'Exposition universelle de 1900 pour l’ensemble de ces 
œuvres. 

Vice-président de l'Oftice central des œuvres de bienfaisance, 
M. Fournier Sarlovèze, depuis la guerre, suivait assidüment les 
séances du Comité de secours national, où il avait su se concilier 
toutes les sympathies. 

Cet amateur enthousiaste d'art, de la couleur et de la lumiere 
s'était senti pris d'une pitié profonde pour ceux dont les yeux étaient 
éteints à jamais, et il venait de fonder l'œuvre du Prêt d’honneur aux 
aveugles de la guerre, quand la mort vint le frapper, dans la journée 
du 10 décembre dernier, interrompant l'action bienfaisante de cel 
homme d'élite. 11 l'a vue venir avec la sérénité que donne la conscience 
d'une vie utilement employée ; il était prêt : le chrétien, le chef de 
famille avait rempli toutes ses obligations. avec une lucidité et un 
calme admirables. 

M. Fournier Sarlovèze était officier de la Légion d'honneur. de 
l'instruction publique. de Saint Grégoire le Grand, de la Rose du 
Brésil, etc. 

Bien qu'il n'eût plus avec le Périgord d'autres liens que les souYé” 
nirs d'un passé déjà lointain, notre confrère lui était attaché par le 
cœur. Il l'a prouvé, en s'agrégeant, sur ma sollicitation, à la Société 
historique et archéolosique et à la Société des beaux-arts de la 
Dordogne, au sein desquelles il laiss: d'unanimes regrets. 

Je n'ai pas l'honneur de connaître personnellement M. Fournier 
Sarloveze fils, ancien officier de cavalerie. Je sais qu'il a mérité Ja 
confiance et l'estime de ses administrés et des électeurs de l'Oisé: 
et qu'il n'a pas hésité à reprendre du service pour voler, comIne 
l'avait fait son père, en 1870, au secours de la France envahie. Je 
ne doute point qu'à l'exemple de son pere, il ait gardé une secret 
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sympathie pour le coin de terre périgourdine, où ont évolué ses 
modestes ancêtres et où dort son dernier sommeil le général auquel 
sa famille est redevable de son illustration. 


A. DUJARRIC-DESCOMBES. 
Bibliographie. 


Un état des publications de M. le comte Raymond Fournier Sarlo- 
vèze se trouve dane la Bibliographie générale du Périgord, tomes 1, 
page 424 : IV, page 60, et V, page 27. Mais il s'arrête à l’année 1901. 
J'y apporte une suite, peut-être incomplete. 

1° Zes Peintres de Stanislas-Augquste IT, roi de Pologne, Paris, librai- 
rie de l'Art ancien et moderne, 1907, in-8°, avec figures et planches. 

Livre honoré du prix Charles Blanc. 

II° Za Vierge des marinicrs, eau-forte, 22X31. Paris, imp. Ch. Witt- 
mann. Fournier Sarlovèze inv. et del., s. d. 

I1° Quelques primitifs du centre de la France. Extrait de l'Art ancien 
et moderne, Paris, impr. G. Petit, 1909, brochure de 34 pages 31 X23, 
avec 14 gravures. L'auteur y fait connaître le maitre de Montluçon. 

IV° Le fléau, Paris, 1910. Paris, impr. P. Lafitte et Ci°. Prologue de 
68 vers, 8 pages, 34X26, avec dessins, de la composition du poëte, 
représentant diverses scènes des inondations de la Seine, en 1910. 

Vo L. À. Brun, peintre de la reine Marie-Anloinelte (1758-1815), 
Paris, Goupil, 1911. 

Vi La Jéle de Jeanne d'Arc à Compiègne. Paris, impr. Lesueur, 
8. d. Prologue de 68 vers, 4 pages, 29X23. Frontispice représentant 
Jeanne et sa cavalcade, et comme vignette finale, un tournoi de che- 
valiers, le tout dessiné par le poète. 

VIls Deux aquarelles, aussi de la composition de M. Fournier Sar- 
lovèze, formant des tryptiques de format in-8°, 8. d. : 

1° Sur la première 16X31, ne figure d'autre mention que la sui- 
vante : 

« Dédié à son cher collaborateur le comte Henry de Menthon et aux 
cultivateurs mutualistes de Franche-Comté, par le président de la 
Caisse régionale agricole de Gray et de la Haute-Saône. » 

Le compartiment du Centre, plus grand que les deux autres, offre 
le spectacle de la moisson et de la vie des champs, avec cette ins: 
cription au-dessous : Revenez à la lerre. À gauche, tableau du culti- 
vateur, qui a abandonué la terre, attablé dans un bouge; on lit au- 
dessous : Déraciné. À droite, l'ouvrier misérable, suivi de sa femme 


et de ses enfants, se rendant à la « soupe populaire » : au-dessous : 
Déchu. 
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99 [Le second tryptique (14X28), imprimé à Paris, chez Draeger. 
édité par Sornin, est intitulé : Les prélres aux armées. 


Il représente : Dans le premier compartiment, une église en feu et 
des blessés secourus par des relirieuses ou portés par des brancar- 
diers sur des civiceres: dans le second, une messe, en plein air,au 
moment de l'élévation: et, dans le troisiéime,un enterrement mil 
taire. sortant d'une érlise et d'un village dévastés. 

Au dos de certains exemplaires, sont imprimées deux poésies tou- 
chantes : un -onnet de Botrel, Le soldat-prétre, et une pièce de 2 
vers : Les prélres aux armes, signée XX. 

VIJI° À ces publications on peut ajouter les trois suivantes, dont je 
ne counais que le titre : une monographie du C'hdteau de Rigny et deux 
pièces de theûtre, en un acte. 4rchiduchesse d'Autriche et Le mariaÿt 
de Palinyre. 

A. D.-D. 


Deuz planches arcompagnent cette licraison : la !** représente le pont de 
Corgnar eur l'Ile, rue d'ensemble ; — et la 2°, dem, cue d'amont. 


Le gérant responsable, H. ETOURNEAU: 
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Séance du mercredi 4 avril 1917. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à une neure (heure légale), dans la 
salle habituelle. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Bayle, Délugin, le 
marquis de Fayolle, Féaux, Ribette et Villepelet. 

S'excusent par écrit: MM. Dujarric-Descombes et Charles 
Durand. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopte. 


M. le Président nous annonce la mort d’un de nos membres 
associés, M. Ernest LABADiE, érudit collectionneur bordelais, 
qui tout récemment nous donnait une savanle étude sur les 
editions princeps de Montaigne, dont il avait quelques-unes 
dans sa riche bibliothèque. Il avait publié aussi, il ÿ a quel- 
ques années, dans notre Bulletin, une intéressante monogras 
phie des faïenceries de Bergerac du xvru° siècle, avec plan- 
ches coloriées. Quelques médailles indéterminées de la région, 
qui sontcomprises dans sa collection, l'avaient mis en rapport 
avec nolre regretté vice-président M. Lespinas. 

L'assemblée accueille cette communication avec de sympa- 
thiques regrets. 


Notre bibliothèque a reçu, dans le courant du mois dernier, 
les ouvrages suivants : 

Bulletin trimestriel de la Société des Antiquaires de Picardie, 
année 1916, 3° el 4° trimestres, un fascicule in 8, avec 
illustrations, Amiens, imprimerie Yvert et Tellier, 1917 ; 
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contenant une Note de M. de Francqueville sur les Enseignes 
de fer forgé ; 

Comptes rendus des séances de l'année 1916 de l'Acadèmie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, bulletin de juillet-août, in-8° 
avec illustrations, Paris, Auguste Picard, éditeur, 1946 ; 

Bulletin du Comité des Travaux historiques et scientifiques, 
Section des Sciences économiques et sociales, années 1918- 
1914-1915, in-8°, Paris, Imprimerie nationale ; Ernest Leroux, 
éditeur, 1916 ; 

Bulletin du Comité des Travaux historiques et scientifiques. 
Section des Sciences économiques et sociales d'histoire 
moderne (depuis 1715) et d'histoire contemporaine, — Sous- 
Section des Sciences économiques et sociales. — Congrès des 
Sociétés savantes de 1913 tenu à Grenoble, in-8 avec plans, 
Paris, limprimerie nalionale ; Ernest Leroux, éditeur, 1916 ; 

Bulletin du Comile des Travaux historiques et scientifiques. 
Section des Scivnces économiques et sociales. — Congrès des 
Socielés savantes de 1914 tenu à Paris, in 8, Paris, Imprime- 
rie nationale ; Ernest Leroux, éditeur, 1916 ; 

Bibliographie générale des Travau.r historiques et archéologiques 
publiés par les Socivtés savantes de la France, dressée par Robert 
de Lastevrie, membre de l'Institut, avec la collaboration 
d'Alexandre Vidier, inspecteur général des bibliothèques el 
des archives, tome VI, 8° livraison ( n°* 120.128 à 126.721, in- 
4°, Paris, Imprimerie nationaïe ; 

Biblivtheèque de l'École des Chartes. revue d'érudition, LXXVH, 
4° et 5° livraisons, juillet-octobre 1916, un fascicule in-6°, 
Paris, Auguste Picard, éditeur 1916; contenant un mémoire 
interessant de M. Omont sur La collection Doat à la Bibliothe- 
que nationale. Documents sur les recherches de Doat dans les 
archives du sud-ouest de la France de 1663 à 1670 ; 

Bulletins de la Soctelé des Antiquaires de l'Ouest, 3° série, lome 
VI,u°2,2et3° trimestres de 1916, avril-mai-juin-juillet-août- 
septembre, un fascicule in-8”, avec une illustration, Poitiers, 
Lévrier et Bonamv-Lévrier, libraires-éditeurs, 1947 ; 

Lou Bournat. bulletin mensuel de l'École félibréenne du 
Périgord, tone VI, 47°-38° livraisons, janvier-fevrier 1917, un 
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fascicule in-8&, Périgueux, typographie Ronteix ; contenant 
la suite du Livre d'Or « du Bournat » par M. Louis Aublant; 
— es Derniéres poésies de notre regretté confrère Louis Simon, 
publiées par M. Dujarric-Descombes, et un sounet de 
M. Petithomme-Lafaye sur Douaumont, dédié à la gloricuse 
mémoire de l’aspiraut Jean Aublant, tombé au champ d'hon- 
neur ; 

Et la Revue de l'Agenas, bulletin de la Société d'agriculture, 
sciences etarts d'Agen, 43° année, septembre-octobre-novem- 
bre-décembre 1916, un fascicule in-8° avec un portrait, Agen, 
Imprimerie Moderne, 1916. 


M. PETITUOMME-LAFAYE et M. Roger CoUvRAT-DESVERGNES, 
élus membres titulaires dans la dernière séance, adressent 
leurs remerciements à la Societe, 


M. COUVRAT ajoute : 

« Depuis une dizaine d'années, je suivais déjà avec le plus 
grand intérêt tous les travaux publiés dans votre Bulletin, et 
je me livrais moi-même à quelques études sur l’histoire d'une 
commune des environs de Périgueux. 

» Je suis cerlain de trouver désormais, parmi les nombreux 
savants et érudits de la Socicté historique, l'accueil indulgent 
que réclame un jeune débutant. 

» L'étude de son pays natal n'est-elle pas plus instructive 
et aussi utile que l'histoire de France proprement dite ? 

» N'est-ce pas en connaissant mieux son pays, qu'on par- 
vient à l'aimer davantage ? 

» Le culte de la petite patrie est aussi nécessaire et bienfai- 
sant que celui de notre grande Patrie, la glorieuse et belle 
France ! 

» Le devoir de tout bon Périgourdin est donc de faire con- 
naître autour de lui, les faits saillants de l’histoire de son pays 
natal, si riche en monuments de tous styles et toutes époques. 

» [1 faut faire revivre le passé, si méconnu et ignoré de nos 
jouis, et faire respecter surtout nos vieilles demeures, nos 
ruines branlantes, nos fiers monuments du Périgord. » 


Notre érudit vice-président M. Dusarnic-DESCOMBES envoie 
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à notre Président une quittance du 6 avril 163%, donnée dans 
l'abbaye de Chancelade par Alain de Solminihac, évêque de 
Cahors et abbé de la dite abbave, à l'économe de l'évêché et 
signée par lui. 

Cette quittance sera publiée dans lo Bulletin el suivie de 
commentaires de M. DE FAYOLLE qui la rendent intéressante. 


Notre honoré confrère M. Vicré, ancien maire de la ville de 
Belvès, nous envoie un mémoire, auquel il joint un plan, 
trouvé aux Archives départementales de la Gironde, sur des 
Travaux d'édilité exvcutés à Belrès de 1764 à 1779 sur la face est 
de la place de la halle. 

Après lecture de quelques passages de ce mémoire, la publi- 
cation en est décidée. 


Notre laborieux vice-président M. Joseph DURIELX nous 
envoie quelques nouveaux renseignements sur la naissance 
et la bibliographie du médecin conspirateur de 180$. « La date 
natale est 1782, indiquée par lui dans sa Réponse imprimée à 
Me Campestre. Vaici au surplus, la copie de son acte baptis- 
taire extraite des registres paroissiaux de La Nouilictte à l'état- 
civil de Hautefort : 


« Ce deux juillet 1382 est né et a été haptise par moicuré sous=signe 
Jean-Baptiste Faure.fils légitime à s' Nicolas Faure, bourgeois. et à dir 
Jeanne Menaud, conjoints. habitants du village du Fornial. A été par- 
rain Jean Faure, s' du Fornial. grand-pere au susd. baptisé, bourgeois 
et habitant du susd. village. Marraine d'!" Marguerite Menaud, tante 
maternelle dud, baptise. Témoins les sous-isnes : Faure, curé de La 
Noaillette, Dufournial, Marguerite Menaud. Faure, vicaire de Basdefol, 
Menaud de Laconibe. Faure. » 


» L'acte de naissance de Jean-Baptiste est précédé de celui de 
Jean,son frère jumeau, baplise le même jour, qui eut mêmes 
parrain et marraine, mais mourut « sur le champ ». 

» Jean-Baptisie Faure, dit Jeun-Nicolas, commença à 
Périgueux son instruction. 

Périgueux a été le théâtre de mes études. écrivait-il; mes premiers 
essais ont eu lieu sous les veux de mon pere et je fus destine des le 
berceau x cultiver la medecine et se+ differentes parties. 
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» Il partit pour la capitale en 1799. 

» Son père, qui prit à Paris le bonnet de docteur dans les 
circonstances contées par M. Robert Villepelet, mourut apres 
1828, octogénaire. Un oncle, François Faure, ne au Fornial 
le 23 février 1:68, de Jean et d'Anne Martin, fut également 
médecin ; il servit comme chirugien-major aux armées de 
Sambre-et-Meuse (1795) et du Rhin (1800), au 17° dragons, aux 
59° et 103° de ligne, et tut décoré de la Légion d'honneur à la 
fin de 1813; il mourut à Vergt en 1829. 

» Quant à sa mère, Jean-Baptiste a noté qu’elle était pieuse et 
qu'elle pleurait « en élevant vers le Ciel un lambeau de mou- 
choir trempé dans le sang de Louis XVI ». 

» Le portrait que M Campestre a tracé de l'ex-conspirateur 
est assez curieux à signaler : 


C'était un petit homme maigre, à cheveux crépus, à la figure som- 
bre et dure, criblée de petite vérole, aux yeux exprimant malice et 
noirceur. Il était spirituel, ami de l'argent, très infatué de lui-mèeme 
(Moi était, paraît-il, son mot favori). 1] avait le caractere violent, 
emporté, mais résolu. 


» La lisie de ses ouvrages n’est que partiellement indiquée 
dans la Bibliographie générale du Périgord. La voici aussi com- 
plète que nous avons pu l'établir : 


— Observation sur une pupille artificielle pratiquée à un aveugle des 

Quinze-Vingts. Paris, Bailleul 1514, in-8°, 14 p. 
(Extrait du Journal général de médecine) 

— Encore du Bonaparte. C'ilé dans la Bibliographie du Périgord. 
Paris, Delaunay, 1816, in-8°. 51 p. 

— Lettre à Mme R°%% attachée au service de Louis XVII Paris, 
Delaunay, 1817, in-8°, 32 p. 

— Observations sur l'iris, sur les pupilles artificielles et sur la kéra- 
tonyxis ou nouvelle manière d'opérer la cataracte, mémoire présenté 
à l’Institut. Paris, l'auteur, 1819, in-8°, 11-80 p. 

— Sur l'ophtalmie de l'armée des Pays-Bas. Paris, Cordier, 1826, in- 
4°, 4 p. 

— Réponse aux Mémoires de Mn C'ampestre. C'ilé dans la Bibliogra- 
phie du Périgord. Varis, Delaunay, 1828, in-8°, 174 p. 

— Rapports faits à l’Academie des Sciences par MM. Boyer, Chaus- 
sier, Duméril, Pelletan, Percy, etc. sur les Mémoires ct les travaux 
Qu d' Faure. Paris, 1828, in-80, 6 p. 
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— Lettres à S. A. Eminentissime M5’ le Cardinal prince de Croy 
grand aumônier de France, en faveur des aveugles qu'on veut ren- 
voyer de l'hospice royal des Quinze-Vingts. Paris, Delaunay, 1829, in- 
8°, 24 p. 

— Lettres au Ministre de l'Intérieur sur le choléra morbus, à l'Aca- 
démie des sciences ct à l'Académie de médecine sur les saisons les 
plus favorables pour pratiquer les operations chirugicales et l’art de 
prévenir ou combattre les accidents qui leur succèdent, au Baron 
Dupuytren sur l'hydropisie de poitrine, au Baron Larrev chirurgien des 
Invalides. Paris, Delaunay, 1835. in-8v. 80 p. 


Avant de clore la séance, M. LE TRÉSORIER expose à l'assem- 
blée que la provision de nos diplômes est épuisée et qu'il y a 
lieu de la renouveler. Une rectification sera apportée au libellé, 
la Société n'avant plus d'archiviste. Lui conservera-l-on ses 
diverses couleurs ? Ou le tirera-t-on en une seule couleur ? Ce 
qui serait à meilleur marché. L'assemblée choisil la teinte et 
ja force du papier. 

Elle donne ensuite pouvoir à son trésoricr de traiter avec 
la maison Ronteix. 

La séance est levée à trois heures moins un quart. 


Le Secrétaire génera!, Le Président, 
Ferd. VILLEPELET. M'e DE FaAYoLLs. 
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Séance du jeudi 3 mat 1917. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, : 
président. 


La séance est ouverte à une heure (heure légale) dans la 
salle accoutumeée. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Bayle, le marquis de 
Bourdeille, Délugin. L. Idon, le marquis de Fayolie, Feaux, 
Ribette, l'abbé Josenh Roux et Villepelet. 

S'excusent par écrit : MM. Dujarric-Descombes, Charles 
Durand et le comte de Saint-Saud. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopte. 
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Le Président nous annonce la mort d'un de nos vénérés 
membres associés, M. Albert Tenant pe LA Tour, décédé 
subitement au Chalard, dans cette superbe abbaye qui 
domine la vallée de l'Isle. Dans l’église pittoresque du Cha- 
lard, le curé de la paroisse, au milieu d’une foule nombreuse 
d’assistants, qui presque tous versaient des larmes, a rendu 
un jusie hommage à la bonté et à la noblesse de caractère du 
défunt qui promenait allègrement ses quatre vingl-deux ans. 


Fidèle aux vicilles traditions d'honneur et de vaiilance, 
M. de La Tour avait communiqué ce courage et celle ardeur 
a ses quatre fils qui, à la déclaration de guerre, répondaient 
vaillamment à l'appel de la patrie en danger. 

Deux sont tombés au champ d'honneur d'une mort glo- 
rieuse ; le troisieme, aviateur, est actuellement disparu; il ne 
reste que le quatrième, aumônier militaire, qui à tenu une 
conduite admirable, en menant les soldats à l'assaut. 

L'assemblée accueille cette triste communication par d’una- 
nimes regrels. 


Dans le courant du mois dernier, notre bibliothèque a reçu 
les publications suivantes : 

Comptes rendus des scances de l'année 1916 de l'Académie 
des Inscriptions et Belles-Leltres. bulletin de septembre-octobre, 
in-8° avec illustrations, Paris, Auguste Picard, éditeur; con- 
tenant deux communications de notre savant correspondant 
M. le docteur Capitan,; l'une, p. 368, sur Le couteau de pierre 
à sacrifices humains de l'ancien Mexique dans deux livres du 
xvu° stécle ; comparaison avec deux piéces originales, — et lau- 
tre, p. 445, sur Six nouveaux gisements préhistoriques dans 
l'Asaouad (nord de Tombouctou) et dans la région du Haut- 
Sénégal. 


M. FEAUX fait remarquer que dans la premiére édition de 
son Musée préhistorique, 1881, M. G. de Mortillet donne, dans 
une planche, le dessin d'un couteau mexicain semblable à 
celui dont il est ici question (si ce n’est le même). M. de Mor- 
tillel s'appuie sur la nalure de cet objet pour suggrrer que 
parmi les silex tailles du type Solutréen, en forme de feuille 
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de laurier que l'on trouve dans nos stations, quelques-uns 
tout au moins ont pu être, non des pointes de lances, comme 
on le croit généralement, mais des lames de couteaux ou de 
poignards. 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, tome VI, 39e-40° livraisons, mars-avril 4917, un 
fascicule in-8°, Périgueux, typographie Ronteix,; contenant 
la suite du Livre d'Or « du Bournat, » par M. Charles Aublant; 

Bulletin de la Soctété scientifique, historique et archéologique de 
la Corréze, siège à Brive, tome XXXIX, 1" livraison, janvier- 
mars 4917, in-8°, Brive, Roche, imprimeur, contenant la 
suite de l'interessant travail de notre laborieux confrère 
M. Richard de Boysson sur l’Inrasion calviniste en Bas-Limou- 
sin, Périgord et Haut-‘uercy ;: 

Bulletin trimestriel de la Société de Borda, Dax (Landes), 
40° année (1916), 3° et 4° trimestres, in-8, Dax, imprimerie 
Labèque ; 

Bulletin périodique de la Société Ariégeoise des sciences, lettres 
et arts et de la Société des Etudes du Couserans, 14° volume, 
n° 9, in-&o avec de belles planches de reliquaires et de croix 
rurales, Foix, typographie Gadrat aîné, 1945; 

Bulletin de la Société d'archéologie et de statistique de la 
Drôme, annce 1917 (janvier-avril}, 198° livraison, in-8?°, 
Valence, imprimerie de Jules Céas ct fils ; 

De M. Emile Rivière, un extrait des Bulletins de la Sociéle 
d'Anthropologie de Paris, Jeux de cartes étrangers et jeu fran- 
cais de cartes historiques impériales, plaquette in-8° avec illus- 
trations, Paris, XV°: 

Et de l'évêché d'Angoulême, un gros volume broché in-8?, 
Angoulème, imprimerie Despujols, 1912, intitulé Les évéques 
d'Angouléme, recherches historiques depuis les origines jus- 
qu'à nos jours, par M. l'abbe Tricoire, ancien curé doyen 
d'Hiersac, membre honoraire de la Société archéologique et 
historique de la Charente. 


Des remerciements sont votés aux donateurs. 


Au sujet de ce dernier ouvrage, LE PRÉSIDENT nous dit quê 
« M, le vicaire général J.-B. Guy a bien voulu offrir à Ja 


— 
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bibliothèque de la Société, au nom de l'évêché d'Angoulème, 
un important ouvrage de M. l'abbé Tricoire, ancien curé 
d'Hiersac, Les Evéques d'Angouléme, qui vient d’être cité et 
renferme en plus de 600 pages tout ce qui intéresse l’histoire 
des évèques et celle de l’Angoumois, depuisses plus lointaines 
origines. On y trouve réunis et discutés avec une critique 
impartiale, outre les extraits des auteurs, qui se sont occupés 
du sujet, une foule de documents précieux et rares dont 
l'intérêt considérable pour l’èvèché d'Angoulême n’est sou- 
vent pas moindre pour celui de Périgueux dont les rapports 
avec lui ont été si fréquents, pendant le moyen âge surtout. 

« Ce livre, qui représente une somme tres importante de 
recherches et de travaux, fait le plus grand honneur non 
seulement à l’érudition de son auteur, mais aussi à l'évèché 
d'Angoulême qui en a assuré la publication et a mis entre les 
mains des travailleurs un instrument si utile. Aussi, en lui 
adressant les respectueux remerciements des membres de 
notre Société, je ne saurais assez leur en recommander la 
lecture. » 


. M. DE BOURDEILLE met sous nos yeux une belle hache en 
silex poli qu'il a trouvée dans une carrière. 


MM. AUBLANT, DÉLUGIN et FÉAUX présentent aussi à l'assem- 
blée une série de lampes romaines, trouvées à Carthage et 
qui sont des tvpes d'ornementation et probablement aussi 
d'âges variés ; deux d’entre elles, l’une appartenant à M. Delu- 
gin, l’autre à M. Feaux, venues en la possession de nos con- 
frères par des voies toutes différentes, offrent une particularité 
assez curieuse : elles ont, en dessous, une inscription estam- 
pée en creux qui est la même pour toutes les deux : 
MNOVIVS T, ce qui permet de croire que, quoique trouvées 
dans des circonstances différentes, elles sortent cependant de 
la même fabrique. Avec celles appartenant à M. Délugin s'en 
trouvent quatre qu'il a acquises comme fausses, non à Car- 
thage, mais à Tunis, et dont la comparaison avec les vraies est 
très iistructive, car elle permet de constater les différences 
qui existent entre les pièces authentiques et les médiocres 
imitations qu'on est exposé à rencontrer trop souvent, 
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La communication de nos confrères, quoique se rapportant 
à des objets qui nous sont étrangers, n’en est pas moins 
goûtée par les membres présents, car ces lampes peuvent être 
rapprochées de certaines autres trouvées plus près de nous; 
dans la belle série que possède le Musée du Périgord, il s'en 
trouve, en effet, quelques-unes qui proviennent de l'ancienne 
Vésone et ne le cédent en rien à celles de Carthage. 

Sur la proposition du PRÉSIDENT, nous nous faisons un 
devoir de reproduire un vœu en faveur de la réparation et 
de la reconstruction des églises que le bureau de la Société 
française d'Archéologie a publié récemment : 


Paris, le 20 mars 1917. 
La Société francaise d'Archéologie : 


Douloureusement émue devant les nouvelles dévastations organi- 
sées par les armées allemandes, dont la retraite est jalonnée de 
ruines et d'incendies ; 

Considérant qu'il importe de sauvegarder les restes des églises 
mutilées et le caractere régional de l’architecture religieuse de la 
France dans les provinces ravagées par l'ennemi : 

Emet le vœu que les architectes chargés de réparer ou de recons- 
truire les vieilles églises s'inspirent des principes suivants : 


I 


Que les réparations des églises endommagees soient faites en res- 
pectant le style du monument: 

Que les parties restées debout soient largement utilisées dans les 
constructions nouvelles, comme témoins de l’abominable sauvagerie 
germanique ; 

Que les trous des projectiles, quand ils ne compromettent pas la soli- 
dité de l'édifice, ne soient ni bouchés, ni recouverts par des enduits; 
que les brèches faites dans les murs soient simplement aveuglées : 

Que les statues et les sculptures ne soient pas réparées en y adap- 
tant des morceaux neufs, ni remplacées par des moulages en pierre 
artificielle. 

IT 

Que le style des nouvelles églises soit conforme aux traditions 
essentielles de l'architecture religieuse régionale. parce qu'il était 
approprié au climat, à la nature des matériaux et aux nécessités du 
culte : 
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Que ces édifices s’élevent autant que possible sur l'emplacement 
des églises primitives : 

Que, si des raisons d'économie l’exigent, on donne la préférence 
aux berceaux de bois sur les voûtes de plâtre ou de briques creuses, 
en se pénétrant de l'idce qu’une église doit être un monument de 
longue durée : 

Que les architectes s'abstiennent d'innovations qui peuvent se 
donner libre carrière dans les paroisses nouvellement créées, mais 
qui doivent être proscrites dans nos anciens villages où il faut faire 
revivre les saines traditions de notre art national. 

Demande aux pouvoirs publics et aux autorités religieuses de s'op- 
poser à des travaux hâtivement étudiés qui pourraient donner lieu à 
des erreurs irréparables, de soumettre les projets concernant les 
églises non classées à un Comité d'archéologues et d’architectes et 
d'accueillir favorablement le vœu de notre Société qui est conforme 
aux aspirations artistiques de la France et aux besoins religieux de 
ses habitants. 


A propos de la découverte d’une prétendue statue de Diane, 
dont la plume indignée du chevalier de Lagrange-Chancel 
relate la destruction (Bulletin de 1916, p. 322), M. DusARRIc- 
DEScouBEs nous rappelle d'intéressants détails, contenus dans 
les Antiquités de Vésone (tome I°", page 320). 

« Ce monument fut trouvé, aux arênes de Périgueux, dans 
les fondements creusés pour une sacristie, que les dames de 
ja Visitation voulaient annexer à leur église. C'était une stalue 
de Vénus, en marbre blanc de Paros, de proportion plus 
grande que nature. 


« Sa nudite et l'affluence des curieux qui venaient admirer ses 
belles formes scandaliserent le directeur du couvent. Aidé de toutes 
les religieuses, il brisa la déesse en si petits inorceaux qu'une per- 
sonne moins scrupuleuse et plus instruite (M. de Cablanc) ne put en 
sauver qu'une main mutilee. » 


» Le comte de Taillefer a possédé et précieusement conservé 
cette unique preuve de l'existence de la statue, dont il déplo- 
rait la perte irréparable et qu'il considérait, à cause de ia 
perfection des formes et du dessin, comme digne, mieux 
peut élre que la Vénus d'Arles, « d’être placée à côte de celles 
de Florence et du Capitole ». 
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» Lorsque, peu de temps après cet acte de vandalisme, Beau- 
ménil passa à Périgueux, un particulier, pour lui donner une 
idée de la Vénus périgourdine, « eut la complaisance de poser 
un de ses enfants dans l'attitude de la déesse ». Le comédien- 
archéologue s'élève avec force, comme l'avait fait avant lui 
Lagrange-Chancel, contre la rage destructive des Visitandines 
de cette époque, répélant aux îmes timorées que les œuvres 
d'art, fussent-elles indécertes, perdent, comme monuments 
antiques, toute leur obscénité, et ne nuisent ni aux bonnes 
mœurs ai à la religion. De pareils objets « sont, au contraire, 
disait-il, une preuve de la différence excessive qu'il y a entre 
la morale pure et divine de l'Evangile et les absurdités licen- 
cieuses de paganisme ». 

M. Dujarric demande ce qu'a pu devenir la main de la 
Vénus de Périgueux, qui, du cabinet de Pierre-Joseph Cheva- 
lier de Cablanc, mort en 1751, avait passé dans celui de Wigrin 
de Taillefer. 


M. LE PRÉSIDENT répond que cette main, cataloguée par le 
docteur Galy, est au Musée. 


M. Bay LE appelle ensuite notre attention sur une question 
d'enseignement public dans notre province. 

« Voici,nous dit-il, deux actes des Archives de la Dordogne 
interessant l’histoire de l’enseignement en Périgord et sur 
lesquels je désirerais, si possible, avoir quelques renseigne- 
ments. 

» LC premier, du 5 mars 1610, cst tiré des minutes du notaire 
Maigne : 

» Léonard Lacoste, du bourg de Manzac, constilue procureur 
pour résigner Son office de régent royal général en faveur de 
Cyprien Frachet, pralicien, d'Agonac. Il lui cède cet office 
moyennant « six vingls cinq livres, et consent que ledit 
Frachet se fasse pourvoir par le Roy notre sire; ct à ces finsil 
lui remet ses lettres de provision en date du 24 may 1568. » 

» Cet acte atteste l'existence, dans nos pelits bourys, dès le 
regne de Charles IX, de régents royaux, sorte de maitres 
d'école évidemment. 
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s A-t-on étudié leur rôle, leur influence sur le développe- 
ment de l'instruction en Périgord ? 

» Le second acte, extrait de la série B, n° 550, date de 1763. 

»> Il s’agit d'un procès entre les maire et consuls de Péri- 
gueux et Pierre Saunier, bourgeois et marchand, lieutenant 
de juge de La Feuillade, « receveur de l'Ecole royale et mili- 
taire de Périgueux ». 

» Quelle est cette école militaire, quand a-t-elle été fondée, 
où élait-elle et jusqu'à quand a-t-elle existé ? » 


LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL Se rappelle en effet avoir vu la 
mention d'une école royale et militaire à Périgueux dans un 
procès-verbal du 13 août 1763 du fonds judiciaire de Péri- 
gueux. Il a aussi rencontré jadis dans le fonds de lIn- 
tendance de la Généralité de Bordeaux, du milieu du 
xvin* siècle, l'indication d'une école d'arpenteurs à Excideuil, 
sous la direction des agents des Ponts et Chaussées. Ces 
écoles fondées ont-elles dure ? 

Pour ce qui concerne l’enseignement public dans nos 
paroisses par les régents, les maîtres ès arts, il ne connaît 
sur ce sujet que le mémoire fort bien fait de notre vice-prési- 
dent M. Dujarric-Descombes, publié dans notre Bulletin en 
1881, Aperçu de l'instruction publique en Périgord arant 1789. 


Enfin M. Joseph Durieux nous envoie, « avec les annota- 
tions de MM. de Saint Saud et de Gérard, le mémoire sur la 
Comgqagnie écossaise des Gardes du corps du Roi au xvin siècle, 
dont parlait le procès-verbal de l'assemblée générale de 1916. 

» C'est une chronique, dûment identifiée, qui comporte. 
plus de cinquante noms. Deux esquisses biographiques ont 
recu un plus long développement, en raison du rôle, d’ailleurs 
bien différent, que jouerent les personnages dont elles font 
l'objet : le futur conventionnel Roux-Fazillac (d'Excideuil) et 
le Sarladais Vaquier de Lamothe, l'un des héros du 6 octobre 
à Versailles. Dans la liste se trouvent compris les Périgour- 
dins agrégés à la compagnie pendant l'émigralion. 

» Comme illustration du Bulletin, peut-étre pourriez-vous 
reproduire un portrait de Picrre-Marie du Lau (1552-1816), 
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qui, d'abord garde du corps, devint ultérieurement lieutenant, 
général. Il me semble que ce portrait existe au Musée des 
Vétérans de la Dordogne. Ge serait peut-être uae occasion de 
lui consacrer une de vos planches. » 


Eu raison des fêtes de la Pentecôte, la date de notre assem- 
blée générale est fixée au jeudi 31 mai au lieu du 27. 
La séance est levée à trois heures et demie. 


Le Secrétaire général, Le Président, 


Ferd. ViLLEPELET. M'° DE FAYOLLE. 
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PONT DE CORGNAC-SUR-L’'ISLE (1). 
CANTON LE THIVIERS (DORDOGNE) 
(Suile el fin) 


Il résulte des documents précités que les travaux de 
reconstruction du pont de Corgnac, commencés en mai ou 
juin 1739, élaient terminés eu septembre 17438. 

Ils furent réglés tout au moins en ce qui concerne leur 
montant approuvé, ainsi que l'indique le bordereau de compte 
que nous avons reproduit à la page 131 et qui ful remis par 
M. Delpy à M. de Tourny, le {°° août 1744. 

Déjà toutefois, à la fin de l'année 1748, le s° Noël avait 
adressé à M. de Trudaine, alors directeur des Ponts et 
Chaussées, un mémoire de réclamations s'élevant à la somme 
globale de 12.000" « au delà du prix de l’adjudication ». Ce 
dernier, le 3 mai 1744, transmit à l'Intendant ce mémoire 
avec une lettre d'envoi dans laquelle il disait : 


(1) Ennara : Bulletin de 1917, page 111 de la 8° à la 15° ligne, au lieu de : 


« ll n’est donc pas excessif de présumer. . ,. . . . . . . , . 
ae e. . e. e (] e . e. e D . e. e . C2 . . * . ] e e. e. * 
M ee ee ee + + + + . se soit entouré d’un rempart » 


lire : 

Il n’est dunc pas excessil de présumer que dans ces conjonctures et ayant eu à 
souffrir des atteintes de Richard Cœur de Lion qui, en 1186, ravagea sa 
contrce, Corgnac uit imité ses voisines et comme elles se soit entouré d'un 
rempart. 

Paye 130, {re ligne au lieu : « de trois semaines, lire : trois anntes. 


EE | 
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« Je vous prie de vous faire rendre compte des prétentions de 
« l'entrepreneur et de me marquer ce que vous en pensez. » 


De même qu'à M. de Trudaine, le s' Noël adressa à 
M. de Tourny un double du méinoire précité auquel étaient 
joints un certain nombre de certificats de personnes notables 
et principaux habitants du bourg et des environs attestant 
la véracité des faits alléguëés par l'entrepreneur (1). 

Ce mémoire, de grand intérêt en ce qu'il donne, sur la 
coustruction du pont de Corgnac et notamment sur ses 
fondations, des renseignements précieux qui pourraient être 
de grande utilité au Service de voirie chargé de son entretien, 
ne parut pas sans doute suffisamment explicite et détaillé, 
car un second, comprenant les mêmes motifs et arguments, 
mais présenté sous une forme plus claire, avec chefs de 
réclamation séparément chiffrés, fut adressé à l’Intendant qui 
le transmit pour avis à M. Vimar, à la date du 10 octobre 1744. 

M. Vimar, dont l'avis comportait la réception définitive des 
travaux, y répondit point par point à la date du 4 août 1746. 

Et comme la demande et la réponse se complètent et 
présentent un égal intérêt, nous croyons devoir les reproduire 
l'une et l’autre sous la forme d'un tableau à deux panneaux 
où, dans celui de gauche sont consignées les réclamations de 
l'entrepreneur, et dans celui de droite, leur faisant face, 
chaque avis correspondant de l'Ingénieur. 


(1) Ci-dessous la liste des certificats joints : 
6 octobre 1743. — Marquis de Laxivn. 
Sans date. — Certificat signé de 7 autres personnes : Lestrade, Nanthiat, 
Lu Roche-Aymon, Fayolle, Tevssière de Miremont, Lacroze 
de Lusson, Lajorie. 
Sans date. — Duvignaud, officier d'invalides, demeurant dans lad. 
paroisse. 
6 octobre 1743. — Duverdier, habitant du présent bourg. 
6 octubre 1743. — Signature illisible. 
6 octobre 1743. — Moyrand. 
6 octobre 1743. — Duniat, du présent bourg. 
9 octobre 1743. — 3 certificats de Duclaux, archiprètre de Champagnac, pour le 
lemps qu'il est resté curé de Corgnac, 
18 vctobre 1743. — Gaillard, conseiller, juge royal de Thiviers et du marquis de 
Laxivn, Corguac en dépendant. 
novembre 1743.— Autre cerlitluat signé de divers habitants du bourg. 
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RÉCLAMATIGNS LE L'ENTREPRENEUR 


« Suplie humblement Pierre Noël, marchand de la ville d’Excideuil. 

«.Dizant que s'étant rendu caution d’Aubin Dumerchat, m° entre- 
preneur pour la reconstruction du pont de Corniat.et voyant dans la 
suitte que led. Dumerchat étoit hors d'état de fournir à un tel 
ouvrage, cella oblirea le supliant pour sortir de son engagement de 
faire faire par luy-même cette reconstruction. Et ayant trouvé que 
les fondemens de l’ancien pont et une culée dont l'entrepreneur 
devoit se servir suivant le devis estimatif de M. de Vimar etoit 
entièrement gattés, il fut dans l'obligation de faire démollir le tout 
et de le faire construire à neuf comme aussy d'alonger les culées de 
18 toises de plus qu'il n'étoit porté par le devis, attandu que sellon le 
plan ce pont se seroit trouvé trop élevé et les cullées sans pente; et 
encore de donner aud. pont une largeur de 4 pouces de plus qu'il 
n'étoit porté par led. devis, sans quoy les charettes n’auroient pu 
passer comme-devant. Enfin le supliant eut le malheur que les 
inondations des eaux lu; .ont emporté à trois différentes reprises 
partie desd. ouvrages qu'il avoit fait faire et que la gellée luy a gatté 
une infinité de cartiers pendant trois différentes années, ce quia 
entierement ruiné le supliant et le mettroit aux aumones avec sa 
nombreuse famille s’il n'étoit pourvu par un remboursement conside- 
rable, ce qui fait que le supliant a recours à votre authorité, Monsei- 
gneur, afin que ce concidéré, veu l'état cy-joint des augmentations qui 
ont été faites aud. pont de Corniat cy-joint et des accidens que le 
supliant a souffert, il vous plaise de vos graces ordonner que {a 
somme de 12.312# contenue aud. état luy sera remboursée, et il nè 
cessera $es vœux pour votre prosperité et sante de votre Grandeur. 


Signé : NOEL, supliant. » 


« Etat des augmentations que le sf Noël a été obligé de faire au 
pont de Corniat au dela de ce qui est porté par le devis estimatif de 
M. de Vimar et des accidens qui sont arrivés pendant la construction 
de ce pont. 

« Le 9 may 1739, Aubin Dumerchat s'étant rendu adjudicataire du 
pont de Corniat sous la caution de Pierre Noël ; ce dernier voyant son 
engagement se chargea de l'ouvrage et comme le devis portoit que 
l'entrepreneur se serviroit des anciens fondemens et d’une ancienne 
cullée qui étoit du cotté du bourgt : led. Noël après le détournement 
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AVIS DE L’INGÉNIEUR 


« Nous, Ingénieur du Roy, Inspecteur des Ponts et Chaussées de la 
Généralité de Bordeaux, certifions que les ouvrages ordonnés par 
l'arrêt du Conseil rendu le 20 octobre 1739, pour la reconstruction du 
pont de Corgnac en Périgord, ont été bien et duement faits par le s° 
Pierre Noël, habitant d’Excideuil et caution d’Aubin Dumerchat, macon 
babitant du village de Puissegeney, paroisse de Clermont d Excideuil, 
et entrepreneur desd. ouvrages suivant l’adjudication qu’il luy en a 
été faite le 9 may de lad. année et que la somme de 15.000 à laquelle 
monte lad. adjudication doit luy être payée si faite n’a été, y com- 
pris celle de 1.0007 dont M. le prince de Chalais et M. le marquis de 
Laxion se sont chargés envers led. entrepreneur, et attendu qu'il a 
fait aud, pont des augmentations comprises dans l’état qui suit il se 
retirera par devant M. l’Intendant pour en obtenir le payement. 


| 
« Ces augmentations consistent en des pilotis et grilages qu'il ! 
. , # Lé 0 « . . . ° , l 
n’avoit point éte juges necessaires sur ce qu'on n'avoit pas présumé 
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RÉCLAMATIONS DE L'ENTREPRENEUR 


des eaux voulut essayer de battir sur ces anciens fondemens : mais 
voyant qu’ils étoient entierement gattés, et que l'ouvrage qu’il alloit 
faire ne sauroit se soutenir un an, il fat dans l'obligation après avoir 
fait apercevoir M. le Marquis de Laxion et les principaux habitans de 
l'endroit de ce deffaut. de démollir et fouiller les anciens matériaux 
jusqu'à 6 pieds de profondeur tant desd. fondemens que de lad. 
cullée et n'ayant trouvé que de la terre mouvante, il falut faire des 
pillotis et grillages pour pouvoir battir sollidement pour les quels 
ouvrages il en a coute, 
Savoir : 


« Pour la démolition tant des fondemens dud. pont que de 
lad. cullée ,. . . . . . . . . . . . . . 700 
« Plus pour les epuisements deseaux, nuitet jour . 700 
& Plus pour l'achapt et voiture des arbres pour lespilotis 


et grillages . . . . . . . . . . . . . . 9132n 
1.942 


« Plus pour le cartelage, chaux, sable et ciment . . 2.900# 


« Plus pour la main des ouvriers . . . . . . 1.000» 
3.900 


« Plus étant porté par le devis que led. pont n'auroit 

de largeur que 9 pieds 10 pouces, et M. le Marquis de Laxion 

aussy bien que les habitans de l'endroit, voyant qu'il seroit 

trop étroit chargerent led. Noël d'augmenter la largeur au 

moins de 4 pouces, ce qui a été fait et a fait une dépense de 

plus de. . 4... , . . . . . .  OU4 
« Plus, pouvoir suivre la pente marquée par le devis. ila fallu 

faire aux cullées qui se trouvent à l'avenue d’Excideuil et de 

Corniat. 18 toises de plus qu'iln’est porté par le devis de M. de 

Vimar. pour lequel ouvrageil en a couté soit pour l’écoullement 

des eaux, fondement et culée, ey . . . . . . . . 1.800” 
a l'lus led. sf Noël ayant fait faire les batardeaux necessaires, 

il survint une inondation le 7 septembre 1739 qui les emporta 

tous. Après cet évenement led. Noël n'eut rien de plus pressé 

que de faire construire de nouveau d’autres batardeaux ; mais 

la reconstruction faite survint 15 jours apres une autre 

inondation qui les lui rernporta avec les cintres de la 3° arche. 


A Reporter........ 8.112# 


AVIS DE L’INGÉNIEUR 


que le terrain sur lequel étoient fondées les piles et culées qui duroient 
depuis longtemps, manquait de solidité. L'entrepreneur a cependant 
été obligé aux termes des certifficats qu'il a produits, de recourir à 
cette précaution, sur auoy il est à observer que quand il demande par 
son état comme augmentation non seulement lesd. pilotis et grilla- 
ges, mais encore les fondations des piles et culées sur le pretexte 
qu'elles ne sont point comprises dans le devis, l'objet desd. fondations 
ne lui doit point être alloué attendu qu'il est expliqué par l'arrêt du 
Conseil du 20 octobre 15:39 qu'elles sont à sa charge comme comprises 
dans le prix d’adjudication au lieu qu'il n'en est pas de même des pilotis 
et grillages qui suivant le detail cy-apres luy ont couté . 1416° 3: 94 


Suil le detail justificatif 


« L'augmentotion de 4 pouces de largeur aud. pont a 
occasionné à l'entrepreneur suyvant le détail cy-apres 
une dépense de . . . . . . . . . . . . . . 159 8s 04 


Suil le detail justificatif 


« Les rampes des avenues dud. pont devoient être 
formées en terre et ces terres piochées et transportées par 
corvées, Cependant led. s' Noël eut à prolonger les murs, 
et par raport à la cherte des vivres il a payé les 
journaliers qui ont été employes à ces remblays, ce qui 
suivant le détail cy-apres a monté à la somime de ,. . 1. 


512% 104 


et 
Êt 


Suil le délail justificatif 


« Les batardeaux et les cintres enlevés 2 fois par les 
eaux ont pu couter aud. entrepreneur la somme de 1.200 
à laquelle il porte la réparation de ces accidens. Lesd.batar- 
deauxetcintressontestimes parle projet 1.376567 9snoncom- 
pris l'épuisement des eaux et les avarics qu'occasionnent 
toujours ces sortes d'evenemens ey, . . . . 1.2007 


A Reporter. ....., 3.130#8191 


| 
| 
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RÉCLAMATIONS DE L'ENTREPRENEUR 


: Report..... 8.149299 

 « Plus en l’année 1741 le pont se trouvant asses avancé. il 

survint une autre inondation qui emporta généralement tous 

les batardeaux ensemble les cintres de la 6° arche et ruina 

partie de l'ouvrage, tous lesquels accidens ont causé au moins , 

une perte de . . . . . . . . . . . .  . . . ]2.00# | 
« Plus les gellées de 1739-1740 et 1741 ayant entierement 

gattés une grande quantité de cartier, il a fallu les faire | 

remettre, ce qui a couté . . . . . . ,. . . . . . 3.000“ | 


TOTAL : 12.342" 


« Renvoions la présente requête et l'état cy-joint au s° Vimar, ingé- 
nieur des Ponts et Chaussées de la Généralité, pour entrer dans l'exa- 
men de l'un et l’autre, discuter tous les articles dud. état et nous en 
rendre compte avec son avis. 


« Fait u Périgueux, le 10 octobre 1744. 


Signé : AUBERT DE TOURNY. » 
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3 
AVIS DE L'INGÉNIEUR 


Report..... 
« Suivant l'estimation faite par le s° Montastier, 
architecte et maître maçon de Périgueux, qui se 
transporta à Corgnac en exécution des ordres de 
M. Boucher, les pierres gelées et remplacées ont 
coute aud. Noël. . . . . . . . . . . 8007 


31304 8t 194 


2.0007 


« ]l est certain que depuis le transport du s' Montastier 
il y a eu beaucoup d’autres quartiers de pierre changés 
aud. pont ; mais attendu qu'en justifiant par led. 
entrepreneur que les grandes eaux survenues à plusieurs 
reprises ont emporté une partie de ses batardeaux et 
cintres, on ne voit pas jusqu'à quel point le dommage a pu 
aller, et que d’ailleurs par rapport à la pierre gelée, il y a 
de sa faute de n'avoir pas seu en choisir de meilleure 
qualité, nous évaluons l'indemnité de ces objets qu’à la 
somme de 1.000# moitie de celle qu’il demande cy . . 

« Au surplus je n’ai point passé dans l'estimation de ce 
pont le dixieme de profits pour l’entrepreneur par ce 
que le curé du lieu.qui étoit homme de fort bon sens, me 
dit que les tailleurs de pierre et les maçons gagnoient 
20 sols par jour ou 10 en les nourissant, et que égard au 
bon marché des denrées, led. entrepreneur pouvoit faire 
pour 5 sols par jour et par l'évènement de la cherté des 
vivres. ce qui selon mon raisonnement devoit luy valoir 
beaucoup luy a couté considérablement en sorte qu'il 
paraitroit juste de luy accorder 1.500# de plus. 


1.000# 


Total des sommes tirées hors ligne : 4130n 9° %d 


Fait à Bordeaux. le 4 août 1746. 


Signe : VIMAR. 


Re + 
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TT 'Les réclamations présentées par l'entrepreneur, qui s'éle- 
vaient à la somme de 12.342" furent réduites par l'Ingénieur 
à celle de 4.130# 9 74. 

A la vérité, M. Vimar, à titre gracieux, avait ajouté au 
montant de son estimalion une indemnité complémentaire de 
1.500#; mais l'Intendant n'adopla pas sa manière de voir et 
s'en tint aux seuls chefs de réclamation reconnus fondés et 
dument évalués. 

Dans sa lettre d'envoi du 10 septembre 1746 à M. de Tru- 
daine, du dossier de l'affaire, il expliqua à ce sujet : 


« Quoy que je ne puisse douter que ces entrepreucurs ne trouveront 
« pas tout le remboursement de leurs avances dans lad. somme de 
« 4.180n 95 74. Je n'ay point été d'avis que l'Ingénieur en proposat 
«a davantage par ce qu'il m'a paru que la perte qu'ils soufroient sur 
« cette entreprise étoit en partie, l’effet d2 leur mauvaise économie. » 


Un arrêt du Conseil d'Etat, rendu le 27 septembre 1316 (ti, 
sanctionna les propositions de l'Intendant en ailouant au s' 
Noël la somme de 4.130“ 9° 71 et en autorisant l'imposition de 
cette somme sur les villes et paroisses précédemment assu- 
jetties à une charge analogue pour la construction du pont. 

Il ful alors dressé un état des dettes du s° Noël dont le 
montant fut trouvé supérieur à celui de la somme restée 
disponible sur l'indemnité précitée. Aussi l'Intendant décida- 
t-il d'attribuer à chacun des créanciers, mais au prorata de 
leurs créances, le montant de ce reliquat. 

C'est dans ce sens qu'il écrivit au marquis de Faxion la 

‘ lettre suivante : 
« 16 décembre 1747. 

__. « Monsieur le Marquis de Laxion, 

_ « Je viens. Monsieur, d'arréter un etat de distribution de la somnie 
de 3.630 9s 74 restante de celle de 4.130 9S 71 imposée au profit des 
entrepreneurs du pont de Corgnac sur celle de 6587 9s 64 à laquelle 
se sont trouvé monter les dettes du s' Noël relatives à la construc- 
tion dud. pont suivant l'état qu'il en a remis à M. Maignol, et pour 
prévenir toute fraude à cet éxard.j'ar ordonné que les créanciers dud. 


LUE LE 


4) Voir pièce justilicative n° I. 
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sr Noël ne seroient payés de leur part afférente dans la dite somme de 
3.630n 9° 74 qu'en représentant par eux leurs titres de créances qu’ils 
affirmeront devant mon subdélégué être sincères et véritables et que 
les sommes et denrées par eux prestées ont servy à l'objet de la 
construction du pont de Corgnac, mon intention n'étant pas que ce 
fonds soit employé à l'acquittemen des dettes que le sr Noël pourroit 
avoir contractécs pour d'autres objets. Vous êtes, Monsieur, compris 
dans cet état pour la somme de 4037 sur celle de 752n qui vous est 
due et tous les autres créanciers dans la même proportion. S'il 
arrive que quelques uns ayant ete mal à propos colloqués. le fonds 
qui leur est destiné sera de nouveau distribué entre tous ceux qui y 
auront droit. Il ne m'a pas éte possible quelqu'envie que j'ay de vous 
faire plaisir. d'en user autrement dans une affaire de cette nature. 


« J’ay l'honneur . . .. 
Signé : AUBERT DE TOURNY. » 


Ainsi fut regiée, administrativement tout au moins, cette 
entreprise, plutôt malheureuse pour Pierre Noël qui, d'après 
l'appréciation de l'Intendant ci-dessus rapportée et certaines 
imperieclions d'ouvrage que nous avons signalées, ne parait 
pas avoir été un entrepreneur des plus entendus dans cette 
partie du Service des Ponts et Chaussées. 


* 
- © 


Le pont de Corgnac portait en lui un germe de mort. Cons- 
truit et réparé à diverses reprises avec des matériaux gelifs 
provenant des carrières du voisinage, il était voue à une 
désagrégation lente, mais cerlaine. 

En 1754, c'est-à-dire 12 ans à peine apres sa construction, 
son état était tel qu'il dut être en partie refait. 

Un projet fut dressé à cet effet par l'ingénieur Vimar à la 
date du 1° mars 1755 el le devis qu'il comprenait donne Île 
détail suivant des travaux à exéculer : 


« On achévera la démolition de la culee, de la pile et de ses avant 
et arriere-becs et les deux arches dud. pont. du côté d'Excideuil 
(rive gauche". 

« On demolira aussi la 2° pile et son orriere-bec. la 3° arche jusques 
et y compris la clef, du même côté. et on les rétablira comme il sera 
cy-apres expliqué. » 
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(Suit le détail d'exécution des ouvrages qui, en résumé, 
furent rétablis dans leur forme antérieure). 

Ce projet fit à la date du 20 juin 1755, par devant le sieur 
Thomas Sorlus, subdélégué de l’'Intendant, l'objet d’une adju- 
dication consentie en faveur d'un sieur François Chalimon 
(très vraisemblablement l’ancien maitre appareilleur de 
Pierre Noël) avec Sicaire Gadaud, marchand, pour caution 
moyennant un prix de 7.7007. | | 

Eafin, un arrêt du Conseil d'Etat, en date du 22 juillet sui- 
vaut, confirma cette adjudication et ordonna que son montant 
serait imposé, cette année même, sur les habitants et propric- 
taires des fonds des villes et des paroisses dénommées dans 
l’arrèt du 20 octobre 1739. 


* 
LE) 


A l'aube de la Révolution les routes et chemins du Périgord 
ainsi que les ouvrages en dépendant se trouvaient, dans un 
tel état d'usure et d'abandon qu’une des premières préoccupa- 
tions de l'administration nouvelle fut de remédier à ce 
déplorable élat de choses. 

Aussi dans sa séance du 29 novembre 1791, le Directoire du 
département à la disposition duquel avait été mise une 
somme de 431.2624 17° 6 (1) pour travaux publics à exécuter 
cn 1792, fit-il un fonds de 4.000“ pour la réparation des ponts 
de Corgnac et de Coulaures sur l'Isle, et de Vetz sur la Loue, 
dans le district d'Excideuil. 

Un projet fut dressé dans ce sens par l'ingénieur Henry, en 
résidence à Montignac, et approuvé le 5 juin 1792 par l’admi- 
nistralion du Directoire. 


(1) Cette somme provenait : 
(2) Du partage fait entre les départements intéressés des fonds arréragés de 
de l'ancienne Généralité de Guicnne, pour ,. . . . . . 221.962 17° 64 
(hi De l'attribution au département par décret de l'Assemblée 
Nationale en date du 15 juin 1791, de . . . . . . . . 90.000 
(ce) D'une imposition sur le département, en 1792, addition- 
nelle à la contribution foncière el mohilière de . . . . . 120.000n 


Total pareil , . . 481.2627 17° Gt 
(2; Archives départementales de la Dordogne, 1. 29. 


| 


Imp. Catala frères - Paris 


Durand. 


Ciiche de M. Ch. 
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PONT DF 
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Ce projet qui, pour les 3 ponts s'élevait à la somme de 
1.958 15% 4! fut mis à l’adjudication le 17 juillet suivant. 

Dans le procès-verbal dressé à ce sujet par les adininistra- 
teurs du district, on lit que 


« personne n'a voulu se soumettre a faire faire lesd. ouvrages pour 
« la somme de 1.958 15° 414 ont déclaré (les entrepreneurs présents) 
« qu'ils ne pouvoient accepter moins de 3.000. » 

« Sur quoy .... avons arrêté que lesd. devis seroient renvoyés de 
« nouveau au sieur Henry, ingénieur, et soumis à un nouvel exament 
« de sa part pour, sur ses observations, être fait de nouvelles affiches 
« pour parvenir à l'adjudication des susd. ouvrages » (1). 


Les devis en question furent refaits et en les adressant à 
son Ingénieur en chef, l'ingénieur Henry écrivait le 3 août 
1792 aux administrateurs précités, une lettre dans laquelle il 
disait, notamment : 


« Je viens d'adresser à l'Ingénieur en chef de nouveaux devis et 
« détails estimatifs pour les ponts de l‘orgnac, Vetz et Coulaures en 
« forçant les prix ces réparations ne peuvent monter à plus de 2.400” 
« (dont 1.319 pour le pont de Corgnac).Si l’on ne veut pas les prendre 
« pour cette somme : je ne vois pas quel moyen employer. 

« Je suis etc. . . .. 

Signé : HENRY » (2). 

Les devis et détail estimatif relatifs au pont qui nous inté- 
resse ct que nous reproduisons à la suite nous ont paru de 
grand intérèt en ce qu'ils donnent : le premier, un état du 
pont à cette époque, 36 ans après sa dernière réparation ; le 
second un détail technique de construction que nous n'avions 
pas trouvé ailleurs et sur lequel, au moment voulu nous 
appellerons l'attention par un renvei de bas de page. 


2 août 1792. 


Devis des réparations à faire aux ditferents ponts de ('orgnac, de 
Vetzet de Notre-Dante de Coulaures (3). 
« Toutes les pierres desd. ponts ou murs de rampes et autres indi- 


ER 
(1) Archives départementales de la Dordozne, L. 479. 


(2) Archives départementales de la Dordogne, L. 475. 
(3) Archives départementales de la Dordogne, EL. 1%, 
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quées dans les détails qui sont atténuées par la gelée ou dégradées 
soit dans les avant-becs, piles, culées, parapets, seront refouillées 
sur tas jusqu’à la profondeur de 20 pouces et remplacées par une 
nouvelle maçonnerie en pierre de taille. 

« Le pont de Corgnac, le mur de rampe du côte d'Excideuil sera 
repris par arrachement sur une longueur de 92 pieds. un pied 6 pou- 
ces de lit et un pied de hauteur. | 

« Le mur en aile de ls premiere arche du côte d'Excideuil sera repris 
en sous-œuvre sur 30 pieds de longueur, l pied 6 pouces de largeur 
de lit et un pied de hauteur. 

« L’avant-bec entre la l'*et la 2" arche sera repris en sous-œuvre sur 
20 picds de longueur. un pied 6 pouces de largeur de lit et un pied de 
hauteur. 

« L'avant-bec entre la 2: et la 3" arche sera repris à la naissance de 
la voüte sur 16 pieds de longueur, un pied 6 pouces de largeur de lit 
et un pied de hauteur. 

« L'avant-bec entre lu 3° et la 4° arche sera repris sur 34 pieds de 
largeur, un pied 6 pouces de lar zeur de lit et uu pied de hauteur. 

« L'avant-bec entre la 4° et la 5° arche à la naissance de la voûte 
sera repris sur 26 pieds de longueur, un pied 6 pouces de largeur de 
lit et un pied de hauteur. | 

« L’avant-bec entre la 5° et la 6° arche et les voûtes d'icelles, seront 
reprises sur une longueur de 18 pieds. un pied 6 pouces de largeur de 
lit et un pied de hauteur. 

« L’avant-bec entre la 6° et la 7° arche sera repris sur 12 pieds de 
longueur, un pied 6 pouces de largeur de lit et un pied de hauteur. 

« Le mur de rampe, qui soutient la culée du côté de Corgnac, sera 
repris par arrachement sur une longueur réduite de 80 pieds. un 
pied 6 pouces de largeur de lit et un pied de hauteur. 

«Il faudra, pour ces réparations, 574 pieds cubes de pierre de taille 
tirée des carrieres de a Grange à 2 mil toises de distance réduite. 

«Jl y aura une toise superficielle de maconneric de moilon à chaux 
et à sable sur un pied 6 pouces d'épaisseur à faire au mur qui soutient 
la culée du pont du côte de Corgnac, à la sortie des eaux. 

« L'entrepreneur fera a ses frais les batardeaux et épuisements 
nécessaires pour parvenir à poser solidement les premieres assises 
des avant-becs. : 

« I] fera enlever une ancienne butte et refaire une toise et demie 
superficielle de paye en cailloux. 
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« Le présent devis dressé par nous Ingénieur ordinaire des Pcnts 
et Chaussées du département de la Dordogne. | 
« À Montignac, le 2 août 1792. 
« Signé : HENRY. 
« Vu par l’Ingénieur en chef. 
a Signé : GAILLON. 
Le 3 août 1792. » 
DÉTAIL ESTIMATIF des ouvrages à faire à différents ponts (1). 
« Route d’'Excideuil à Thiviers. 

« Pont de Corgnac de 7 arches sur la riviere de l'Isle. Ouvrages à, 
faire tant aux avant-becs qu'aux murs de rampes et différentes autres 
reprises dans le corps dudit pont. 

« 2 batardeaux à faire de 36 pieds chacun pour la reprise de la 
culée et d’un avant-bec. 

« Pour contenir les,terres dans le batardeau., il sera entrelacé entre : 
les pieux, des branchages en forme de palissade (2). 

« Montant de l'estimation . . . . . . . . . . 1.319#. 
(Ensemble 2.4137 6° 8.) 

« Le présent détail estimatif dressé par nous, Ingénieur ordinaire 
des Ponts et Chaussées du département de la Dordogne. 

« À Montignae, le 2 août 1792. 
Eu « Signé : HENRY. 
«€ Vu par nous Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées du dépar- 
tement de la Dordogne. 
- a Périgueux, le 3 août 1792. 
« Signé : GAILLON. 

Bien qu'à la date du 9 septembre 1792, le district d'Excideuil 
ait avisé l'administration du Directoire qu'il n'avait pu par- 
venir à réaliser l’adjudication des réparations à faire aux 
ponts précilés, celle-ci, dans sa séance du 4 octobre suivant, 
maintlint le crédit de 4.000» qu'elle avait ouvert à cet effet. 
Mais à une seance ultérieure, du 17 décembre, même année, 
le Directoire, sur le rapport de son président, décida que la 


1, Archives départementales de la Dordogne, L, 475. 

(2) Le type de batardeau fut plus tard abandonné et aux « branchages entre- 
lacës entre les pieux, en formé de palissade » qui constituaient ses parois, les 
ingénieurs substituérent des palplanches posées jointivement qui, en mettant : 
à peu pres hors d'atteinte des eaux d'infiltration, les terres contenues dans le 
batardeau, firent de ce dernier un ouvrage défensif plus complet de la fouille 
à protéger. | 
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réparation du pont de Corgaac, non adjugée serait suspen- 
due (1). 

Un peu plus tard, le 3 vendémiaire, an II (£4 septembre 
1794), et sur la demande qui lui en fut faite par le bureau des 
Travaux publics de la Convention Nationale, le Directoire 
adressa le 12 brumaire suivant (2 novembre 1794) une 
demande de crédits où figure pour une somme de 50.000 le 
montant des réparations urgentes à effectuer aux ponts de 
Vetz, Corgnac, Excideuil sur la Loue et Tourloirac sur 
l'Auvézère dans le district d'Excideuil (2). 

Mais à ces projets et propositions, il ne paraît, en raison 
des circonstances, avoir été donné aucune suite, puisque le 
23 prairial an XII (12 mai 1804) le Conseil général de la com- 
mune de Corgnac, doutant de la solidité du pont dont l’état, 
sous l'influence des gelées, allait chaque année s’aggravant, 
prit la délibération suivante : 


DÉLIBÉRATION DE L'AN XII. 


« Cejourd’huy 23° prairial an XII, Nous, maire et adjoint de la 
come de Corgnac, accompagnés de plusieurs membres du Conseil 
général de lad. commune, de Pierre Javaneau et Antoine Papon, m°° 
macons, experts agréés et envoyés par le citoyen Habry, entrepre- 
neur de travaux publics, lequel n’a peu lui-même se transporter à 
Corgnac pour une nouvelle visitte du pont, et nous sommes trans- 
portés au sudit pont dud. Corgnac, ou étant les dits Javaneau et Papon, 
après avoir eu examine toutes les réparations très urgentes et indis- 
pensables à faire au susd. pont, et avoir mûrement réfléchi sur les 
materiaux nécessaires et main d'œuvre qu'il faut employer aux sus- 
dites réparations, ils ont fixé et estimé le tout à la somme de 10.000#, 
avec observation que trois arcades, et notamment la premiere qui 
vise au levant, ils pensent qu'elle n’est pas dans le cas de résister 
aux inondations, non plus qu'à l'hiver prochain, sans une prompte 
reparation et ont les dits Javaneau et Papon déclaré ne savoir signer. 

» sur quoy Nous dits maire et adjoint de l'avis des personnes sur 
ce instruites, et reconnaissant l'urgence des dites réparations. invi- 
tons l'autorite supérieure à accelérer par tous les moyens les dites 
réparations ; et estimons qu'attendu qu'il n'existe pas de revenu 


(1) Archives départementales de la Dordogne, L. 30. 
(1) Archives départementales de la Dordogne, L. 476, 
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domnun dans la présente commune, que les communes d'Excideuil, 
St-Germain, St-Jory, Corgnac, Eyzerat, Thiviers, Nantheuil, Nanthiat, 
St-Sulpice, Vaunac, St-Clément, St-Pierre-de-Côle, St-Jean-de-Côle, 
St-Martin et St-Romain, doivent concourir à lad. dépense, etobservons 
que la nécessité de réparer led. pont est si urgente qu'il est grande- 
ment à craindre que partie du pont s’écroulera l'hiver prochain si on 
n’y travaille promptement, et avons signé avec plusieurs de ceux que 
nous avons consultés. 

Suit la portion de dépense que nous estimons que chaque commune 
doit supporter. 


Kxcideuil, cy..,......,........... ss ©9007 
St-Germain-des-Prés...... nos teassessse TOÛU 
St-Jory-Lasbloux............ Jidiitares so... 900 
Corentin Dies era 2.000 
Ryzerat.s dis suis. A 
Thiviers.....,........ eh ee issees. de, DOU 
Nantheuil.........., nine dde men tas 700 
NantbIAb:: 5 ii essences 200 
St-Sulpice-d’Excideuil...........,....,. Mod 400 
Vaunacii...s suisse TR TU SE 500 
St-Clément................,........ hors 500 
St-Pierre-de-Côle........................... 600 
St-Jean-de-Côle............................ 400 
DU MATINS Lisa atouts 800 
SUROMAID 5 Lund scene 150 


ToraL....10.000f, 

« Faitet arrêté au bureau de la mairie dudit Corgnac, ledit jour, mois 

et an que de l’autre part. 
Signe : BEYLY, maire » (1). 

Aucune suite ne fut donnée à cette délibération, non plus 
qu'à deux autres tendant au méme but, dont nous donnons 
ci-dessous les extraits se rapportant à notre sujet, prises à longs 
intervalles les 26 novembre 1809 et 9 mai 1813. Mais les 
regards, à cette époque, étaient portés ailleurs. 


Extrait de la délibération du 26 nocembre 1809. 
SR ARE De Ron dent D Ua D EC Sur les 
« réparations à faire au grand pont baty sur la riviere de l'Isle, que le 


(1; Archives de la mairie de Corgnac. 
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canton de Thiviers étant séparé par cette rivière qui longe le bourg 
de Corgnac, d'avec celuy d’Excideuil, toute communication entre 
ces deux villes et ces deux cantons deviendrait impossible, qu’exis- 
tant des relations journalières de commerce et de toute espece 
d’affaires entre ces mêmes villes et les différentes communes qui 
les entourent, et notamment la correspondance des deux bureaux 
de poste y établis, que led, pont composé de 7 grandes arcades qui 
ont toutes besoin de quelque réparation et notamment les deux 
qui sont au levant et où est le courant ordinaire de l'eau mena- 
cent d’une chute prochaine qui, arrivée, nécessiterait une dépense 
au centuple de celle à faire pour les solider, qu’ainsi tout sollicite 
les dites réparations ». 


A RAR A a 
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Extrail de la délibération du 9 mai 1813. 
Mn iananamio tirer dan St ie Mein e ss Sur ce 
« que led. pont composé de 7 grandes arcades qui ont toutes tesoin 
« de quelque réparation et notamment les deux qui sont au levant 
« et où est le courant ordinaire de l'eau, menaçant d'une chute tres 
« prochaine. le coin de la première est mangé depuis le haut jusqu'en 
« bas, y ayant une quantité de Cartelage qui sont prêts à tomber ; la 
« pile qui est entre le second et le troisième y ayant cinq sizes de 
« cartelage qui manquent tous décharnés sortes de leur lit de plus de 
« 4 à 5 décimètres, ce qui nous donne à présumer qu'il ne peut passer 
« l'hiver prochain sans qu'il en tombe une grande partie et même le 
« tout à cet endroit si l’on ne vient à son secours » (1). 


Cependant le pont tenait toujours. Il tenait malgré les pro- 
nostics si souvent renouvelés de sa chute imminente que jus- 
tifiait bien son ctat de délabrement, parce que si sa partie 
extérieure en parement, c'est-à-dire son enveloppe, sa 
chemise, s’effritait, chaque année, davantage sous l’action des 
gelées, son gros-œuvre, fait de murs épais que protegeaient 
les débris mêmes de son parement désagrégé, n'avait pas 
encore été assez fortement atteint pour que le tout, brusque- 
ment, S’écroulit. 

C'est ce qui sauva l'ouvrage. 

Quoi qu'il en soit, cet état de choses ne pouvait indétini- 
ment durer. 

En 1818, en effet, un éperon ruiné fut reconstruit par un 


(1) Archives de la mairie de Corynac. 
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sieur Papon, maçon, adjudicataire pour le prix de 400 francs 
en argent el 6 journées d'ouvriers dont 3 charpentiers(1), et 3 
de manœuvre à fournir par la commune. 

Enfin, vers 1820, le grand chemin qui, provenant d'Angou- 
lème, aboutissait à Brive, en passant par Corgnac, transformé 
en route départementale portant le n° 1%, tit l'objet d’impor- 
tantes réparations par le Service des Ponts et Chaussés. 

La mise en complet état du pont de Corgnac, assurée par 
l'entrepreneur Dulac, remonte à la mème époque, ainsiqu'en 
témoigne l'extrait ci-dessous du Calendrier administratif de la 
Dordogne (2), et lerminée en 1821. 

Cursise . On a également achevé an 1821 les réparations du 
« pont de Corgnac pour lequel des fonds avaient été votes par le 
« Conseil général du département dans sa session de 1820. » 


La route départementale n° 17 et ses annexes restèrent sous 
la surveillance du Service précité jusqu'au {*‘ janvier 1884, 
époque à laquelle les routes départementales de la Dordogne 
ayant été déclassées, furent remises au Service vicinal du 
département qui, sous la dénomination de chemins de grande 
communication, en assure depuis l'entretien. 


C] 
»” » 


Le pont de Corgnac a cu, sur quelques-uns de ses pareils, 
en Dordogne, le grand avantage d'échapper aux atteintes de 
nos constructeurs modernes qui, non contents de faire du 
neuf en ce genre, ont pris à täche, sous divers prétextes plus 
ou moins plausibles, de substiluer à nos vieux ponts en 
maconnerie qui, si heureusement complètent le paysage qu'ils 
animent, leurs travées métalliques à la structure grèle et 
inaccouluimée, peintes par surcroit en une couleur « gris fer » 
que ce métal n'eut jamais, en un bleu à rendre jalouse l’étin- 
celle électrique ou encore, pour se mettre dans la tonalité de 
la campagne environnante, en un vert tel que les herbivores 
au passage trompés par l'apparence, le regardent avec envie 
d’une langue gourmande, Aujourd'hui, bien entretenu et 


(1) Archives de la mairie de Corgnuac. 
(2) Année 1823, page 206. 
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sous la surveiliance d’un Service compétent, il peut résister 
sans crainte aux causes de dégradation qui, pendant le cours 
de son existence et notanment au début du siècle dernier, le 
mirent plusieurs fois en péril. | 
Souhailons qu'en cet état, l'avantage dont il a joui jusqu'à 
ce jour, lui soil conserve longtemps encore. 


(Novembre 1916). 
Ch. Duran. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 
-I 


Devis des ouvrages de massonnerie à faire pour la reconstruction du 
pont qui travcersoil la rivière de Lile à Corgniat [Courniat] en 
Périgord (1). 


« Il a été reconnu que les fondations des piles et culées de ce pont 
ne sont aucunement détruittes et quelles n’ont point étés endommagées 
par sa chute, ce qui a déterminé à s'en servir et [réjédifier dessus. 

« Le pont aura la longueur qu'il avoit cy-devant qui a été jugée de 
quarante unetoises trois pieds 6 pouces entre les culées. 

« 11 est composé de deux culées six piles et sept arches. comme il 
est marqué aux plant et élévation. 

« Les deux eulées auront chaqu'une neuf pieds d'épaisseur en la 
largeur totalle du pont et douze pieds de hauteur. 

« Les murs d'évazement et de retour auront ensemble trente toises 
de longueur sur quatre pieds six pouces d'épaisseur et onse pieds 
et neuf pouces reduit de hauteur au-dessus des fondations. 

« Les cinq piles auront chaqu'une douse pieds d'épaisseur sur douse 
pieds six pouces de longueur en leurs corps carrés, sans comprendre 
les avant et arriere becs, qui auront six pieds de saillie d'après le 
corps desd. piles jusqu'à leurs pointes. 

« La sixieme pile aura 14 pieds d'épaiseur. 

« Les sept arches seront fermées en plain ceintre et auront chacune 
trois toises quatre pieds six pouces d'ouvertureet onze pieds trois 
pouces de hauteur, à prendre de leurs naissances jusques à leurs clefs. 
en sorte qu'il restera, à l'arche du milieu, deux pieds et demy de 
quarré, aux flancs de ses piles, ce qui donnera pour la hauteur totalle 


(1) Archives dépurtementales de la Dordogne. 
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au-dessus de la retrette des fondations jusques sous la clef de lad, 
voute treize pieds neuf pouces. 

« Les six autres arches diminueront suivant la pente marquée à 
l'élévation depuis le milieu du pont jusques à ses extrémittes. | 

« Led. pont aura neuf pieds dix pouces de largeur en toute sa [lon- 
gueur},entre les deux murs des parapets qui auront chaquu un pied 
quatre pouces d'épaisseur, ce qui fera douze pieds six pouces hors 
œuvres desd. murs des parapets. 


Qualités et faron de matériaus qui seront employés aurd. ouvrages. 


« Tous les mortiers seront composés d'un tier de la meilleure chau 
du pays et de deux autres tiers de sable qui sera pris dans la riviere 
de l'Isle, le tout bien corrozé et incorporé l’un aveq l'autre. 

« Les moelons qui seront employés ausd. ouvrages seront pris dans 
une carriere, qui cest éloignée de deux à trois cens toises dud. pont. 

« Toutes les pierres qui seront employées aux parements estérieurs 
des piles. culées, avant ct arrieres becs, voutes, murs dévagement et 
de retours. seront de la carriere cy dessus indiquée et toutes lesd. 
pierres seront sans fils ny moyes qui les traversent et taillées propre- 
ment en toutes leurs faces, les lits et les joints bien dressés à la règle 
et demaigres pour les mortiers. Elles seront toutes posées en bonne 
et sufisante liaison au moin de six à neuf pouces les unes sur les 
autres ainsi que dans les faces, avec cette observation généralle quel- 
les ayent toutes au moins douze pouces de joients quarrés [aux] bouts 
ausquels elles se joindront les unes contre les autres. 

« Toutes lesd. pierres des paremens estérieurs seront posées par 
quareanx et boutisses alternativement ; lesd. carreaux auront deux 
pieds à deux pieds et demy de longueur en Jeur faces et vingt un 
pouces de largeur de lit ou de quete dans le mur, et les boutisses 
douse à dix huit pouces au moins de largeur en leur têtes sur vingt 
cinq à trente pouces de queüe, tant aux piles, culées. avant et arriè- 
res becs qu'aux murs dévagement et de retours. : 

« Toutes les susd. pierres en général seront proprement as-ises sur 
calles de bois aux paremens coulées, fichées et jointoyées en mortier 
des qualités susdittes. 


Constructions desd. ouvrages. 


« Les piles seront érigees sur les encienes fondations. après qu'elles 
auront été dérazées et mises de niveau dans tout leur pourtour et 
élevées en leurs faces et paremens extérieurs, jusqu'aux premieres 
retombées des arches d'assises en quareaux et boutisses de pierres 
de qualités susd. et des longueur et largeur de lit formes et facon cy 


15 


— 198 — 
devant déclarées. toutes lesd. pierres seront proprement assises et 
posées, coulées et fichées et jointovées avec chaus et sable des quali- 
tés sus dittes. 

« Le corps ou massif desd. piles entre les paremens sera remply de 
massonnerie, de malon à bain. de pareil mortier comme dessus. 

« Les avant et arrières becs seront faits et élevés en leurs faces, 
paremens estérieur et en leur corps des mêmes qualités et facons que 
celles des faces et corps des dittes pilles en toute leur hauteur, et sera 
mise une assise portant pleinte de la facon et saillie qui sera 
réglée en tout leur [pourtour], lesquels, au-dessus de lad. plinte. 
seront construis en chaperons et amortissements en pentte avec 
recouvrement et un quarré de deux pouces chaque assise, le tout 
ainsi qu'il est marqué au dessein par quarreaus et boutisses des lar- 
geurs de lits. sans Y Comprendre la saillie d’icelle, lesd. pierres seront 
coulées, filchées et jointoyées et les massifs comme dessus. 

u Les culées dud. pont seront élevées et construites en leurs etdans 
leurs corps des mèmes facons que cy dessus, ainsi que les murs 
devazement et de retours, en vbservant que les assises se raccordent 
aveq les piles et culées ou elles reigneront toutes de niveau, en toutes 
leurs faces et pourtour. 

« Seront bien et duement faits suivant l'art de charpantterie, les 
ceintres nécessaires pour la construction des voutes, des arèttes. 
chacune garnie de quatre fermes avecentraits pieux, poincons. fiches, 
contre fiches, arbalantriers, courbes et couches. 

« Les voutes seront faites en leurs têtesavec voussoirs de deux picds 
de longueur de coupe à la clef estradossée, pareillement à la circon- 
féerance, sur quinse à dix huit pouces alternativement de largeur de 
lit ou de parement de douelle par le dessous, et les autres de vingt 
à vingt quatre pouces pour faire liaison avec les pendants dela voute, 
Ja hauteur des douelles sera égalle en tout le pourtour et reglee 
d'environ dix à onze pouces, tout autant que les bancs de pierres le 
permettront, observant que tous lesd voussoirs, tant des têtes que 
de l'interieur desd. voutes, ayent la même largeur dans le bout 
d'iceux à leur quete, qu'a leur parement et les pendans le même 
estrados que les voussoirx. 

« Tous lesd. voussoirs seront bien proprement coulées, fiches et 
jointoyes aveq mortier de chaux et sable. 

« Les reins des voutes. piles et culces, seront remplis de malon 
massonne à bain. de mortier, comine dessus, jusqueau niveau du des- 
sous des plintes cy-apres sur le haut de chaqune des deux faces 
estérieures dud. pont. murs d'évazement et de retour. sera posé une 
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plinte d'un pied de hauteur. laquelle suivra la pente et rampe dud. 
pont par carreau et boutisses des lorgeurs de lit cy devant déclarées, 


sans y comprendre la saillie, posées, coulées et fichées en mortier de 
chaux et sable des qualités susdittes. 


« Sur lad. plint: seront élevés les deux murs des parapets, ainsi 
qu'aux murs d'évagement et de retours, construits en quatre Coins 
d'assises, la derniere desquelles sera taillée en bahu et pente d'un 
pouce et demy par la face estérieure. 

« Toutes les susd. assises seront à joint et lits quarrés, faceset Fare- 
incnts égaux des deux côtés, posées. coulées, fichées et jointoyées aveq 
mortier des qualités susdittes. 

« Sera fourny, taillé, posé le long des faces desd. murs, des parapets 
d'évagement et de retours, des bornes d’environ quatre pieds de 
hauteur, en sorte quelles ayant 2 et demy au dessus du pavé et le 
restant qui est de dix huit pouces, sera scellé dans la massonnerie 
au dessous du pavé. Elles seront espacées d’environ douse pieds les 
unes des autres. 

« Sera fait le pavé dud. pont en la longueur de soixante teis2:s sur 
sa largeur aveq pavé de bonne qualité de huit à neuf pouces de queüe 
d’essantillon posé de bout et de champ. en liaison et par rang d’équerre 
sur le travers d'iceluy, sur une forme de sable de quinse à dix huit 
pouces d'espaisseur, observant que les joins soient les plus quarrés | 
qu’il se pourra, et de six lignes, plus il sera observer un ruisseau au 
milieu de la largeur dud. pavé pour écoulement des eaux, le tout 
conduit bien regulierement suivant la pente du pont qui sera environ 
deux pouces par chaque toise courante, la rigolle sera formée alterna- 
tivement d’un pavé et de deux. 


« Pour la reconstruction desquels ouvrages, l'entrepreneur fournira 
tous les matériaux nécessaires des qualités et facons énoncées au 
présent devis et se pourvoira d'ouvrier, ustancille, outils, équipa- | 
ges, cordages, voitures et générallement de tout ce qu’il conviendra 
pour l'entière perfection desd. ouvrages, fera faire les ceintres pour 
la construction des voutes, il sera tenu des épuisement des eaux et 
de faire à ses frais les rigolles, batardeau, desblais et autres dépan- 
ces dépendantes desd. épuisement, sans qu'il puisse en rien préten- 
dre que le pris et bloc qui luy sera accordé à l'aindication, et les 
matériaux de la tour de quartelage appartenante à Monsieur le mar- 
quis de Laxion dont illuy sera permis d'employer tous les maté- 
riaux de bonne qualité. Il rendra lesd. ouvrages fait et par fait 
à la fin du mois de septembre ou au commencement d'octobre de la 
présente année, le tout suivant et conformément aux plans. profils et 
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devis qui luy seront remis, les remblays à faire pour former les ram- 
pes ou avenue dud. pont seront fait par corvées des habitants de la 
paroisse de Corgniac et l'entrepreneur obligé seulement à régler les 
niveaux de pentes ; il donnera bonne et suffisante cauticn., tant pour 
la suretté des deniers qu’il recevra que pour la garentie desdits 
ouvrages, dont il sera tenu pendant un an, à conter du jour de la 
réception finalle, il sera payé à fur et mesure que les ouvriers avan- 
ceront. 
« Fait à Bordeaux, le 19 fevrier 1739. 
Signé : VIMAR. » 


Il 
Extrait des registres du Conseil d'És!at (1). 

l'eu par le Roy en son conseil, le mémoire présenté par le Prince de 
Chalais et le sieur Marquis de Laxion, sur la nécessite de rétablir et re - 
construire l’ancien pont de Corgniac sur la rivière de l’Isle en Perigord, 
à cause de l'utilité que le public retirera du rétablissement de ce pont. 
tant à cause du commerce du canton,que pour celui des villes de Non- 
tron,Thiviers, Brantôme, Excideuil et Païs circonvoisins, mais encore 
pour le passage des troupes qui marchent de la Bretagne et du Poitou 
pour aller dans le bas Limousin. D'ailleurs ce pont qui rétablira la com- 
munication et le commerce dans le païs. en procurant l'abondance et 
Ja circulation des espèces, facilitera le recouvrement des impositions. 
Lesdits sieurs, Prince de Chalais et Marquis de Laxion.en deman- 
dant, tant pour eux que pour les habitans de leurs terres et parois- 
ses circonvoisines. que le prix de la reconstruction soit impose sur 
les paroisses qui profiteront du comerce des vins, bestiaux et autres 
denrées, et qui recevront l'avantage et les commodités dudit pont. 
offrent de donner de leur chef, chacun la somme de 500%, ct ledit 
sieur de Laxion de donner, en outre, les matériaux d'une grosse tour 
qui lui apartient dans le bourg de Corgniac ; demandant en outre, 
que toutes personnes.exemptes ou non exemptes,privilégiées ou non 
privilégiées, contribuent à l’imposition qui sera faite pour le prix des- 
dits ouvrages, attendu l’avantage que chacun en retirera. Le proces- 
verbal du sieur Vimar, ingenieur du Roy, inspecteur des Ponts et 
Chaussées de la Généralité de Bordeaux, du vingt juin mil sept cens 
trente-huit, envoyé sur les lieux par le sieur Boucher, Intendant et 
commissaire, départi en la Généralité de Bordeaux, pour examiner les 
vestiges dudit ancien pont, énoncés être excellens et hors de l’eau. 
paï lequel il paroit qu'il y avoit alors dans la rivière un pied et demi 


(1) Archives départementales de la Dordogne. 
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de hauteur d'eau. ce qui l'empécha sans doute de découvrir les piles 
de l’ancien pont, quelque attention qu’il eût à les chercher, à l'excep- 
tion néanmoins de la culée et de la seconde pile du côté du bourg ; 
et quoiqu'il n'ait pû voir les autres piles, il est persuadé qu’elles 
existent, des que le sieur Prince de Chalais et le sieur de Loxion le 
certifient, et sur ce fondement, il porte le rétablissement dudit pont, 
compose de deux culées. cinq piles de douze pieds d'épaisseur, une 
de quatorze pieds quatre pouces, sept arceaux de vingt deux pieds 
six pouces d'ouverture et trois murs de profil, à la somme de huit 
mille deux cens cinquante livres, au moyen de Ja tour offerte par 
ledit sieur de Laxion, laquelle a été incendiée, et dont les paremens 
intérieurs sont calcinés. Plan, devis des ouvrages de maconnerie à 
faire pour la reconstruction du pont qui traversoit la riviere de Lisle 
de Corgniac en Périgord, fait par ledit sieur Vimar, ingénieur des 
Ponts et Chaussées, le dix neuf février mil sept cens trente-neuf. 
L'ordonnance dudit sieur Boucher, commissaire deéparti, du quatorze 
mars 1739, par lequel il commet le sieur Maignol, son subdélégué à 
Périgueux, pour procéder à l'adjudication de la reconstruction dudit 
pont, en faveur du dernier moins disant, après qu'ilaura été fait trois 
publications, et apose des affiches pendant trois huitaines. Affiches 
faites en conséquence dans la ville de Périgueux. et dans la paroisse 
de Corgaiac, les huit, douze, quinze, dix-neuf, vingt-deux avril 1739, 
deux et quatrieme may suivant. Le proces verbal d'adjudication fait 
par ledit sieur Maignol. subdélégué, de la reconstruction dudit pont. 
au nomme Aubin du Merchat. pour la somme de quinze mille livres, 
sous le cautionnement du nomimé Pierre Noël, maître entrepreneur 
d'ouvrages. Ledit proces-verbal d’adjudication en datte au commen- 
cement du vingt neuf avril mil sept cens trente neuf. et à la fin du 
neuf may suivant. Vû aussi l'avis dudit sieur Boucher, Intendant et 
commissaire départi en la Généralité de Bordeaux. contenant que le 
rétablissement dudit pont ne peut qu'être fort utile et fort avantageux 
au pais, en ce qu'il augmentera beaucoup le commerce des denrées, 
bestiaux et marchandises qui se conduisent aux foires et marches des 
villes de Thiviers et Exideuil, procurera l'avancement des recouvre- 
mens des impositions, et facilitera le passage des troupes qui marche- 
ront de l’Angoumois et du Poitou, pour passer dans le bas Limousin, 
observant que la difference qui se trouve de l'estimation faite de Ja 
reconstruction du pont au prix de Jl'adjudication, l'ayant oblige 
d'envoyer une deuxième fois l'Ingénieur sur les lieux. pour vérifier 
d'où provenait cette augmentation, il a reconnu qu'elle étoit occa- 
sinnnée en ce que les piles de l'ancien pont, dont les fondemens 
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avoient été jugez excellens, se sont trouvez tres mauvais. et qu'il a 
falu fonder à neuf. Ainsi ledit sieur commissaire départi. estime que 
ladite adjudication doit être autorisée sur le pied de quinze mille 
livres, sur laquelle somme il convient de distraire celle de mille livres 
qui doit être payée par le sieur Prince: de Chalais et Marquis de Laxion. 
et qu'il est juste d'y ajouter celle de mille livres, pour les peines et soins 
du sieur Vimar. Ingénieur, qui a fait deux voyages de la ville de 
Bordeaux au lieu de Corgniac,distant de 30 lieues, et sera oblige d'en 
faire d'autres. Ouy le rapport du sieur Orry, conseiller d'État et ordi- 
naire au Conseil royal, controlleur général des finances. Ze Roy en son 
Conseil, conformément à l'avis dudit sieur Boucher, a autorisé et con- 
firmé l'adjudication faite le vingt neuf avril mil sept cens trente neuf, 
par le sieur Maignol et son subdéléxué à Périgueux, des ouvrages et 
réparations à faire pour la reconstruction du pont de Corgniac.conte- 
nus au devis fait le dix neuf février précédent, en faveur du nommé 
Aubin du Merchat. pour la somme de quinze mille livres, sur laquelle 
déduction sera faite de la somme de mille livres, qui sera payée par 
égales portions par lesdits sieurs Prince de Chalais et Marquis de 
Laxion, suivant leurs offres portées par leur mémoire, et ajoutant la 
somme de mille livres, pour les peines, soins et frais de voyages du 
sieur Vimar, ingénieur des Ponts et Chaussées, la dépense montera à 
méme somme de quinze mille livres ; et en conséquence ordonne Sa 
Majesté que ladite somme sera imposée en quatre années consécutives, 
et Lar égales portions. à commencer l'année prochaine 1740 sur les 
babitans et proprictaires des fonds des villes et paroisses cy-apres 
dénominées, exempts ou non exempts. privilégiez ou non privilésiez, 
à proportion de ce que chacun v possfede et de] leurs facultezet indus- 
trie. Scavoir, sur ceux de la ville d'Excideüil, six cens quarante-deux 
livres 16 sols ; sur ceux de la paroisse de Thenon, quatre cens vingt- 
huit livres douze sols : sur ceux de Mayat, deux cens quatorzelivres 
six sols ; sur ceux de Coulaure, quatre cens vingt-huit livres douze 
sols ; sur ceux deSt-Germain-Desprez, huit cens cinquante sept livres. 
deux sols : sur ceux de St-Jory-Lasblous et ses enclaves., trois cens 
quarante-deux livres dix-sept sols : sur ceux de Corgniac, douze cens 
quatre-vinet-cinq livres treize sols: sur ceux des enclaves de Corgniac. 
huit cens cinquante-sept livres deux sols : sur ceux de St-Suipice, 
hors les envclaves de Corguiac huit cens-cinquante sept livres deux 
sols ; sur ceux de St-Pantaly-d'Exideuil. cent soixante-onze livres 
dix sols : sur ceux de St-Martial-Dalbarede, cent vingt-huit livres 
douze sols : sur ceux de St-Martin-d'Exideüil. quarante-deux livres 
dix-sept sols: sur ceux de Saint-Méard-d'Exidleüil, deux cens cin- 


— 203 — 


quante-septlivres trois sols; sur ceux de Clermond-d'Exideüil, quatre- 
vingt-cinq livres quatorze sols : sur ceux de Dussac, cent soixante- 
onze livres dix sols ; sur ceux de la Noaille, cent soixante-onze livres 
dix sols; sur ceux de Sarrazac, trois cens quatre-vingt-cinq livres 
quatorze sols ; sur ceux de Nantiat, quatre cens vingt-huit livres 
onze sols ; sur ceux de Saint-Paul-Laroche, quatre cens vingt-huit 
livres onze sols ; sur ceux de Mialet, quatre cens vingt-huit livres 
onze sols ; sur ceux de Chalais, cens soixante-onze livres neuf sols ; 
sur ceux de Saint-Jory-de-Chalais, deux cens quatorze livres cinq 
sols ; sur Ceux de Saint-Martin-de-Fressingeas, trois cens quatre- 
vingt-cinq livres quatorze sols ; sur ceux de la ville de Thiviers, 
douze cerns quatre-vingt-cinq livres treize sols ; sur ceux de Nanteüil- 
de-Thivicrs, sept cens soixante-onze livres neuf sols : sur ceux 
d'Evzerat, six cens livres; sur ceux de Saint-Jean-Decôlle, cent 
soixante-on2e livres dix sols ; sur ceux de Saint-Pierre-Decôlle, trois 
cens quatre-vingt-cinq livres quinze sols ; sur ceux de Vaunat, trois 
cens quarante-deux livres dix-huit sols ; sur ceux de Négrondes, trois 
cens quarante deux livres dix-huit sols ; sur ceux de Sorges, quatre 
cens vingt-huit livres onze sols: sur ceux de Saint-Pardoux-la- 
Rivière, quatre cens vingt-huit livres onze sols ; et sur la ville de 
Nontron. huit cens cinquante sept livres deux sols ; revenant lesdites 
sommes à celle ci-dessus de quinze mille livres ; le tout suivant les 
rolles qui seront dressez par les collecteurs desdites villes et parais- 
ses, qui seront à cet effet nommez. lesquels seront vérifiez et rendus 
exécutoires par ledit'sieur Intendant et commissaire départi, ou Son 
subdélégué, nonobstant les deffenses portées par les commissions 
des tailles de Sa Majesté. d'imposer et lever aucunes autres ni plus 
fortes sommes que celles x contenücex, et seront les deniers prove- 
nans de ladite imposition, remis et pavez sans aucun divertissement 
au sieur Delpy, receveur des tailles de l'Élection de Périgueux. pour être 
par luy payez à l'adjudicataire desdits ouvrages et réparations, sur 
les ordonnances dudit sieur commissaire departi. Sera de plus impose 
huit deniers pour livre desdites sommes, pour taxations et frais de 
recouvrement, dont quatre appartiendront aux collecteurs, et quatre 
aux roceveurs des tailles. Ordonne en outre. Sa Majeste, que les habi- 
tans de ladite paroisse de Corgniac seront tenus de faire par corvécs 
les ramblais de terre, pour former les rampes et avenues dudit pont. 
Attribuëé Sa Majesté audit sieur commissaire départi la connoissance 
des opositions et autres empêchemens qui pourroient survenir à 
l'exécution desdits rolles, circonstances et dépendances. sauf l'apel 
au Conseil: faisant tres expresses deffen<es aux parties de se pour- 
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voir ailleurs pour raison de ce, et à toutes les Cours, et autres d'en 
connaître, a peine de nullité, cassation. et de cinq cens livres d'amende. 
Fail au Conseil d'État du Roy, tenu à Fontainebleau, le vingtième 
jour d’octobre mil sept cens trente-neuf. Collationne. 
Signé : EYNARD. 

Louis, par la gräce de Dieu. Roy de France et de Navarre : A nôtre 
amé féal, conseiller en nos Conseils, le sieur Boucher, président hono- 
raire en notre (‘our des Aydes, Intendant et commissaire deéparti 
pour l'exécution de nos ordres en la Généralité de Bordeaux. sa/nf. 
Nous vous mandons de procéder à l'exécution de l'arrêt, dont l'extrait 
est ci-attache, sous le contre-scel de notre chancellerie, ce jour- 
d'hui rerdu en nôtre ('onseil d'État, pour les causes y contenués. 
Commandons au premier nôtre huissier ou sergent sur ce requis, de 
signifier ledit arrèt à tous qu'il apartiendra, à ce qu'aucun n'en 
ignore, et de faire, en outre, pour son entière exécution, tous. com- 
mandemens. sommations, deffenses y portées, sur les peines y conte- 
nués, et autres actes et exploits nécessaires, sans autre permission. 
Car tel est notre plaisir. Donné à Kontainebleau le vingtième jour 
d'octobre, l'an de grâce mil sept cens trente-neuf et de notre regne 
Je vingt-cinquieme. Par le Roy en son Conseil. 

Signé : EYNARN. 


[II 


Ertraif des registres du l'onscil d'Elat. 


Veu au Conseil d'État du Roy l'arrest rendu en iceluy. le 20 octobre 
1:39, par lequel Sa Majesté auroit autorise et confirmé l'adjudication 
faite le 29 avril precedent, des ouvrages nécessaires pour la recons- 
truction du pont de Corgnac en Périgord, au nommé Aubin Dumerchat, 
pour la somme de 15.000# et ordonné l'imposition de Jadite somme 
en 4 années sur les habitans et praprictaires des fonds des parroisses y 
dénommées, exempts et non exempts, privilégiés et non privilégiés. 
à proportion de ce que chacun d'eux y possede et de leurs facultés et 
industrie. Le proces -verbal de réception desdits ouvrages et augmen- 
tations, qui y ont été faites par l'entrepreneur et sa caution, ensem- 
ble des indemnites qui se trouvent leur être dues, ledit procès-verbal 
dressé Je 4 août 1716, par le sf Vimar, ingénieur des Ponts et 
Chaussées de la Généralité de Bordeaux. suivant lequel il évalue les- 
dites augmentations et indemnités à la somme de 4.130# 93 74, 

Vu aussy l'avis du s° Aubert de Tourny, Intendant et commissaire 
départy en la Genéralité de Bordeaux, par lequel il estime que ladite 
somme de 4130# 93 74, doit être imposée sur les villes et parroisses 
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dénommées dans l'arrest du 20 octobre 1739. Ouyÿ le raport du 5° 
Machault, conseiller ordinaire au Conseil royal, controlleur général 
des finances. Sa Majesté, en son (‘onseil, a ordonné et ordonne que la 
somme de 4.130 Y% 74, à laquelle, suivant le procès-verbal dressé le 
& aoust 1746. par le sieur Vimnar, Ingénieur des Ponts et Chaussées 
de la Géneralité de Bordeaux. monte tant les augmentations faites 
aux ouvrages pour Ja reconstruction du pont de Corgnac par le nommé 
Aubin Dumerchat, adjudicataire d'iceux.et Pierre Noël, sa caution. que 
les indemnités à eux dues, sera imposée la présente année sur les 
habitans et propriétaires des fonds des villes et parroisses dénommiées 
dans l’arrest du Conseil du 20 octobre 1739, exempts et non exempts, 
privilégiés et non privilegies, à proportion de ce que chacun y pos- 
sede et de leurs facultés et industrie; suivant la répartition qui en 
sera faite sur les dites villes et parroisses, par le sieur Aubert de 
Tourny. Intendant et commissaire départy en ladite Genéralité, par des 
rolles partivuliers, qui seront dressés par les collecteurs, nommés à cet 
effet dans chacunedes villes et parroisses: lesquels rolles seront vériffiés 
et rendus exécutoires par ledit sieur commissaire départy. ou son sub- 
délégué, nonobstant les deffenses portées par les commissions des tail- 
les de Sa Majesté. d'imposer et lever aucunes autres, ny plus grandes 
sommes que celles y contenues et scront les deniers provenant de 
ladite imposition, remis sans aucun divertissement aux mains du s' 
Delpy. receveur des tailles de l'Élection de Périgueux. pour être par 
luy payées audit Aubin Dumerchat ou à Pierre Noël, sa caution, sur 
les ordonnances du s° cominissaire deéparty ; sera de plus impose 8 
deniers pour livre de ladite somme de 41304 95 7% pour taxation et 
frais de recouvrement, dont 4 deniers appartiendront aux collec- 
teurs et 4 d'niers audit sieur Dolpr. attribue Sa Majeste audit sieur 
commissaire departy. Ja conoi<sanec des opositions et autres empé- 
chemens qui pourroient survenir à l'execution desdits rolles, circons- 
tances et dépendances, sauf l'apel au Conseil, faisant deffenses aux 
parties de se pourvoir ailleurs et à toutes ses Cours et juges d'en 
connoitre à peine de nullité et de 500# d'amende. Fait au Conseil 
d'Etat du Roy. tenu à Versailles, le 27 septernbre 1716. Collationné. 
Signe : DEVOUGUY. 
Suit l'état des villes et parroisses à imposer (1). 
4 


Bordeaux, le 20 novembre 1745. 


Sixné : AUBERT DE TOURNY. 


ee 2e + “ere 


(1) Cet état est compris à la pièce justificative n° IV. 
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Etat des rilles et paroisses imposées en vertu des arréts du Conseil 
d'Etat en date des 20 octobre 1739 et 27 septembre 1746. 


Arrét de 1739 | Arrét de 1746 


Excideuil. XMDle:5uisasesstissauss 
THÉDOM sous Msn ul der urnes 
MAVAL: nl. sd sadscentiu ass 
COUMAUPRS: sir rss ns € 2 
Saint-Germain-desprez.. ............ 2 
Saint-Jory-Lasbloux et ses enclaves. . 6 
Enclaves de Corgnat........... Sd 2 
COFRnAC: Léna lieshaates Vus. 1287 13 S HE ÿ 
Saint-Sulpice hors les ne es de 
COrSHIAC : 5: ruines 857 2 236 
Saint-Pantaly-d'Excideuil. .........., 171 10 47 â 
Saint-Mortial-Dalbarede...,.......... 
Saint-Martin-d'Excideuil ............. 
Saint-Meard-d'Excideuil. ............. 
Clermont-d'Excideuil................ 
DOSSAC nié delai siens 
a Noailé ste en 
Sarrasac...... D ET 
NanthIAt.. nes ie biiacss 
Saint-Paul-Laroche.................. 
Nlialeti:s nee dla dites 
CDAÏAIS Ent Eun in sense 
Saint-Jors-de Chaälais........... .... 
Saint-Martin-de-Fressingeas.......... 106 1 
Ville de Thiviers..................... 304 x 
Nanteuil-de-Thiviers.............,.... 212 3 
FyZePAt Su anse ride meñoue 165 3 
Saint-Jean-de-Côle, ................. 47 4 
Saint-Pierre-de-Côle ................. 106 1 
Vaunatr menait ia ntiats as 94 6 
NéPTONAeS sul air Nb orimhersida 118 2 
LA ER 94 6 
Saint-Pardoux-la-Rivieére.... ......,, 2 118 2 
Ville de Nontron..................... 85 236 2 
me 
TOTALX 542 149837 3405 || 41304 9s 74 
17 
ns 
APRÈS RÉDUCTION. .,...,....... 15000 # 41307 9: 74 
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UNE QUERELLE ÉTYMOLOGIQUE 


À l'occasion de la notice parue dans un des derniers bulle- 
tins de la Société historique du Périgord : La Seigneurie de 
Montpon. une courtoise querelle s’est levée sur les origines 
étymologiques de cette ville. 

Que faut-il penser de la légende du Paon — mons Pavonis — 
élégamment présentée en 1882 devant le Conseil général de 
la Dordogne, et suivie d'une délibération de cette assemblée 
établissant pour l'avenir son écriture orthographique : Mont- 
pon ? Les avis sont très partagés, et je les résume ici, sans 
prendre parli pour ou contre. 

Les partisans de la légende excipent des références r'appor- 
lées dans le Dictionnaire topographique de la Dordogne par de 
Gourgues : Montpao, 1170 ; cartul. de Chancelade, Montcpavo, 
1178 (cart. des bénéfices de Saint-Astier, Monpao, pouillé du 
xin* siècle ; Monspavo, 1364 (chätellenies Lespine …, etc.) ; et 
déclarent en conséquence que MM. Philippe de Bosredon et le 
docteur Barbancev étaient bien fondés dans leurs hypothèses 
élrmologiques. 

L'un d'eux ajoute : 


Maintenant, dans notre vieux langage. on prononce Montpaon de 
différentes facons jusqu'a dire Woutpoun, ainsi qu'il a été écrit dans 
le cartulaire de la Sauve, p. 103. Ce dernier dialecte s'est conservée 
dans notre patois d'oc et l'on prononce enccre Moumpaü, Mounpoun, 
Mounpot. Or. toutes ces finales ont la même signification que la pre- 
mière partie du mot Mont. moun. et signitient la même chose. c'est- 
a-dire, montagne, hauteur. ce qui semblerait une répétition inutile, 
autant qu'inexplicable. 


Un autre, un dissident, prend position sur celte derniére 
opinion méme, et fait reposer son explication étymologique 
sur cette association de deux idees, non pas pareilles dans 
leur expression, mais très expressément complémentaires et 
explicatives l'une de l'autre. Il m'écrit : 

La légende de Paon reste pour compte et demeure à Ja charge de 
ceux qui ont altéré, suivant la prononciation. la véritable significa- 
tion étymologique de Montpon. Montpon vient de #ons Podium : 
forteresse de la bautcur. Repétition de deux idées associces ; une 
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forteresse située sur un endroit éleve: dans l'espece. la butte de 
Puychalup. 


Un autre écrit : 


La légende de l'oiseau de Junon ne s'appuie, il faut bien le recon- 
naitre. sur l'autorité d'aucun document, d'aucun vestige de pierre. 
La butte de Puv-Chalup ne porte nulle trace d'aucun temple élevé à 
la gloire de la Deesse. 

Rien dans la nature et la topographie des lieux ne saurait expliquer 
cette filiation étymologique de #10ons Pavonis, si ce n'est cette simple 
et un peu orgueilleuse assonange : Wontpaon. L'argument est d'un 
poids trop léger pour nous imposer une confiance suffisante. D'ail- 
leurs, il y a une autre localité du même nom en France. Montpont- 
en-Bresse, dont il serait peut-être curieux de scruter les origines... » 


Fort à propos, un opuscule de M. l'abbé Martinet, sur la 
communauté et seigueurie de Montpont en-Bresse, m'apporte 
les renseignements suivants : 


Montpont, autrefois Montpaon, du latin #ons Pavonis. doit proba- 
blement son nom à ses premiers seigneurs, et l'on voit la seigneurie 
et paroisse de cette ville organisée dés les premieres années du 
xive siecle. Rien en effet dans la topographie locale n’explique cette 
origine latine. 

Montpont était le siege d'une baronnie dépendant du duché de 
Bourgogne. On y trouve une ancienne famille de Montpaon, au rap- 
port d'une lettre du pape Benoît VIII aux évêques de Bourgogne 
(Pignot, Zlist. de (luny). En 1016. on signale parmi les persecuteurs 
de l'Eglise et des moines de Cluny. Hugues, baron de Montpon-en- 
Bresse. C'est Huso de Monte Pavoni qui signe. en 1050, la charte de 
Thibault comte de Chalon. 

Plus tari. parmi les hauts seigneurs de la baronnie figure un sieur 
de Saulx-Tavannes dont la fille Claire-Francoise, par son mariage 
avec Francois de la Baume. lui transmit lx baronnie de Montpon. 
Francois de la Baume servit sous Mgr le Prince en Catalogne, en 
1647. 


Curieuse coficidence : le vieux manoir de Saint-Germain 
du Salembre, en Périgord, appartenait, à l’époque de la 
Révolution, à une famille de [a Baume, dont on voit encore 
les armes mutilées au-dessus d'une des portes du château. 
Celles des sieurs de la Baume, en Bresse, étaient « d’or, à la 
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vivre d'azur, poste en bande. » Il scrail intéressant d'en faire 
la comparaison. 

Autre coïncidence : M. l'abbé Martinet, parmi les seigneu- 
rics vassalles de la baronnie de Montpont, cite celle dite des 
Granges, appartenant à un sieur de ce nom (1619-1650). Or. 
un faubourg actuel de la ville de Montpon en Périgord porte 
ce même nom. 

Ce ne sont là évidemment que des hypothèses, el je me 
garderai bien de choisir entre elles ou dè conclure. La science 
étymologique, malgré l'autorité de ses pontifes, demeure très 
fertile en conjectures et nouveautés imprévues. Son dernier 
mot reste toujours aux chercheurs de demain, auxquels je 
livre ces simples et modestes réflexions. 


Daniel DE LAGE. 
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LA COMMUNE DE CELLES 
SOUS LA RÉVOLUTION 


Je réunis, sous ce titre, les rares documents que j'ai pu 
rencontrer sur les événements accomplis dans ma commune, 
pendant la période révolutionnaire. Ils supplécront, dans une 
certaine mesure, à l'absence du registre des délibérations de 
la municipalité, qui, après la tourmente, parait avoir disparu 
à tout jamais. Ils suffiront pour indiquer l’action ct les effets 
de la Révolutiun dans cette petite portion du Ribéracois. Les 
procés-verbaux contenus dans le registre du district de 
Ribérac, déposé aux Archives de la Dordogne, et que notre 
collègue M. Dubut a si heureusement utilisé dans ses études 
sur l’arrondissernent, pourront y ajouter quelques détails 
complémentaires. 

On sait quels effroyables contre-coups les bouleversements, 
dont la France fut, à ce moment, le théâtre, produisirent dans 
n0$ campagnes. Les nouvelles dactrines démagogiques trou- 
vérent de fervents adeptes parmi la population rurale, dont 
elles flattaient les mauvais instincts. À Celles, comainc ailleurs, 
le vertige s'empara de toutes les têtes. 

Lorsque commença l'ére des persécutions, le cure, les chà- 


— d10 — 
telains du bourg et quelques bourgeois en furent naturelle- 
ment les victimes. Pour échapper aux dangers qui menaçaicnt 
leur vie, ils finirent par s'expatrier. 

Le premier des documents, publiés ici pour la premiere 
fois, est le cahier des doléances de la paroïsse. Elle compre- 
nait, en 1789, 490 feux, et les citoyens actifs ou électeurs du 
bourg et des villages, d'apres la liste que j'en possede, étaient 
au nombre de 297. J'ai déposé aux archives municipales 
l'original de ce cahier, que j'avais trouvé dans mes papiers de 
famille. On voit au bas les signalures des meinbres de la 
bourgeoisie locale : Bardi de Fourtou, ELabonne, Givry, 
Ladoire-Dumaine, Chabaneix, Coulaud-Bcaulieu, Pradier, 
Mazeau, Dujarric, etc. À côté des réclamations d'un intérêt 
général, le Tiers-Etat, s'inspirant du besoin particulier de la 
paroisse, y demanda la cessation des abus provoqués par les 
gros décimateurs, les prieurs du Pevrat, contre lesquels le 
vicaire perpéluel avait soutenu de longs procès. 

La paroisse dépula le curé Laion et les sieurs Fourtou, 
Labonne, Ladoire, Lacroix et Dujarric pour la représenter à 
l'assemblée préliminaire du Tiers-Elat de la sénéchaussée de 
Périgueux, qui devait se tenir, le 41 mars, sous la présidence 
du lieutenant-cénéral Fournier de La Churmie. Celle réunion 
avait pour but de réduire en un seul tous les cahiers des 
villes, paroisses el communautés et de nommer le quart des 
députés desd. paroisses pour porter ledit cahier à l'assemblée 
générale. 

Georges Bussière a fait connaitre les débuis de l'efferves- 
cence révolutionnaire à Celles. Notre regretté collègue a tiré 
des Archives départementales le récit d'un épisode destine 
à montrer « les sourdes révoltes qui agilaient l'âme du 
paysan » (1). 

Ce fut, le dimanche 13 sebtembre 1789, que ces sentiments 
éclatérent au grand jour. Au prône de la messe, le curé 
Lafon, après avoir lu l'acte d'union des citoyens de Périgueux 
et l'invilation du Conseil des communes au pacte fédératif, 
annonea que les signatures des paroissiens seraient recueil- 


(1) Etudes historiques sur la Révolution en Périgord, 3° partie, p.p. 193 0. 


— 941 — 

lies, après vèpres, et que l'on s'occnperait en même temps de 
la formation d'une milice. A l’appel de la cloche, l'église fut 
bientot remplie, car la convocation embrassait plusieurs 
paroisses. (in avait laissé signer le sr de Fourtou, le curé et 
treize paysans lettrés, lorsque se présenta Louis de Foucauld 
de Pontbriant, tenant son jeune fils par la main. « Un mur- 
mure s'élève. Le gentilhomme a déjà pris la plume et le 
papier pour signer le dernier, les autres ne sachant, Deux 
paysans se précipitent et lui arrachent des mains la plume et 
le papier. « Point de nobles, s'écrie-t-on. Nous ne voulons 
pas qu'ils signent ! » Le mot de trahison est prononcé. 
M. de Foucauld a beau protester de ses sentiments égalitai- 
res : il demande en vain à associer son jeune fils à sa profes- 
sion de patriotisme. La foule s’échauffe : les cris hostiles 
redoublent. La réprobation englobe M. de Fourtou ; on réclame 
Ja radiation de sa signature. Pradier, le collecteur, un malin, 
semble-til, la fait maintenir, « parce que M. de Fourlou n’est 
pas noble. » On veut aussi biffer le curé; et, quand il est 
question de la troupe à former, au seul nom de Foucauld, 
proposé pour le commandeinent, les protestations reprennent 
de plus belle. « M. de Foucaul& peut les faire massacrer : et 
cela est à craindre ». Aussi bien, «ils ne veulent pas de nobles 
dans leur régiment, parce qu'ailleurs on n’en veut pas ». 

Le dimanche suivant, tandis que les esprits semblaient 
revenus au calme, les cavaliers de la maréchaussée vinrent 
arrêter, pour les conduire dans les prisons de .Périgueux, 
Jacques Lacroix, Nicolas Faye, Pierre Dumas et le receveur 
illettré des tailles Léonard Pradier, quatre des principaux 
meneurs de ce milieu e tout à fait rustique » de Celles. « Ce 
fut, — ajoute Bussière, — une scène des plus pénibles. Le 
marquis de Foucauld en fut touché : il fit preuve de dignité 
dans la circonstance. Il intercéda pour les prisonniers. Le 
23 septenibre, les accusés furent remis provisoirement en 
liberté. » 

Telle fut, à Celles, l'entrée en scène dans la politique, des 
paysans, lancés à l'assaut du régime féodal par des exploi- 
teurs de leur crédulite. 

Le comte de Foucauld n'en ful pas moins nomme cominan- 
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dant de la garde nationale. Né, en 1742, dans le bourg de 
Celles, au château familial de Lacaux, il avait été voué, des 
son jeune àge, à la carriere militaire. Il était chevalier de 
Saint-Louis. Ses brillants services dans le corps des carabi- 
niers (li, où il lenait 16 rang de lieutenant-colonel, et qu'il 
devait quitter avec le grade de maréchal de camp, le dési- 
gnaicnt au choix de ses concitoyens. En 1772, il avait épousé, 
à Saumur, Vicloire-Julie-Sophie Cailleau, dont il avait quatre 
enfants. 

Il ne conserva pas longtemps le commandement de la 
garde nationale de Celies. Le bruit fut pertidement répandu 
que, réuni aux ennemis de la France, il allait revenir de 
Strasbourg, où il se trouvait, en 1:91, pour opprimer sa 
patrie. La calomunic à toujours éié l'arme de la canaïle pour 
attaquer les honnètes gens. Le remplacement du come s'imn- 
posait. C’est alors qu'il Cerivit aux gardes nationaux la belle 
lettre, qui est le second des documents apportés par moi. En 
leur adressant sa démission d'un commandement que les 
exigences de sa carrière el son éloignement rie lui permettent 
pas d'exercer comnie il le désirerait, il leur donne des con- 
seils sur leur devoir, qui est de s'opposer aux desseins de 
tous les fauteurs de désordre. Quant à lui, prêt à charger, sur 
la frontière, les ennemis de la nation, il fait respecter, en 
Alsace, les décrets de l'Assemblée nationale. Et c'est lorsqu'il 
offre Ic sacr.fice de sa vie, que la ealomnie s'acharne contre 
lui el que des hommes pervers glacent de crainte sa femme 
et ses enfants. Mais il se repose sur le dévouement et la pro- 
teclion de ses concitoyens. 

C'etait moins que jamais le moment de compter sur la 
reconnaissance. Le comte de Foucauld düt émigrer, avec 
Alexandre, son fils aine. L'un de ses frères, l'abbé de Fou- 
cauld, plus jeune que lui de neuf annees, est le seul enfant 
de Celles, immolé par la Révolution. 

Chanoine de Meaux, ahhé ‘de Solignac, ce dernier élait 
vicaire-géncral de son cousin, Mer du Lau, archevèque 
d'Arles. Il avait ét désiqné pour ce poste, en 1381, époque 


(1) Vobiliaire du chevalier de Courcelles, t. IX. 


sue 

où il voulut revoir son pays nalal. Je le trouve, à Celles, le 
15 février. {1 tint à procéder lui-même, dans son église bap- 
tismale, au mariage de Marguerite Clauzure, domestique du 
château de Lacaux. Cette femme figure au nombre de celles 
qui devaient altester, devant le Conseil général de la com- 
mune, l’âge du jeune Louis de Foucauld. La persécution 
l'avant oblige à quitter le diocèse qu'il édifiait par ses vertus, 
l'abbé de Foucauld vint, à Paris, rejoindre son archevêque, 
député du clergé. Arrêtés en même temps, ils furent égorgés, 
dans le couvent des Carmes, par les septembriseurs. C'est 
ainsi que les deux confesseurs de la foi sont entrés ensemble 
dans la gloire réservée aux martyrs. Une pieuse notice a élé 
consacrée à la mémoire du grard-vicaire d'Arles par la com- 
tesse de Flavigny, son arrière-petite-nièce (1). 

Quand son frère aîné rentra de l’émigration, il retrouva le 
château de Lacaux, qu'il avait fait racheter à la nation, entiè- 
rement intact, malgré l'ordre donné, en 1793, de démolir la 
« tourelle assortie de canonières qui domine sur la rue publi- 
que ». Il y a terminé ses jours, en 1833. 

La troisième pièce, dont l'original a été donné par moi aux 
archives de ma commune, est une déclaration adressée au 
procureur de la municipalité par le curé de Celles, au sujet 
d'atroces menaces prolérées contre lui par les révolutionnaires 
de l'endroit. J'ai beaucoup entendu parler, dans mon en- 
fance, de ce digne prêtre, qui vivait, en compagnie de dame 
Marie Vialard, veuve Pierre Lafon, sa mère, et Marie Lafon, 
sa sœur, dans sa cure, dont il avait pris possession, en 1785. 
Son refus de prèter le serment civique fut le signal des per- 
sécutions, dont lui et sa famille devinrent l'objet. Ce sont les 
femmes qui commencèrent l’attaque. On m'a raconté qu'une 
paysanne, dite Quadrette, ayant rassemblé quelques voisines 
non moins entreprenantes qu'elle-même, alla faucher le pré 
du cure et en enleva le foin malgré lui. 

Les circonstances n'étaient guère favorables à la restaura- 
lion de son église. Néanmoins, des réparations importantes y 


(1) Armand de F'oucauld de Pontbriant (1751-1792, Paris, Oudin, 1902, 
ptt. in-8° de 93 pages. 
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avaient été jugées nécessaires par le Directoire du départe- 
ment qui, le 46 décembre 1791, approuvant le devis dresse à 
cet effet par l'ingenicur des Ponts et Chaussées Duvaucelle, 
s'était réservé de fixer le jour de l'adjudication des travaux. 
Rien dans le dossier, conservé aux archives de la mairie, ne 
permet de supposer qu'il ait été donné suite à cet utile projet. 

L'eglise ne tarda point, d'ailleurs, à devenir le temple de la 
Raison, ensuite le temple de l'Etre suprême, puis la salle 
décadaire. C'est là que les aulorités civiles allaient donner 
lecture des actes de l'Administration, prendre connaissance 
des instructions du district de Ribérac et procéder aux élec- 
tions. Cela dura jusqu'au jour où l'église fut rendue au culte 
divin, à la suite du Concordat arrèté, en 1801, entre le pape 
Pie Vil et Bonaparte, premier consul. 

Cependant Flexeitalion villageoise etait parvenue à sun 
comble, Xe pouvant plus remplir librement son ministere et 
craignant pour ses jours, Fabbé Laion fut contraiut d'aban- 
donner sa cure. Apres avoir recommandé sa mére et sa sœur 
aux soins de quelques amis fileles, il quitta Celles, avec son 
vicaire, ainsi qu'il est mentionné dans le registre des Lapte- 
mes, mariages et sépullures de là paroisse : 

“ A la suite de la loi du 26 août dernier, relalive aux ecclésiastiques 
qui n'ont pas prèté et ont retracté sieur serment et ont persisté, qui a 
eté publiée dans celle communauté le % septembre 1592, MM. Lafond 
et Chanard, cure el vicaire de celte paroisse, ont parti le 10 du mèæe 
mois, après avoir pris l2ur passeport, conformement à la loi. - 


On trouve, apres celle mention, quelques baptistaires signes 
par Lacroix, vicaire de Villetoureix. Sais, le 4 novembre, h 
municipalité S'empara définitivement des registres de letat- 
civil, comme Pr a relate loflicier municipal Ladoire-Duinaine: 

«“ En conformite de la loi qui détermine le mode de constater r'etat- 
civil des vituvens, du 20 septembre dernier, nous, officiers muuici- 
paux, sonssignés, avons clos et arrèté les susdils registres, et ont été 
renis au citoyen du Chambon, comme officier publie de la présente 
communauté, nommé aujourd'huv, lequei les a pris et offert Je se con- 
former à la susd. loi, dans sa susdile mission. « 


On verra, dans les pieces IV et V, à quelles vexations les 
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dames Lafon, mère et sœur du curé émigré, furent en butte, 
sous l'administration des premiers maires de Celles, Jacques 
Lacroix et Pierre Givry, chirurgien. Elles durent à leurs infir- 
mités et à leur dénüment le privilege de ne pas avoir été 
mises en réclusion. Quant à l'abbe Lafon, il avait passé en 
Espagne. 

Deux mois après son depart, il fut remplacé par un curé 
constitutionnel, Sicaire Dexam-Lagarde. Ce fut la première 
institution Sacerdotale, signée sous l'épiscopat de Pierre 
Pontard. En voici les termes : 


« Vu le procès-verbal des élections du district de Ribérac, du 19 
novesnbre 1792, portant élection de la personne du citoyen Sicaire 
Dexa m-Lagarde à la cure de Celles, nous lui avons accordé l'institution 
canonique, le 5 décembre 1392, de la République l'un premier. De 
l'avis du conseil : (Signé) : FEYTAUD, vic. ép.» 


Le passage de ce curé n'a laissé aucune trace dans ma 
paroisse. Dégoùlé bientôt d'une mission, imposée par la 
politique, il préféra contiauer la tradition quasi-séculaire de 
sa famille, en se faisant notaire. C'est dans l'exercice de ces 
fonctions qu'il est mort, à Bertric, en 1837. 

A son retour de l'émigralion, sous le Consulat, l'abbé 
Laion fut réintégré dans la cure de Celles. On m'a vanté le 
petit pensionnat, qu'il avait installé dans ure dépendance de 
son presbytère. Parmi les jeunes eleves auxquels il enseigna 
les humauités, je puis citer Pierre-Amédée Zédé, fils du régis- 
seur de M'e Chevalier de Saint-Mayme, de Périgueux, proche 
parente de MM. de Foucauld, lequel devint membre du Con- 
seil d'amirauté et fut la souche de tous les hommes éminents 
de ce nom ayant marqué au xix° siècle; et le fils aîné du 
notaire de Celles, Francois Bardi de Fourtou, conseillér à la 
Cour d'appel de Bordeaux, auteur de poësies, dont j'ai signalé 
ailleurs le mérite (1). 

Le départ de l'abbé Lafon et de MM. de Foucauld trouva, à 
Celles, quelques imitateurs. MM. Bardi de Fourtou, père cl 
fils, et Ladoire de Chamizac cadets allèrent chercher, à leur 


(1) Echo de la Dordogne, n° du 29 juin 1877. 
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exemple, à l'étranger, la sûrelé que leur patrie élail im puis - 
sante à leur offrir. 

La délibération, tenue le 13 avril 1393, par le Conscil général 
de la commune, dont je proiuis le texte sous le numéro Y, 
témoigne des mesures prises conire les parents des émigrés, 
considérés comme suspects par la loi. Ce sont d'abord : le 
second fils du comte de Foucauld, Louis, âgé de 14 ans, du 
château de Lacaux ; Guillaume Bardi de Fourtou, prètre, du 
village de Côtes; Guillaume Labonne, sr du Claud, maitre 
chirurgien, du village de Blanchardie, et Jacques Aubinat de 
Savignac, homme de lois, du bourg. Du côté des « citoyen- 
nes » : Antoinelte Lasescuras, femme de ce dernier ; les dames 
de Fourtou, de Côtes, et Chabaneix du Chambon, mère, du 
bourg ; enfin, Jeanne Texier, épouse de Pierre Coulaud, s° de 
Jaure, du village de Flayac. 

La délation ei la diffamation n'épargnèrent pas davantage 
les membres de la municipalileé. 

Le sixiëeme document est relatif à une provocation en duel 
de la part de Lacroix, curé constitutionnel de Lusignac, ori- 
ginaire de Celles, qui prit à partie un ami de sa famille, 
Sivaire Ladoire, s° du Maine, officier de santé (imai 1793). 

La réaction thermidorienne fit, à Celles, une victime dans 
la personne de Jean-Baptiste Dujarric, notaire, ancien mem- 
bre de l'Administration du département, maire en 1794 et 
4795. Le medecin Labonne-Duclaud fils, dans une assemblée 
primaire du canton de Montagrier, où il exerçait, conjointe- 
ment avec lui et avec Gaultier de La Guionie, la fonction de 
scrutateur, l'accusa publiquement d'avoir prévariqué dans sa 
charge de maire et d'avoir tenu des propos « terroristes et 
sanguinaires ». Mais l'affaire ne se régla point amiablement 
comme celle de Ladoire-Dumaine. Le nolaire diffamé dût 
recourir à la justice pour faire établir la fausseté des imputa- 
tions dont il avait été l'objet. 

On était alors sous le Directoire, époque à laquelle se rap- 
porte le seplièëme ct dernier document publié ci-après. Il 
relate la réélection de ce même notaire aux fonctions d'agent 
municipal de la commune de Celles. Il donnera une idée de 
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la facon avec laquelle il était procédé, dans la « ciduvant 
église » aux élections des fonctionnaires locaux. 

Ce proces-verbal, en dale du 10 germinal an VIF, clôt la 
série des pièces, que je possède ou que m'a procurées la 
mairie, concernant la période révolulionnaire. Comme je 
l'ai dit, en commencant, le registre des délibérations de la 
municipalité de Celles à cette époque a été enlevé. Il existait 
cependant aux archives, sous le Consulat, lorsque le docteur 
Mathurin Labonne, de Blanchardie, fut nommé maire, ainsi 
qu'il résulte de la décharge signéc par lui, le 10 prairial 
an VIIT, au bas de l’ « Etat et procès-verbal des papiers et 
registres relatifs à l'administration de la commune de Celles, 
ainsi que ceux de l'élat-civil de la même commune, que les 
citoyens Dujarric, agent, et Pradier, adjoint, remettent aux 
citoyens Labonne, maire, et Ladoire-Dumaine, adjoint, en 
vertu de l’article 4 de l'arrêté du préfet du département de la 
Dordagne, du ? du courant ». Dans ce document. dont l'ori- 
ginal est à la mairie, le registre en question est ainsi dési- 
gné : « Un registre couvert d'un carton et parchemin, conte- 
nant 94 feuillets où il est inscrit, sur 5à, les différentes affaires 
de l'administration de lad. commune, qui ont eu lieu depuis 
le 9 fructidor an IT jusqu'à ce moment, et les autres étant 
blanc, le tout de grand papier. » 


A. DUJARRIC-DESCOMBES. 


Î 
Cahier des doléanres du tiers-etatl de lelles. 


Puisque Sa Majesté veut bien admettre tous ses sujets à lui présen- 
ter le tabieau des raisons de leurs justes réclamations, et que ceux 
qui composent le tiers état, peuvent avec toute liberté faire entendre 
leur voix, celte bienfuisance du plus auguste monarque exciltecra dans 
ces derniers tous les sentiments qui lui sont dus de leur part à si 
juste titre, et surtout ceux d'une reconnaissance dont l'élendue ne 
scauroit avoir de bornes, fallut-il, pour en donner des preuves, faire 
un enter sacrifice de leurs personnes et de leurs biens. 

Mais comme leurs dévouements, leurs soumissions et leurs dépen- 
dances ne devroient être que la production et le fruit des exemples 
des premiers personnages du royaume qui, par leurs rangs, leurs 
états et leurs fortunes, devroient à l’envi les uns des autres se dispu- 
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fer le mérite do faire parvenir jusques aux pieds du throne leur atta- 
chement et Icur zele par leurs services personnels, leur amour pour 
leur prince cl le secour de leurs richesses, et que cependant ce der- 
nier article est une ressource de la part des plus puissants proprié- 
aires du royaume bien inférieure à celle que fournit le tiers élat par 
la grande inégalité qui règne entre les impôts des uns et des autres, 
ainsi qu'il sera démontré par ceux des députés auxquels le soinen 
sera confié, c'est ce qui fait déjà un puissant motif de doléanre et de 
mécontentement de la part du tiers état dont les sujets contribuables 
de la paroisse ‘le Celles se récrient avec tant de justice, et deman- 
dent : 


1° Qu'il soit pourvu à unc exacte répariition des subsides en égard 
aux propriétés ot aux élats de tous les sujets, et que pour éviter bien 
des abus Îles rolles de chaque paroisse soient faits dans le chef-lieu 
desdites paroisses la délibération préalablement prise des habitants 
qui devront ètre averlis au son de la cloche du Jour et heure de la 
confection desd. rolles. 
2° Le tiers état demande d'être réintégré dans le droit qu'il avait eu 
dans tous les temps de donner des preuves de son zèle et de sa bra- 
voure au service de Sa Majesté, dont il a été exclus depuis les dernié- 
res ordonnances ce concernant et que les emplois puissent désormais 
être arbitrairement acquis à prix d'argent comme autrefois. 
3° Que ceux du tiers état possédant des rentes puissent dorénavant 
jouir de l’immunité du droit de fraoc fief, qui est une charge ruineuse 
dans les familles où celle espèce d'imposition se renouvelle très sou- 
vent dans de malheureuses maisons où il arrive de fréquents évène- 
ments. 
4° Le tiers état demande qu'il soit accordé par Sa Majesté une 
extension de l'autorité des présidiaux à l'effet de juger et connoitre 
en dernier ressort des affaires jusques à la concurrence de dix mille 
livres. Etque, en outre, tous les chefs des présidiaux soient pourvus 
et décorés de lettres de noblesse à l'instar des magistrats supérieurs, 
aux époques ordinaires des généralions desdits ofticiers des prési- 
diaux, qui ne sont pas moins utiles à l'Etat que les officiers nuilitaires 
el dont les fonehons des uns et des autres ne tendent qu'a assurer et 
maintenir la tranquillité publique ; le devoir de ces derniers consiste 
a contenir et arrèter les proures des enncmts exlérieurs de l'Etat, et 
les premiers sont loujours occupées à mettre un frein aux exees des 
ennemis intérieurs du royaume par une vigilance continuelle à rem- 
plir dignement leurs augustes emplois, comme de protéger les opnri- 


, 


més, s'opposer aux désordres qui peuvent troubler la sociélé, punir le 
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coupable, défendre l'innocent, mettre scus sa protection la veuve et 
l'orphelin, ct enfia veiller perpétuellement à la conservation des droits 
d’un chacun; ne faut-il donc p.s, pour remplir avec distinction de si 
glorieux emplois, que les officiers des présidiaux consacrent sans 
interruplion leurs jours les plus chers, fassent pour ainsi dire un 
entier sacrifice de leurs personnes pour ne s'occuper que du bien 
public ; le détail qui vient d'être fait est assez notoire afin qu'il ne soit 
pas nécessaire d'en dire davantage et que la vérité de cet exposé étant 
mise sous les yeux de Sa Majesté, on puisse en espérer un accucil 
st favorable qu’il sera suivi du plus heureux succès. 

5° Le tiers état demande que la province du Périsord soit renise en 
pavs d'Etat et séparée de celle de Guienne, attendu que la grande 
inégalité et les ressources qu'il y a de plus d'entre lad. province de 
Guienne par scs productions el son commerce d'avec celle du Péri- 
gord dont la stérilité cest assez notoire de même que son peu de 
débouché pour le commerce. 

6° Que les ministres chargés de la partie des finances soient respon- 
sables de leurs gestions envers les Klats, 

7 Que les intendants des provinces, de même que les receveurs 
particuliers soient supprimés ainsi que les huissiers priseurs, et qu'il 
soit permis au collecteur des paroisses, duement assisté de quatre 
des principaux, de choisir pour le recouvrement des impositions tels 
huissiers de leur paroisse qu’ils aviscront, le saluire desquels sera 
taxé par les officiers de leurs juridictions. ‘ 

8° Qu'il soit fait un nouveau code des lois et des orlonnances. 


Jo Le tiers état demande que toutes les juridictions qui ne com- 
prend: ont qu'une ou deux paroisses soient réunies aux juridictions 
les plus étendues et les plus prochaines, et qu à cet effet et pour ren- 
dre promple et brève justice, lesd. juridictions soient par préférence 
pourvues par des graduéës, lesquels pourront juger délinitivement 
jusques à la concurrence de la somme de cent livres dans les affaires 
purement somma:res. 

10° Demande de plus le lirrs étal que tous les prieurs possédant 
des bénéfices, non résidants sur les lieux de leurs bénéfices, soient 
tenus de faire faire des distributions et aumônes, à la concurrence de 
la valeur de leur béaélice, dont la proportion sera prise à une tren- 
ième de leuts revenus distribuables aux pauvres de chaque paroisse, 
formant les revenus desdits bénélices, le produit desquelles aumones 
sera versé pour èlre distribué entre les mains d'une ou ‘le deux per- 
sonuces choisies el notmimées par le curé de chaque paroisse duement 
assisté de qualre des principaux de ladite paroisse, 
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{1° Demande le liers état que tous les réguliers des communautés 
abbatiales soient réduits à une pension de six cents livres chacun, el 
le surplus de leurs revenus être versé dans les coffres du Rai pour 
d'autant le public être soulagé. 

129 La communauté particulière de lad. paroisse de Celles observe 
et représente qu'elle est chargée en totalité d'une somme de treize à 
quatorze mille livres, et que conme cependant les nobles ou privilé- 
giés possèdent à peu rrès le tiers et les meilleures possessions de 
lad. paroisse, demandent, en conséquence, les habitants de ladite 
paroisse qu'il soit fixé et déterminé le ticrs de toutes impositions à 
l'effet d’être payé par lesdits nobles et privilégiés, à la décharge dudit 
ticrs état de ladite paroisse, qui paye actuellement toutes les susd. 
impositions. 

13° Eofin le tiers état demande, non seulement dans son intérêt 
particulier, mais même dans celui du public en général, qu'il sait 
accordé la permission du port d'armes pour arrêter l’incursion et les 
insidieux desseins de tant de malfuileurs qui ne se contiennent que 
per la crainte, que la force soit repoussée par la force et par les dan- 
gers auxquels les exposent leurs perverses entreprises, une permis- 
siou donnée indistinctement pourroit devenir abusive, ce qui fait qu’on 
ne la demande que pour des personnes pourvucs de professions, mais 
préférablement à tous les gradués. 

ombien n'auroit-on point d'autres demandes à faire, mais on s'en 
remet au zèle et aux talents des députés du ticrs état, lesquels son! 
priés de suppléer à l'insuffisance des rédacteurs de leurs cahiers, et 
sont aussi exhortés de concilier leurs suffrages avec ceux des autres 
Etats pour tous concourir au plus grand avantage du monarque et 
de la nation. Une bonne harmonie en ce genre remettra l'equilivre 
dans Ics droits d’un chacun, le calme et la tranquilité dans les esprits 
en deviendra bientôt le fruit, et tous animés et conduits par des prin- 
cipes de raison et d'humanité qui feront proscrire tout esprit de parti 
et de prévention parviendront à faire trinmpher avec la plus grande 
splendeur l'État en général, et procureront le bonheur de tous les 
sujets qui, formant un ensemble de tous leurs hommages pour leur 
souverain, lui feront par là connoilre tous leurs vœux. 

(Signé) : Fourtou, Labonne du Ulaud, Givry, Raspiengeas, Du- 
maine, Doutonnier, Raspiengeas, Decloux, Raspiengeas, Chabancix, 
J. Lacour, J. Lacour, Andrieu, de Combealhert, Beaulieu ïüls, Duran- 
thon, Reymond Decloux, Simonnet, Farge, André Plumentie, Pra- 
dier, Nadal, Dujarric, Lacroix, Boutonnier, Mazeau et Coulaud Beau- 


lieu. 
(A suivre). 


— 92 — 


RÉQUISITION DES MÉTAUX 


DANS LE DISTRICT DE BELVÈS 


Belvès le 19 ventôse (10 mars 1793), 20° année Répubricaine. 
LIBERTÉ — ÉGALITÉ — RÉPUBLIQUE. 


Le substitut de l'agent national près le District de Belvès, 
au citoyen Bontemps Pauly, de Cadouin. 


Je m'empresse, citoyen, de te transmettre l’arrêté de l’Ad°® de ce 
district en date du 18 du présent mois, qui te charge et te donne les 
pouvoirs de préhender les fers, cuivres, assiers, plombs, cloches et 
métaux de cloches, éteins et autres matériaux en métaux générale- 
ment quelconques, provenant des maisons nationalles, religieuses et 
d’émigrés, et qui n’auroient pas été vendus lors de la vente du mobi- 
lier de ces maisons. 

Les métaux trouvés dans les églises supprimées, dans les chäteaux 
démolis ou à démolir, dans les tombeaux et caveaux, dans les maisons 
des père et mère d’émigrés en réclusion, chez eux ou ailleurs et dans 
les maisons des ci-devant nobles reclus. 

Tu demeures donc averti, citoyen, que tu dois te transporter dans 
toutes les maisons du canton et là où pourroient se trouver ces divers 
objets, faire un verbal dans chaque maison de ce que tu préhenderas 
et constater la quantité et qualité et le faire transporter au chef- 
lieu du district dans le plus court délai et surtout les cloches dencen- 
dues ou à descendre au terme de la loi. A cet effet tu restes auttorise 
à mettre en réquisition les bouviers et voitures nécessaires. 

Ton patriotisme, ton républicanisme, ton dévouement à la chose 
publique m'assurent que tu apporteras à cette mission toute la célé- 
rité qu'elle exige, à l’urzenée et à la nécessité que la Nation a de tous 
ces objets. 


Salut et fraternite. 


° 
FABRE. 
Pour copie conforme : 


J. PETITHOMME-LAFAYE. 
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LA PÉNURIE DES SUBSISTANCES A RIBÉRAC 


EN L'AN II DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Le 93 décembre 1793, par application du décret du 9 août 
précédent, un grenier public est établi à Ribérac dans les 
dépendances de l’ancien Minage. 

En désignant ce local, les administrateurs du district cons- 
tatent que, déjà, 1080 quintaux 55 livres de grains provenant 
des biens des émigrés ont été livrés à l’armée des côtes el 
1012 quintaux au district de Bergerac. 


En outre, ils font observer que de nouvelles réquisitions 
hebdomadaires portent sur plus de cent sacs et que, par con- 
séquent, « les grains ne sont pas en stagnation dans les gre- 
niers des particuliers ». Seulement, les marchés du chef- 
lieu, disent-ils, s'approvisionnent difficilement. 

En présence de cette silualion, ils recommandent ofticielle- 
ment de faire des économies. Leur arrèlé du 19 nivôse (8 jan- 
vier 1794), ainsi libellé, en fait foi : 


« 1° Il est expressément défendu à tous citoyens de faire consom- 
mer ni grains, ni farines, ni patates pour Ja nourriture des cochons 
et oies à l’engrais, ou autrement. Ceux qui en auraient de gras des- 
tinés à leurs ménages les feront tuer sans délai. 


« 20 Il est défendu aux boulangers des gros lieux d'élever ou nour- 
rir aucun cochon, ni autres bestiaux de leur son, lequel sera mis en 
réquisition par les municipalités. pour être transporté dans les maga- 
sins qui seront indiqués, afin de servir à nourrir les chevaux 
travaillant pour la République, et, par là, suppleer au défaut d’avoine. 


« 3° Tous les citoyens du district sont invitées à observer la plus 
grande économie dans la consommation de leurs subSistances et à se 
réduire d'eux-mêmes à une ration strictement nécessaire pour leur 
nourriture, pour se préparer à l'avance à celle que la Commission des 
subsistances sera peut-être forcée d'ordonner. 


« 40° ]1 ne pourra y avoir qu’un gros chien de garde dans chaque 
maison des campagnes. Il est enjoint à tous les citoyens qui en ont 
plusieurs de les faire tuer. Tous ceux des gros lieux seront tues. 
excepté ceux des bouchers qui ne pourront, cependant, en tenir 
qu'un. 


— 223 — 


« 5° Les municipalités sont chargées, sous leur responsabilité, de 
faire exécuter ponctuellement le présent arrêté. 


« Signé : TRIGANT-GAUTIER, LAVAURE, ECLANCHER, admin's » (1). 


Pour l'approvisionnement des marchés de Ribérac, les 
ordres de réquisition adressés à divers propriétaires ne sont 
pas complétement exécutés. La municipalité du chef-lieu s’en 
plaint aux administrateurs, le 24 nivôse, dans les termes 
suivants : 


« Citoyens administrateurs, 


« Nous avons l’honneur de vous faire passer ci-joint l'état des 
arrivages à notre minage de ce jour et l'état des ventes qui ont eu 
lieu. il en résulte que les réquisitions que vous avez adressées à 
divers citoyens n'ont été qu'en partie exécutées. Cent vingt citoyens 
ont eu des bons pour du grain. Sept seulement qui demandaient du 
blé d'Espagne n'ont pu en avoir. Et, pour achever les approvisionne- 
ments indispensables, nous avons cru devoir ouvrir le grenier public 
dont nous avons distribue 70 boisseaux de froment. 

« Cette mesure qui s'est trouvée nécessaire aujourd’hui deviendrait 
extrémement alarmante si nous devions la continuer les marchés 
suivants, attendu que nous sommes mal approvisionnes, qu'il faudra 
fournir les réquisitions étrangeres et que la saison n'est nullement 
avancée. 

« 1lest donc indispensable que vos réquisitions s'exécutent ponc- 
tuellement ; sans cela nous serons tres embarrassés. Nous sommes 
informes que la municipalité de La Tour-Blanche a elle-même con- 
couru à atténuer la réquisition qui fut adressée au citoyen Chazeau, 
pour le marche du 21 nivôse, de laquelle il ne nous est parvenu que 
12 boisseaux froment, au lieu de 45 qui étaient requis. le surplus 
ayant éte distribue par la municipalité en divers bons. On nous a 
assurés qu'une seule famille de quatre individus avait obtenu un bon 
de 10 boisseaux ; c'est le citoyen qui a conduit au marche les douze 
boisseaux qui a donné ces détails au citoyen maire. 

« P.S. — Nous venons de recevoir votre requisition de ce jour, 
pour fournir 60 boisseaux froment à la municipalité de Léparon. 
Nous en fournissons de suite 30 boisseaux du grenier public et nous 


(1) Reg. des délibérations du district de Ribérae, 776, n° 9399. Serie I. 
Arch. dép. de la Dordogne. | 
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fournirons le restant le 28 de ce mois. Vous voyez combien les mo- 
ments deviennent difficiles. Nous vous réitérons nos invitations. afin 
que vous preniez des mesures suffisantes pour que vos réquisitions 
soient exécutées. 


« Les maire cl officiers municipaux de la commune 
de Ribérac » (1). 


De nouvelles dispositions sont prises pour économiser les 
subsistances. Elles se trouvent relalées dans la lettre suivante 
écrite par la municipalité de Ribérac à celles des communes 


du canton : 
« Ribérac. le 1°" pluviôse de l’an second. 


« Citoyens, chers collègues, 


« Vous connaissez l'arrêté de l'administration du district qui fait 
defense aux aubergistes de donner du pain aux personnes qui vont 
boire dans leurs cabarets et de n’en donner qu'aux étrangers qui 
viennent de loin. 

« Les boulangers, à plus forte raison, n'en doivent distribuer qu'aux 
citoyens qui n’ont ni blé, ni farine ; et il paraît indispensable que le 
pain ne sorte pas du district, que les boulangers ne puissent en déli- 
vrer qu’à des personnes munies de bons ou de cartes de la munici- 
palité. Sans cette précaution, les premiers venus de n'importe où 
peuvent exporter notre pain et nous réduire à la plus fâcheuse extre- 
mité. Nous avons déjà pris dans notre commune cette sage précaution 
et les boulangers ne peuvent délivrer à qui que ce soit une seule 
livre de pain que sur une carte de la municipalité. | 

« Du moment que nous a-ons eu adopté cette mesure, nos bou- 
langers ont vu considérablement diminuer leur débit, ce qui nous 
assure combien il était urgent d'y pourvoir. 

« Nous vous invitons, au nom du salut de tous, à adopter dans 
votre commune une semblable méthode. Sans cela nous nous verrions 
obligés de refuser à notre minage du grain à vos boulangers, pour 
que l'emploi n’en fût pas détourné. 

« Nous vous invitons aussi à user d'une grande économie dans la 
distribution de vos bens, tant à l'égard du pain qu'à celui du grain. 
Il est certain que nos subsistances sont insuffisantes pour nous 
mener à la récolte prochaine. D'apres cela. il paraît nécessaire de 
s’accoutumer de bonne heure à une privation qui deviendra rigou- 


——_———" 


4) Registre de correspondance de la municipalité de Rihérac, folio 19. 


Archives de cette commune. 
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reuse dans quelques mois. Nous n'accordons qu'une livre et demie de 
pain par jour pour chaque individu et un temps viendra où il faudra 
en retrancher. 

« Il arrive aussi quelquefois que des officiers municipaux, sans en 
avoir conféré avec la municipalité, distribuent des bons pour venir 
au marché à des citoyens qui en abusent., Nous désirerions le plus 
grand orüre dans la distribution de ces bons, qu'ils fussent toujours 
signés par les mêmes personnes dont vous nous feriez passer le nom 
et les signatures, pour les confronter au besoin avec celles des bons 
que nous soupronnerions infideles. 

« Enfin nous vous prions de dire dans les bons que vous délivrerez 
de combien d'individus est composée la famille de celui qui réclamera 
des grains. pour que nous puissions les distribuer avec égalité et 
économie. 

« Toutes ces précautions nous sont dictees par notre amour pour 
nos concitoyens et par le désir de leur ménager de tout notre pouvoir 
les subsistances dont nous sommes les dispensateurs. Nous sommes 
bien convaincus que vous les adopterez avec empressenient parce que 
nos vœux sont les mêmes. 

« Salut et fraternité. 


« Les maire et ofricicrs municipaux de la commune de Ribcrac 
coposant le l'omité des subsistances du district ». 


Bieutlôt, pour se conformer aux instructions qu'ils ont 
reçues, les administrateurs arrêtent que 
« dans le cas où quelques communes n'auraient pas dans leur sein leurs 
approvisionpements d'un mois. il leur en sera délivré par réquisitions 
sur les communes voisines jusqu’à la concurrence necessaire. » 

La municipalité de Ribérac fait remarquer que « les cilovens 
de toutes les communes qui ne sont pas suffisamment appro- 
visionnés pourront ètre dépouillés de leurs subsistances, 
sauf de la consommation d'un mois ». Elle paraît effravée de 
cette mesure. 

Ainsi, peu à pou, le nivellement général des grains était 
in:poxé par les circonstances et le besoin. Le Comité de Salut 
public le proclama par des décrets et en rendit l'application 
partout obligatoire (1). 


Voir la liste des communes qui fournirent aux autres, sur réquisitions. 
Reg. du district de Ribérac, 776, folios 201 à 230, 
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De sorte que les communes ayant de l'excédent le versèrent 
aux autres déficitaires. Et, pendant ce temps, des réquisitions 
pour les districts voisins continuent de frapper celui de 
Ribérac. 

La situation est exposée dans les termes suivants aux com- 
missaires du district de Sarlat qui demandent des secours: 


e Citoyens, 


« La Republique ne forme qu'une famille de freres. Les subsistances 
doivent donc être communes, et des Francais, des amis, ne doivent 
négliger pas un des moyens d'éviter et d'éloigner la famine et les 
désordres qui en sont la suite. 11 est certain que notre position est 
alarmante. Voila ce qu'elle est : Nous venons d'ordonner un recense- 
ment de grains dans le district de Ribérac. Le tableau parachevé 
presente aujourd’hui, comme vous pouvez l'avoir vu, un deficit de 
20,000 quintaux de grains, en suivant la reduction que nous avon: 
ordonnée de cinq quarts de subsistances pour les cultivateurs et trais 
quarts pour les non cultivateurs. Pendant que le recensement s 
faisait, nous avons fourni, soit à nos freres de Nontron (aux Forges 
Neuves. La Chapelle et La Mothe). soit de Bergerac, 2.500 quintaut 
de grains environ. Lorsque les commissaires de Nontron se sont pre- 
sentés ici, nous leur avons fait la réponse que nous allons vous faire 
c'est que le froid égoïsme a toujours cédé chez nous aux sentiments 
de fraternité qui réunissent tous les Francais. 1] nous reste, d'apres 
un calcul scrupuleusement fait du citoyen Toulouze, délégué de 
Commission des trois, une quantité de 20.000 quintaux de grains.3 
partir du 26 du présent mois, ce qui à peine suffirait pour la subis 
tance de 40 jours de 41.619 individus qui forment notre papulation. 
Nous devons pourtant vous dire que si nous devions prélever ‘°° 
quintaux qui sont à revenir à nos freres de Nontron et 10.000 quin- 
taux au district de Sarlat. nous compromettrions évidemment les 
besoins de nos administrés ; mais les vôtres paraissent pressants. 
Nous ne devons pas attendre que vous nous ayez fait connaître votre 
position pour obéir. En conséquence, l'administration, l'agent natio- 
nal entendu, considérant la position fâcheuse où se trouve le district 
de Ribérac, l'impossihilité où est l'administration de pouvoir secourir 
ses freres de Sarlat sans ordonner une nouvelle réduction, arrête : 
que la consommation de chaque individu non cultivateur, qui avait 
été fixé par les arrêtés des 6 et 12 courant à trois quarts de grains par 
jour, demeure des à présent fixee et réduite à demi-livre ; quant aux 
cultivateurs. ils continueront à recevoir cinq quarts de grains par 
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jour et par individu, tels qu'ils ont été fixes par les arrêtés susdits ; 
arrête, en outre, qu'il sera incessamment fait des réquisitions sur les 
communes du district de Ribérac, pour l’exécution de celle de la 
Commission des trois, en faveur des districts de Nontron et de 
Sarlat. 

« Le présent arrêté est envoyé à toutes les municipalités du dis- 
trict, avec recommandation d’user de tous les moyens de prudence 
qu'exigent les circonstances. 

« Signe : TRIGANT-GAUTIER fils (1) ». 


À Ribérac, les officiers municipaux assurent à tour de rôle 
le service des bons de subsistances. Conformément à l’arrèté 
du 23 floréal (12 mai 1794), chacun a son jour de garde, s’il 
est obligé de s’absenter, il est tenu d'en aviser à l’avance, atin 
qu’on puisse « juger de la légitimité de l'excuse » et pourvoir 
a son remplacement. Dans le cas où 
« il ne se rendrait pas exactement à son poste les jours où il serait 


chargé de la délivrance des bons, il serait poursuivi comme insou- 
ciant à la chose publique (2) ». 


Le 4 prairial (24 mai), la municipalilé du chef-lieu fait 
annoncer au son du tambour les dispositions de l'arrêté du 
représentant Romme, séant à Périgueux, sur la réduction 
des subsistances, interdisant à chaque ménage de conserver 
les approvisionnements de plus d'un mois. L'excédent devra 
être transporté au grenier commun, pour ëèlre distribué aux 
citoyens dépourvus, par les soins de chaque municipalité 
assistée de deux sans-culottes, indigents. 

D'autre part, une nouvelle réquisilion est ordonnée « sans 
délai » dans le district de Ribérac, et portant sur 1.500 quin- 
taux de grains à fournir aux districts de Périgueux et Berge- 
rac. Des commissaires opérent aussitôt dans les communes 
et peuvent au besoin requérir la garde nationale et la gendar- 
merie pour effectuer les versements. 

Les districts d'Excideuil, Nontron et Montignac sont aussi 
autorisés à faire des réquisitions sur celui de Ribérac. C'est 
alors que les administrateurs se permettent de faire observer 


(1) Zbid., ful. 208. 
(2) Reg. mun. précité, fol. 6. 
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que « l'intention de ces frères témoins de leur misere est 
sans doute de partager ct non point de prendre tout ». 
Puis, pour se conformer à l'arrêté de Romme en date du 
8 prairial, ils arrètent que « tous les excédents de subsislances 
en grains, farines ou pain, qui se trouveront au dela de 
l'approvisionnement des familles pour dix jours » sera cons- 
taté, pesé et porté au grenier public, soit à Ribérac, soit au 
dépôt de Saint-Apre. Des poursuites seront ordonnées contre 
les municipalités qui n'auraient pas fait tous leurs versements 
dans le délai de cinq jours. 

Des plaintes concernant la lenteur des versements sont 
portées par les commissaires aux administrateurs qui protes- 
tent contre le nivellement établi, selon eux, contrairement à 
l'équité, attendu qu'il n’a pas élé tenu compte des grains 
exclusivement destinés aux approvisionnements des armées. 

Certains ciloyens cachent des subsistances. Des commis- 
saires en découvrent parfois au cours de leurs visiles domi- 
ciliaires. Ainsi, le 16 prairial, dans la commune de Ribérac, 
223 livres de grains enfermés frauduleusement dans une 
armoire sont saisis chez la femme Puythorac. Comme sa 
famille n'a droit qu’à 108 livres, l'excédent est confisque el 
déposé lout d’abord dans la maison du citoyen Banaston, 
officier municipal. Traduite immédiatement devant la muni- 
cipalilé, elle est interrogée sur la faute qu'elle a commise. 
Elle répond que sa belle-mère est agonisante et qu'elle 3 
besoin d’un supplément de ration pour les personnes qu 
viennent, les nuits, veiller à son chevet. De plus, elle expose 
qu'elle allaite l'enfant du citoyen Banaston, officier municipal 
de la commune de Ribérac, lequel enfant pourrait périr si 
elle était mise en prison. Enfin, tout en manifestant un pro- 
fond repentir au sujet de sa conduite, elle implore l'indulgence 
de la municipalité. 

Le Conseil, considérant que le nourrisson dont elle est 
chargée « mérite de grands égards, attendu qu'il serait privé 
de ses soins ct peut-être de la vie, si cette mère était retenue 
en arrét » : considérant, en outre, son attitude repentante el 
d’autres motifs allégués par elle et qui atténuent sa faute, 
arrèle que lesdites subsistances en excédent resteront coufis- 
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quées, et lui enjoint « d’être plus circonspecte à l'avenir », 
tout en flétrissant sa conduite (1). 

De même, le citoyen Chambeaudie Mathurin a caché 
13 boisseaux ct demi de froment sous de la paille, 8 bois- 
seaux de blé d'Espagne dans sa maison et 2 boisseaux d'avoine 
daus sa fournière. Le tout est découvert, sur la dénonciation 
de son voisin Nadal, de Ja Garde, commune de Petit-Bersac. 
Il est invité à comparaitre devant la justice, le 5 floréal, après 
la confiscation de ces grains par les commissaires-vérifica- 
teurs. Les procés-verbaux du district et de la municipalité de 
Ribérac ne font pas ensuite mention de la punition qui dut 
lui être infligée ni de la récompense accordée au dénoncia- 
teur, en vertu des décrets du 17 août et du 11 septembre 
1793. 


Le 25 prairial (14 juin 1794), l'administration arrête que 
l'emmagasinage de tous les excédents sera effectué dans un 
délai de trois jours au plus et qu’il sera envoyé au représen- 
tant Romme une adresse 


« pour lui exposer la position critique du district et l’inviter à pren- 
dre les mesures que sa sagesse lui suggeérera, afin de conserver les 
subsistances nécessaires :usqu'à ce qu'il pourra lui en être fourni par 
le district de Mussidan sur lequel il sera invité à accorder une réqui- 
sition de 2.000 quintaux de seigle ». Cette adresse lui sera remise 
sans délai par le citoyen Lavaure. administrateur. 


Signe : TRIGANT-GAUTIER, BOYER (2). 


Le ? messidor (22 juin), les demandes des commissaires 
des districts d'Excideuil ct de Montignac sont pressantes. Elles 
sont écartées, sous prétexte que les arrêtés des représentants 
Pinet et Cavaignac, des 14 et 27 prairial, portés au bureau le 
jour même, à 8 heures et demie du soir, par un courrier 
spécial, mettent cn réquisilion pour l'armée des Pyrénées 
occidentales tous les froments, seigles, farines, avoines de 
toute espèce, qui doivent êlre versés au magasin militaire. 


(1) Reg. mun. précité, à la date du 16 prairial an If. 
(2: Reg. des délib. du dist. de Rihérac, 777, fol. 10. Arch. dép. de la 
Dordogne. 
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De ce fait, ajoutent les administrateurs, « le nivellement des 
subsistances opéré dans le département est totalement 
détruit ». D'autre part, 


« il ne reste chez les citoyens que quelques livres de pain, puisque 
tous les grains, farines et légumes ont dû être portés au dépôt établi 
dans chaque municipalité. Les habitants du district se trouvent, par 
conséquent, dans cette position prévue par les arrêtés des représen- 
tants, c'est-à-dire obligés de se sustenter des fruits précurseurs de l'a- 
bondante récolte qui leur est promise. Cette position. qui est à peu pres 
celle des autres districts, remplace par Île fait le nivellement qu'avait 
opéré le département. Attendu que ces motifs sont plus que suffisants 
pour autoriser le district de Ribérac à retenir le peu de maïs et d'orge 
qui s'est pesé hier au dépôt de Riberac, pour le compte du district de 
Périgueux, d'autant mieux que l'orge est un produit de la nouvelle 
récolte ; considérant, néanmoins, que son désir de secourir des freres 
n'a point de bornes », le district arrête que 14 quintaux de maïs et 
3 quintaux 77 d'orge, du dépôt de Ribérac « seront livres au district 
de Périgueux ». 
Signé : TRIGANT-GAUTIER, BOYER. 

Le lendemain, des commissaires de l'administration se 
rendent aux quatre coins du district pour activer les verse- 
ments des blés et des seigles destinés aux armées. Les autres 
grains restants serviront à l’approvisionnement des commu- 
nes totalement dépourvues. Les orges et les seigles à matu- 
turité devront être coupés et battus de suite. Les municipa- 
lités feront distribuer le produit de cette récolte pour cinq 
jours seulement, à raison d'une livre par jour aux cultiva- 
teurs et d'une demi-livre aux autres. 

À Ribérac, le 12 messidor, le maire et les officicrs munici- 
paux font conuaître aux administrateurs qu'après avoir livré 
235 quintaux de grains, il ne leur resie plus 
« pour alimenter la population de 3.200 individus, que l'orge et le 
seigle nouveaux, et il a été verse dans le grenier de la commune 58 
quintaux.4 livres d'orge et 7 quintaux 13 livres de seig'e. qui ont servi 
a nourrir les citoyens en ne donnant qu'un tiers, ou une demi-ration. 
Actuellement, disent-ils, cette ressource n'existe plus et le dérange- 
ment du temps ne nous permet de récolter du froment que dans six 
ou huit jours. En attendant ce terme, il nous est impossible de faire 
Ja distribution nécessaire de pain, si vous ne venez promptement à 
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notre secours. En conséquence, nous espérons que vous voudrez bien 


nous autoriser à prendre 20 quintaux de méteil des grains versés au 
grenier public par les diverses communes ». 


De plus, les ouvriers employés aux services publics, à 
l'hôpital, à la maison de détention et à l'atelier de salpêtre, 
sont dans une détresse absolue, étant donnée la difficulté de 
les alimenter ({). 

Le 18 messidor, le district de Riberac est avisé que les 
arrétés des représentants Pinet et Cavaignac, relatifs aux 
réquisilions pour les armées, ont été annulés par le Comité de 
Salut public. De sorte qu'il y a lieu de fournir des approvi- 
sionnements aux districts dépourvus. Celui de Périgueux 
recoit 400 quintaux de méteil, maïs, seigle et froment. Rien 
n'est livré au district d'Excideuil, attendu que le département 
de la Correze lui offre 800 quintaux présentement. Du reste, 
l'agent des subsistances militaires s'y oppose, suivant sa 
lettre recue le jour même à neuf heures du soir. 

A ce moment, la taxation des denrées suscite des embarras 
pour les approvisionnements. Les accaparements sont sévè- 
sement réprimés par la loi; maisils se pratiquent tacitement, 
et les commerçants ne sont pas toujours scrupuleux à l'égard 
des consommateurs. 

Le 17 messidor, notamment, le maire et les officiers muni- 
cipaux dénoncent en ces termes à l'agent national du district 
la cupidité des marchands de vin : 

« Citoyen, 

« Nous croyons devoir te prévenir des embarras que nous éprou- 
vons< chaque jour : 1° pour l'exécution de la taxe du maximum du 
prix du vin, ainsi que tu l'as réglée dans le tableau que tu as fait 
publier : 2° pour procurer aux cultivateurs et sans-culottes indigents 
cette denrée devenue nécessaire, à cause de la penurie des subsistan- 
ces, de la disette presque absolue de viande de boucherie et des tra- 
vaux pénibles qui ont lieu pour la levée de la récolte. 

« Les débitants de vin et autres individus nous déclarent à chaque 
instant que les proprietaires des vins se refusent de le: livrer au prix 


(1) Second reg. de corresp. de la mun. de Ribérac, fol. 1%. Archives de 
Ribérac. 
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de 100 livres les deux pièces et demandent 150 livres et jusqu'a 
200 livres du charroi. Nous te dénoncons cette cupidité réprouvée par 
la loi. Nous ne pouvons te nommer individuellement les réfractaires 
parce qu'ils ont la précaution d'envelopper leurs prétentions et leur 
résistance à la taxe dans le secret qu'ils ne dévoilent que dans le 
tête-a-tête. 

« Ce qui ne parait pas douteux, c'est que l'infraction est notoire et 
presque générale et qu’il faut des mesures rigoureuses pour ramener 
a Ja loi ceux qui s’en écartent si audacieusement. Les cultivateurs et 
les ouvriers nous dénoncent à leur tour les débitants qui, pour la 
plupart, sont dépourvus, ou ne livrent qu’avec répugnance leurs 
vins au détail. Ces débitants nous ont observé que le prix en gros de 
l'achat du vin ne correspondait pas avec celui du détail ; ils ne peu- 
vent <e procurer qu’au loin cette denrée, attendu que le grand débit 
qui s’en fait dans Ribérac a épuisé presque toutes les caves des envi- 
rons. Les cabaretiers paient donc des frais de transport considéra- 
bles, ce qui les réduit considérablement à perdre sur le débit de leurs 
vins, et voilà la vraie cause qui prive les sans-culottss de cette bois- 
son de première nécessité. 

« 1] suffit de t'avoir indiqué la cause du mal, pour être assuré que 
tu emploieras efficacement le remède qui doit le faire cesser. Nous 
t’invitons à revoir ince<samment la taxe de cet article. Celui de l'eau- 
de-vie mériterait peut-être aussi d’être retouché. puisque le prix de ls 
vente en gros ne répond pas au détail. 


« Salut. union et fraternite. 


« Le maire el les officicrs municipaux de la commune de 
Riberac » (1). 


Les commerçants du chef-lieu refusaient aussi de livrer 
des marchandises aux prix de la taxe. Un citoyen de Saint- 
André-de-Double, Bernard Maigne, était venu se plaindre au 
district de ce que les épiciers n'avaient pas voulu, un jour de 
marché, lui vendre du sel, prétextant qu'ils n’en avaient pas. 
Aussitôt, le Directoire arrête que la municipalité de Ribérac 
fera, de suite, des perquisilions chez lous les épiciers de la 
ville, pour s'assurer s'ils ont du sel dans leurs magasins, el, 
dans l'aflirmative, ils le réquisitionneront pour en délivrer 


sape 


(1) Zbid., fol. 15. 
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non seulement au réclamant, mais à tous les citoyens qui en 
sont dépourvus. Ne plus, 
« la municipaiité est invitée à redoubler de zèle pour la surveillance 
des approvisionnements et débits de toutes les marchandises pour 


prévenir et faire réprimer toutes les combinaisons de la malveillance 
boutiquière » (1). 


Des boulangers de Ribérac, qui vendent du pain aux 
habitants des communes voisines, sont poursuivis pour 
infraction à la loi. De ce nombre se trouve le citoyen Mazeau, 
condamné à 10 livres d'amende pour avoir cédé trois tourtes 
de pain à un père de famille de la commune de Vanxains. Le 
fait est d'autant plus blâämable, « qu’en ce moment les 
habitants de Ribérac n'ont que pour deux ou trois jours 
de vivres », selon les termes du procès-verbal. 

Cela se passe le 23 messidor (13 juillet), jour où un arrêté 
de la municipalite réquisitionne pour la levée de la récolte 
tous les citoyens et toutes les ciloyennes de la campagne, 
dans la commune de Ribérac, sauf ceux qui pourront 
justifier d’être employés à d’autres travaux indispensables. 
Les servantes doivent « laisser leurs tricottages pour aller 
moissonner ». « S'il y a des réfractaires, est-il dit dans 
l'arrêté, ils seront rigoureusement poursuivis, car tout le 
monde, sans perdre un instant, doit concourir au salut du 
peuple. » . 

Comme salaires, les hommes recevront 30 sous par jour et 
les femmes 18 sous. Les garçons âgés de 10 à 14 ans auront 
de 10 à 14 sous et les filles de 8 à 40 sous. De 14 à 16 ans, les 
garçons seront payés de 14 à 18 sous et les filles de 10 à 
14 sous, conformément à l'arrèlé municipal du 27 prairial 
précédent (16 juin). 

Sitôt levée et battue, la nouvelle récolte fut frappée de 
réquisitions. De sorte que les difficultés ne cessèrent pas. 
Elles semblent mème devenir plus nombreuses pour l'appro- 
visionnement des marchés en grains de toutes sortes. 

Une lettre de la municipalité de Ribérac, aux administra- 


(1) Reg. du district de Ktibérac, 776, fulio 226. 
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teurs, en date du 93 thermidor (12 août), rend compte de la 
* situation par les considérations suivantes : 

1° Les pauvres cullivateurs qui viennent acheler des grains 
au marché habitent à 3 ou 4 lieues et perdent ainsi une 
journée qui pourrait ètre utilement employée à d'autres 
travaux. 

2° Il y a, de plus, perte de subsistances lorsque les citoyens 
sont forcés de cuire la farine encore blutante et venant du 
moulin ; à peine le lamis peut-il en séparer le son; le pain 
est de moindre qualité. 

8° En outre, les citoyens de la campagne « sont dans 
l'usage de cuire à la fois du pain pour deux ou trois déca- 
des »; ils trouvent en cela économie de temps, de bois, de 
subsistances même, car « le pain rassis fait plus d'usage et 
coule moins vite que le pain tendre ». 

4 Puis « dans les ménages peu nombreux et habitant loin 
des cités, il n'est pas praticable de mettre au four 20 ou 
30 livres de pain ».Comment pourront-ils se procurer chaque 
décade celui qui leur sera nécessaire ? 

5° D'autre part, les légumes, tels que les fèves, sont au 
même prix que le froment. Or, il y aura des difficultés pour 
débiter cette denrée,; chacun voudra du froment à la place 
des fèves. 

6° Enfin l'affluence des achelcurs sur les marchés a triple 

la besogne pour toutes les inscriptions ; de là un sérieux 
embarras. Néanmoins, ajoutent les ofliciers municipaux, 
« nous surmonterons toutes les nouvelles difficultés qui n’excëderont 
pas nos forces. Toutes ces réflexions sont dictées par le plus pur 
patriotisme et par le désir de concourir de toutes nos forces au 
bonheur de nos freres. Nous espérons que vous les accueillerez 
comme les bons pères de la Patrie qui écoutent toujours avec bonté 
leurs enfants chéris » (1). 

Le 7 iructidor (26 aoùt), ces mêmes officiers municipaux 
demandent aux administrateurs de nouvelles réquisitions de 
grains pour le marché, et s'expriment ainsi : 

« Ndus sommes forcés, dès à présent, d’avoir recours à vous pour 


| 


(1) Zbid., folios 23 et 24. 
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approvisionner notre minage. Notre commune étant dépourvue de 
froment, il nous est impossible de faire fournir ce marché. Vous 
savez que nous avons versé au grenier public une partie de la 
nouvelle récolte. La consommation est immense dans Ribérac par 
l'affluence des ouvriers de toutes les professions et il se présente 
à notre bureau un grand nombre de citoyens de toutes les communes 
du district pour nous demander des grains. Nous pensons qu’il est 
indispensable de garnir notre marché à chaque tenue au moins de 
cent quintaux de grains. Veuillez bien prendre notre demande en 
considération en requérant les communes les mieux approvisionnées 
de porter des grains à Ribérac, et surtout du froment et du méteil ». 


Quinze jours après, le Conseil général de la commune de 
Ribérac avise le district que la maison de l'hospice est 
dénuée de subsistances. 


« La plus affreuse misère s'y fait sentir ; et, si un pareil état se 
prolongeait quelques jours, tous les malades et servants seraient 
forcés d’abandonner cet asile de la douleur. Dans le moment actuel, 
il y manque de tout, même des aliments les plus nécessaires à 
la vie ». 


L'adminislralion est priée, en conséquence, d'indiquer les 
mesures à prendre pour remédier à cette pénible situation. 
La réponse est attendue avec impatience et avec espoir. 


Dans une prochaine communication, nous verrons com- 
ment, l'année suivante, — la troisième de la guerre — la 
famine à Ribérac put être évitée. 


À. DUBUT. 


Deux planches accompagnent cette licraison : la 1'* représente le Pont de 
Corgnac sur l'Isle, vue d’acal ; — et la 2°, Idem, détails. 


Le gérant responsable, H. ETouRNE AU. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


DE LA 


SOCIÉTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE LU PÉRIGORD 


du 31 mai 1917. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président, 


La séance est ouverte à une heure (heure légale) dans la 
salle du Château-Barriére. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Elie de Biranu, Louis 
Didon, Durand de Ramefort, le marquis de Fayolle, Féaux, 
Ribette, Eugène Roux, l'abbé Joseph Roux et Villepelet. 

S'excusent de ne point assister à la séance : MM. Dujarric- 
Descombes, Charles Durand, Délugin et le comte de Saint- 
Saud. 2 

Le procès-verbal de la séance du 3 mai est lu et adopté. 


M. le Président nous apprend la mort de deux membres de 
notre Société, de M"° la marquise de CASTERAS-SEIGNAN, née de 
La Serve, décédée au château de Menesplet, le 30 novembre 
1916. Elle avait remplacé dans nos rangs son mari, ancien 
sous-préfet de Ribérac. Depuis la guerre, elle avait fait un 
hôpital de son habitation et répandait le bien autour d'elle. 

Notre autre confrère, décédé le 10 mai, est M. Alexis BEAU 
DE VERDENEY, originaire de Coulaures, employé à la Préfecture 
de la Seine, qui avait donué autrefois au Musée du Périgord 
un beau sarcophage en marbre des Pyrénées, de l'École 
Aquitanique, provenant de Bourg-sur-Gironde. On se rap- 
pelle que tout récemment, notre regretté confrère publia 
dans le Bulletin d’intéressants souvenirs sur la famille de La 
Servolle et sur l'origine de de Mourcin. 

L'assemblée exprime de sympathiques regrets. 


M. LE PRÉSIDENT rappelle qu'aux termes (le l’article 8 de nos 
statuts, il ya lieu de procéder aujourd'hui au renouvellement 
16 
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du bureau et propose de renvoyerle vote à la fin de la séance : 
ce qui est adopté. 


En attendant, il énumère sommairement les ouvrages qui 
sont arrivés à notre bibliothèque depuis le commencement du 
mois : 

Comptes rendus des séances de l’année 1916 de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, bulletin de novembre, in-8&, 
Paris, Auguste Picard ; où p. 463, M. Anloine Thomas résume 
une étude philologique, destinée aux Mémoires de l'Académie 
et dans laquelle il expose l’origine et l’extension géographique 
de certains mots français, provençaux, espagnols, catalans, 
italiens, etc., qui sont synonymes du français € jointée » et 
désignent le contenu des deux mains jointes en forme de 
coupe... Un des plus anciens, répandu surtout dans le Massif 
Central (Corrèze, Creuse, Haute-Vienne, Dordogne, etc.) 
paraît reposer sur un type gaufata, dérivé du haut allemand 
gaufe, qui a le mème sens. 

Notre secrétaire-adjoint, M. AUBLANT, si compélent dans 
notre dialecte patois, connaît en effet le mot gaufade avec ce 
sens. 

Annales de la Société historique et archéologique du Gätinais, 
{4er et 2° trimestres de 1916-1917, un fascicule in-8°en feuilles, 
Fontainebleau, Maurice Bourges, imprimeur breveté, 1917; où, 
p. 185, la légende concernant la jeune télégraphiste Juliette 
Dodu, de Pithiviers, en novembre 1870, est démentie d’une 
facon absolue ; | 

Bulletin de la Société archéologique et historique de l'Orléanais, 
tome XVII, n° 210, 1° el 2° trimestres de 1916 in-8 avec deux 
planches, Orléans, librairie Marron ; contenant un article de 
M. Dujarric-Descombes sur Arnauld de Chesne et sa famille ; 

Bulletin de l'Union historique et archéologique du Sud-Ouest, 
9° année, n° 1 et 2, janvier-avril 1917, un fascicule in-8°, 
Bordeaux, Feret et Mounastre-Picamilh ; où p. 11 est signa- 
lée, dans le Bulletin dela Société archéologique de Bordeaux, 
tome XXXV, oclobre 1916, une description de la station pré- 
historique de Loubatour (Dordogne) par M. P. Labrousse que 
nos préhistoriens Re connaissent pas ; 
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Dans un feuilleton de la Liberté du Sud-Ouest, adressé à noire 
Président par M. Fernan'i Thomas, trésorier de la Société 
d'histoire de Bordeaux, sur Le contre-amiral Pierre Basile, 
l’auteur nous dit : 


Pendant un congé en l’an VIII, le lieutenant de vaisseau conçut et 
sourit un projet de navigation de la rivière d’isle entre Coutrss et 
Périgueux. Le Ministre de l'Intérieur, ne pouvant disposer de la 
somme totale pour l'exécution des travaux, chargea les ingénieurs de 
vérifier le devis, pour la section de Coutras à Mussidan, évalué à la 
somme de 336.000 francs. . .. 


De M. le Maire de la ville de Bordeaux, le volume sixième 
de l'Inventaire sommaire des registres de la Jurade, 1520 à 1783, 
publié par Alfred Leroux,archiviste départemental honoraire, 
gros volume broché in-%°, sur papier de fil, Bordeaux, impri- 
merie nouvelle Pech, 1916 ; où plusieurs passages concernent 
la province de Périgord et la rebellion des Croquants; 

De M. de Grailly, la seconde édition de son remarquable 
ouvrage La Vérité Territoriale et la rive gauche du Rhin, avec 
une préface de M. Ernest Babelon, de l’Institut, petit in-8°, 
Paris, Nancy, Berger-l.evrault, libraires éditeurs ; 

De M. Dujarric-Descombes, un exemplaire du tiré à part de 
sa Notice sur M. Fournier-Sarlorése, ancien préfet, in 8°, Paris, 
Périgucux, imprimerie Ribes. 

M. l’abbé Jarry tient à offrir à la Société la primeur d'un 
ouvrage qu'il publie présentement et qu’il nous envoie en 
feuilles, intitulé Précis d'histoire locale, Nos Évéques, avec une 
dédicace et un avant-propos en vers latins. Comme le dit 
justement dans la lettre que lui adresse Mer Rivière : 

C’est un ouvrage de vulgarisation où vous avez réuni et condensé 
ce qui a été écrit sur les pontifes de Périguenx et de Sarlat et qui 
forme un manuel sérieux de l’histoire religieuse de notre pays, depuis 
le premier et si fameux de nos évêques. jusqu’à celui dont vous aug- 
mentez la confusion et le sentiment de responsabilité, en rappelant 
toutes les gloires et tous les travaux de ceux qui sont venus avant 
lui. 

M. le Président nous en lit quelques passages qui parais- 
sent intéresser l'assemblée. | 

fncidemment l’auteur s'occupe de l'abbaye bénédictine de 
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Ligueux et de celle de Saint-Benoît de Périgueux. Entin il 
donne de plus amples détails sur la carrière épiscopale de nos 
deux derniers évêques Ms Bougoüin et Ms" Riyiere. 

Un de nos confrères fait remarquer que M. l'abbé Jarry a 
omis un de nos évêques du xn° siècle qui n'est pas des moin- 
dres Guillaume d’Auberoche. 

Des remerciements sont votés aux donateurs. 


M. AUBLANT a relevé dans le Bulletin de la Société préhis- 
torique française, de mars 1917, une étude sur Le Polissoir de 
Neuilly-Saint-Front et sa légende dans le département de 
l'Aisne. Il nous signale une chapelle bâtie en 1343 et consa- 
crée à notre saint Front à laquelle on vient en pélerinage, 
dans cette région. de stations préhistoriques. Les détails 
qu'il nous donne sur ce polissoir en grès et sur la mission 
de saint Front au ri siècle sont intéressants et seront publies 
dans notre Bulletin. 


Lx SECRÉTAIRE GÉNÉRAL croit se rappeler que l’année der- 
nière, dans nos conversations relatives à la porte de la 
Grameilha de Saint-Front, M. l'abbé Joseph Roux nous avait 
dit que l'entrée principale de l’église n'était pas sur la Clautre. 
Il apporte un texte de 1570 qui paraît le contredire. Les maire 
et consuls de Périgueux avaient l'usage d'assister, la veille 
de l’Ascension, à un salut devant le « grand portal de lesgiise 
Monsieur sainct Front et du cousté de la Claustre. » Le texte 
est tiré du livre des comptables C C.102 (1560-1510), Î°s 18 
verso et 19 recto, des Archives municipales. 


1530. — « La vigille de la sumption nre Seigneur, comme est de 
bonne coustume fere dire le salut devant le grand portal de lesglise 
Mons” sainct Front et du couste dé la Claustre, a esté payé par nre 
comptable tant pour fere dire led. salut aulx chantres et pbres qui y 
ont assiste que pour les chandelles que lon a acoustumé bailher aulx 
bourgeois et habitans de lad. ville, scavoir pour les chantres sept salz 
six den.-tournoiz, et pour les chandelles et sierge de Monsieur le 
mayre dix solz six deniers tournoiz. que revient à dix-huict solz tour- 
DOS; pour Ce. 4 . 4 . . . . 4 . . . « . . Xviijs. 

« Fust bailhe au marguilher qui sonna ledict salut, douze deniers 
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« Plus a este bailhe pour le rouseau et branches espendues en la 
Claustre, audevant le dict grand portal de lad. esglise, six solz tour- 
noiz ;, pour ce . . . . . . à 
« Le landemain, jour de la SL pton nre Seigneur, comme est de 
bonne coustume, Messieurs allarent à la procession et grand messe, 
et fust bailhe aulx six sergentz, comme est de coustume, six s01z tz 
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M. l'abbé Roux répond que, suivant lui, l'entrée principsle 
de l'église ne pouvait se faire de ce côté. Il aurait fallu tra. 
verser le chœur du chapitre, ce qui est impossible. Au lieu 
d'être orientée l'église était occidentée. 


M. DurAND DE RAMEFORT fait ensuite passer sous nos yeux 
un joli petit cadran solaire en cuivre avec boussole, du xvur° 
siècle, conservé dans un écran qu'il a trouvé dans un pla- 
card, à Sa campagne. 


Notre zélé vice-président M. Joseph DuriIEUx, qui ne nous 
oublie pas, nous signale une notice qu'a publiée, verbo Onésime 
la Appleton's Cyclopædia American Biography éditée à New-York 
en 1887-1888 par James Grant Wilson el John Fistre. D'après 
cet arlicle (tomeIV, page 582), Charles-Stanislas de Montigny, 
plus connu sous le nom de Frère Onésime, missionnaire 
français, mort à Gapesterre (Guadeloupe) en 1699, était né à 
Ribérac en 1641. L 


« Venu à la Guadeloupe comme missionnaire en 1665, il contribua 
au relevement de la colonie et prit de l’influence sur les Caraïbes aux- 
quels il enseigna l'amour de la France. Il apaisa plusieurs insurrec- 
tions fomentées par des agents anglais et espagnols. Comme ingénieur 
il dirigea la construction d'écluses et de canaux et traça des routes à 
travers les montagnes. Il fit l'ascension du volcan « La Soufriere » et 
surveilla des travaux pour prévenir les désastreux effets des érup- 
tions. 

« 11 publia à Paris, en deux volumes, en 1691, une Relation de la 
mission du P. Onésime aux Iles du Vent, contenant l'histoire des 
colonies francaises et des découvertes qui s’y sont faites jusqu'à nos 
jours, suivie d’un sommaire des expéditions des flibustiers de l'ile de 
la Tortue avec leurs étonnantes aventures. Ce curieux ouvrage ren- 
ferme aussi un récit des établissements français dans le sud de Le 
Lousiane. » 
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Jci s'arrêtent les indications de l'Encyclopédie américaine. 
Des recherches dans les bibliographies et biographies fran: 
çaises ne m'ont donné aucun resultat. Des recherches locales 
à l'état-civil permettraient de savoir s’il s’agit d'un personnage 
vraiment périgourdin. 


LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL D’a pas trouvé le nom de Montigns 
dans ses indications tirées des registres paroissiaux de 
Ribérac. 


Notre autre vice-président M. Elie ne BinAN, trop rare à 
notre gré, offre à la Sociéle les pièces énumérées ci-après : 

1° Un exemplaire collationné du cahier de doléances, pré- 
senté pour la ville et sénéchaussée de Bergerac, en vue de la 
réunion des États Généraux de 1789 ; 

2° Une proclamation de Ponterie-Escot, commissaire du 
département de la Dordogne, pour le recrulement de l’armée, 
adressée cn 1793 à ses frères les habitants du district de 
Bergerac. Le signataire de cette pièce fut maire de Bergerac 
“en l'an III de la République. 
3° Un mémoire justificatif, adressé au Gouvernement ct à 
ses concitovens par Perrié Dussumier, accusé d’avoir prononcé 
_au cercle constitutionnel, séant rue Neuve, à Bergerac, dans 
la seance du 21 ventôse an VI, un discours incendiaire, ten- 
dant à l’avilissement et au mépris des autorités républicaines, 
fidèles à leur devoir. Perrié Dussumieravaitété en 1791 secre- 
taire général du club de Bergerac, il fut ensuile, au district. 
chef du bureau des domaines et émigrés. L’était un modéré ; 
dans ses diverses fonctions, il eut l'occasion de rendre de 
bons offices à plusieurs personnes en butte aux persécutions 
poliliques. | 

La Sociélé remercie M. de Biran. 


De sou côté, M. Louis LAcRocQ, secrétaire général de la 
Société des sciences nalurelles et archéologiques de la Creuse, 
nous communique l'analyse de sept placards périgourdins 
de l'époque révolutionnaire qui sont des programmes de fêtes 
sentimentales. Elle scra publite dans nos Varia. 
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Enfin LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL donne lecture d'une liste des 
noms de nos confrères et de leurs fils qui, dans cette guerre 
terrible, depuis février 1916, ont été décorés, promus, cités, 
blessés, prisonniers, disparus, (la liste précédente a été 
. adressée à l'Union des Sociétés du Sud-Ouest qui avait exprimé 

_ le désir de l'avoir.) 

L'assemblée exprime une fois de plus tous ses regrets pour 
nos morts el ses félicitations pour tous ceux qui se sont dis- 
tinguës par leur courage. 


Deux candidats demandent à entrer dans notre compagnie. 


Après deux votes à main levée, M. le Président déclare 
admis membres Litulaires de la Société hisiorique et archéo- 
logique du Périgord : 

M. l'abbé Sicaza, aumônier de la 40° Division, professeur au 
grand séminaire de Périgueux, présenté par M. de Montcheuil 
et M. l'abbé Joseph Roux ; 

Et M. Joseph LEYMONNERIE, Surnurnéraire de l’Euregistre- 
ment, décoré de la Croix de guerre et dela Médaille militaire, 
sergont au 175° d'infanterie, à l'hôpital américain à Nice, pré- 
senté par M! Irène Faure et M. Féaux. 


Enfin, comme il a été convenu au commencement de la 
séance, il est procédé à l'élection du bureau. A l'appel nomi- 
nal, chacun vicnt apporter son bulletin de vote et il est 
procédé sur-le-champ à leur dépouillement qui donne les 
résultats suivants : 


Sont élus pour l’année 1917-1918. 


Président : M. le Mi de Fayolle ; 

Vice-Président : Pour l’ari‘ de Périgueux, M. Charles Durand ; 
— Pour l'arr' de Bergerac, M. Gontier de Biran ; 
— Pour l'arr' de Nontron, M. Joseph Durieux ; 
— Pour l'arr' de Riberac, M. Dujarric-Descombes ; 
— Pour l'arr' de Sarlat, M. le vicomte de Gérard ; 

Secrétaire général : M. F. Villepelct ; 

Secrétaire adjoint : M. Charles Aublant ; 

Trésorier : M. Féaux, 
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M. LE PRÉSIDENT remercie l'assemblée, au nom du bureau 
et au sien, du nouveau témoignage d'estime et de sympathie 
qu'elle vient de leur donner. Ils feront tous leurs efforts pour 
le justifier, comme par le passé. Sans doute nous faisons peu 
de chose en comparaison des actes de bravoure de nos 
soldats, mais nous poursuivons notre œuvre modeste qui est 
bonne aussi. 

La séance est levée à trois heures et demie. 


Le Secréteire général, Le Président, 


FErnn. VILLEPELET. Mis pe FAYOLLE. 


ES TL LRU 


Séance du jeudi 5 juillet 1917. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à une heure (heure légale", dans la 
salle du Château-Barrière. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Bayle, le marquis de 
Bourdeille, Didon, Jean Dupuis, le marquis de Fayolle, 
F'eaux, l'abbé Joscph Roux et Villepelet. 

S'excusent par écrit : MM. Dujarric-Descombes, Charles 
Durand, le comic de Saint-Saud et Adalbert du Soulas. 

Le procès-verbal de l'assemblée générale du 31 mai est lu 
et adopté. 


M. LE PRÉSIDENT énumère rapidement les ouvrages qui sont 
arrivés depuis à notre bibliothèque : 


Bulletin de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile de France. 
4i® el 42° années, 1914 ct 1915, deux volumes brochés in-8°, 
avec illustrations, à Paris, chez Champion, libraire ; 

Memotres de la même Société, tome XLI (1914) ettome XUIT, 
(1915), deux volumes brochés in-8°, le dernier avec planches, 
à Paris, chez Champion, libraire ; 

Mémoires de la Societé des Antiquaires du Centre, 1913, XXXN[ 
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volume, deux gros volumes in8°, avec planches, Bourges, 
typographie v'° Tardy-Pigelet et fils, 1914 et 1917, le premier 
volume contient une intéressante étude de notre compatriote 
M. l'abbé B. de Roffignac sur Le tympan de la porte Saint Ursin 
à Bourges. son caractère religieux et un mémoire de M. l'abbé 
Maurice de Laugardière sur des Documents de l’époque révolu- 
tionnatre : 

Bulletins de la Société des Antiquaires de l'Ouest, 3° série, tome 
IV, n° 3, 4° trimestre de 1916, octobre-novembre-décembre, 
un fascicule in-8°, avec une planche, Poitiers, Lévrier et 
Bonamy-Leévrier, libraires, 1917 ; 

Revue de Saintonge et d'Aunis, bulletin de la Société des 
Archives historiques, XXX VII: volume, 1°° et 2° livraisons, 
février-avril 1917, un fascicule in-8e, Saintes, librairie Prévost ; 
et la Table du XX XVI: volume ; contenant lu suite de l'Intro- 
duction à l'histoire des évèques de Saintes, jusqu'au règne de 
saint Louis par M. Depoin ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'École félibréenne du 
Périgord, tome IV, 41°-42° livraisons, in-&°, Périgueux, typo- 
graphie Routeix ; contenant la suite du Livre d'Or du Bournat 
par M. Aublant, et une spirituelle chanson de M. Reverdy sur 
Le Pain national ; 

Bulletin de la Société scientifique, historique et archéologique 
de la Corrése, siège à Brive, tome XXXIX, 2° livraison, avril- 
juin 1917, in-8e avec trois planches, Brive, Roche imprimeur ; 
où est publiée la suile de l4ntéressant mémoire de notre 
confrère M. Richard de Boysson sur l'Invasion calviniste en 
Bas-Limousin, Périgord et Haut-Quercy ; 

Bulletin trimestriel de la Société des sciences, lettres et arts de 
Bayonne, année 1916, n°* 3 et 4, un fascicule in-8°, Bayonne, 
imprimerie Foltzer ; contenant un mémoire de M. Daranatz 
_ sur les Chansons des Pélerins de Saint-Jacques ; 

Bulletin archéologique, historique et artistique de la Societé 
archéologique de Tarn-et-Garonne, tome XLIV, année 1916, un 
volume broché in-8°, Montauban, imprimerie Forestié, 1917. 

M. Georges MARGAT veut bien nous offrir une jolie petite 
photographie représentant un vieux quartier de Périgueux, 
l'ancien hôtel de Cablanc aujourd'hui au comte de Fayolle 


— 246 — 


et la tour Barbecane détruite à l’époque de la construction 
des quais. 
Des remerciements sont volés aux donateurs. 


M. l'abbé SicaLaA, élu membre titulaire dans votre dernière 
assernblée générale, écrit au Président : 


« Je suis heureux que la Société historique et archéologique du 
Périgord ait bien voulu m'admettre au nombre de ses menrbres titu- 
laires. Je viens, Monsieur le Président, vous en remercier et remer- 
cier ces messieurs qui m'ont élu à la derniére assemblée générale. Je 
n'avais pas eu le temps de m’acquittor plus tôt de ce devoir, car nous 
étians aux tranchées et j'étais seul aumônier à la 40° Division, mon 
confrère ayant été envoyé en mission à Moscou par le Ministre des 
Affaires étrangères. 

« Je désirais depuis longtemps faire partie de la Société archéologique 
dont j’étudiais avec grand intérêt et admirais les savants travaux. 
Pendant les cinq ans où j'ai professé l'histoire ecclésiastique au grand 
séminaire, le Bulletin et les ouvrages de la Société ont été pour moi 
une précieuse mine de documents et d'études qui m'ont permis de 
suivre dans notre Périgord la répercussion des grands faits de notre 
bistoire nationale et de l’histoire de l'Église. 

« Combien l'histoire de notre province intéressait les abbes du grand 
séminaire ! En entrant dans votre Société, Monsieur le Président, mon 
souvenir ne peut se séparer d'eux, car c'est avec ces jeunes gens et 
pour eux que j'avais avec amour et pour les leur faire aimer, étudié 
les gestes des vieux Périgourdins, évêques et soldats, nobles et gens 
de nos cités et de nos campagnes, dont la collaboration au cours des 
siècles a fait notre France si belle ! Hélas ! plusieurs de nos abbes 
dont j'espérais voir la plume servir un jour l’histoire de notre patrie, 
sont tombés glorieusement. Mieux que par leur plume, c'est par leur 
sang qu'ils ont servi. 

« Veuillez agréer, etc. ». 

M. LEYMONNERIE également élu dans la même séance, écrit 
au Sécrétaire général : 

« J'ai recu avec plaisir votre lettre du 1°" juin et celle de M le Pré- 
sident de la Société archéologique du Périgord. 

« On me fait un grand honneur en m'acceptant dans cette assem- 
blée; crovez bien que je ferai mon possible pour me rendre digne 


d'elle. 
« Initié depuis ma jeunesse aux agréables distractions de la pré- 
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histoire, je m'y sufs toujours intéressé ; et maintenant, dès que je 
serai libéré de mes obligations militaires, c'est avec une joie sans 
mélange que je me remettrai aux recherches et aux études. 

« Presque Périgourdin, puisque Ribéracois, je n’ai jamais aimé mon 
pays natal, et apprécie ses beautés plus qu'à présent. La région ne 
manque pas de curiosités insoupconnées qu'il s’agit de faire connaître 
et de mettre en relief. Ce sera ma tâche ; tâche que je m’efforcerai 


de remplir et de mener à bonne fin. 
« J'espere trouver dans ces occupations un oubli passager, et ren- 
dre en même temps au passé, un hommage qui lui est dû ». 


En s’excusant, M. pu Soucas nous écrit qu'il profile de 
l’occasion « pour identifier le lieu de résidence de la famille 
de La Beaume-Forsac », citée dans le tome XLIV de notre 
Bulletin. 

« La famille de La Beaume, alias La Balme, qui avait le 
titre de marquis de Forsac, habitait le château du même 
nom, silué à 3 kilomètres de Bergerac, non loin de la route : 
de Bergerac à Mussidan. Ce château, dont l’ensemble est du 
xvr siècle, entouré d’un parc au frais ombrage et d'où la vue 
se repose agréablement sur une riante prairie, bordée par la 
ligne du chemin de fer et la route de Bergerac à Mussidan, a 
une remarquable porte d'entrée du style du xiv* siècle, sur 
laquelle étaient sculptues Ics armes des La Beaume, mais en 
partie mutilées par la Révolution de 1793. Depuis cette date 
le château et la propriélé de La Beaume ont appartenu à la 
famille Lespinasse et cnsuite à celle de notre confrère 
M. Raphaël Tarel. » 


De son côté, M. NEURY nous écrit : 


« Puisque dans le dernier numéro du Bulletin de notre 
Société, il est encore question du médecin conspirateur 
Nicolas-Jean Faure, permettez-moi de vous rappeler ce que 
vous savez certainement que dans l’histoire de France d'Henri 
Marlin. deuxième édition, tome III, p. 237 on lit : 

Trois jours apres (14 frimaire, 5 décembre), une autre cérémonie 
plus en rapport avec les realités des temps eut lieu au Champ de 
Mars. Ce fut la distribution des aigles à des détachements de tous 
nos régiments. Napoléon siégeait sur un trône élevé en avant de 
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de l'Ecole Militaire. Un jeune homme s'avanca vers les degres du 
trône et s'écria d’une voix forte : « Point d'empereur ! La liberté ou la 
mort ! » Il fut arrêté : on n’a jamais su son nom. 


» L'éminent historien n'a donc pas eu connaissance des 
documents si intéressants, retrouvés par nos labhoricux 
confréres. » 


M. LE PRÉSIDENT nous fait connaître ensuite qu'il est allé, 
ces jours derniers, en compagnie de M. Féaux, à la recherche 
d'un monument mégalithique, signalé dans les Antiquités de 
Vésone par M. de Taillefer, qui le nomme un mallus. Ce monu- 
ment est situé sur une pente à l’ouest d'un vallon appelé 
« Combe de Puygauthier », dans la commune de Marsac. 

« Il y a, disséminés dans cette région, d'assez nombreux 
blocs d'un schiste ferrugineux, employé fréquemment par 
les hommes de l’époque néolithique dans la construction des 
dolmens et autres monuments ; un certain nombre de ces 
blocs ont été brisés et détruils par les habitants du pays. 
MM. de Fayolle et Féaux ont bien retrouvé, à l'emplacement 
indiqué par M. de Taillefer, un groupe de 12 grandes pierres 
de cette même nature qui, d'après le plan sommaire qu'ils en 
ont relevé et que nous montre le Président, paraissent dispo- 
sées d'une facon à peu près régulière et très probablement 
intentionnelle. La plus volumineuse est connue dans le pays 
sous le nom de Pierre des neuf tours, parce que d'après une 
légende, cette pierre, à midi de certains jours de l'année, 
faisait neuf fois le tour du bois où elle est plantée. 

a De là MM. de Favolle et Féaux sont allés examiner une 
pierre, siluée à la limite des quatre communes de Marsac, 
Coulounieix, Coursac el Razac, dite Peyre lervade ou Pierre 
Penlére. Celle pierre est une borne de juridiclion, semblable 
à celle de Saint-Augütre, pres du Saut-du-Chevalier, dont 
elle porte [es mêmes armes presque effacées. 

Ces Messicurs se proposent de consacrer quelques pages de 
notre Bulletin à une étude de ces divers monuments. » 


M. DE SAINT-SAUD, en s'excusant de ne pouvoir assister à 
la séance, nous envoie la pelite note suivante, prouvantqu'on 
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faisait le commerce de la pelleterie à Brantôme, à la Renais- 
sance. L'acte est tiré des minutes de Gemellier, notaire à 
Bordeaux (Arch. dép. de la Gironde, 3 E, n° 6531). 


« Datum Burdigala die 25° novembris anno millesimo quingentesi- 
mo decimo. Personnellement establiz Jehan Bessignato, dict Boyleau, 
pelletier, demeurant en la rue des Argentiers, paroisse de Sainct- 
Pierre-de-Bordeaux, lequel... confesse devoir estre obligé pour luy... 
que honneste femme Jehanne Merchadier, femme de Clemens de la 
Croix, aussi peletier, demeurant au lieu de Branthome en Perigorg, 
illec présente... stipullant... la somme de quarante une livre et seze 
solztournois restant... à cause de la vendition et livrance de certainne 
quantité de peleterie, tant noires que blanches, par la dite Merchadier, 
venduts, baillées et livrées aud. débiteur... Et lad. somme de 41 livres 
et XVI solz tournois led. débiteur a promis bailler et porter... aud. 
licu de Branthome... le jour de mardi gras prochen venant... Et a 
esté appointé..… que en cas que le dict débiteur n'eust payé... à... lad. 
Merchadier ou scn marit... led. debiteur sera tenu payer tous les 
despens, fraiz... — Presentibus : domino Guilhermo Merchadier, pres- 
bitero, rector ecclesie Sancti Jacobi de Sarraguzan ; Guilhermo Bellic- 
quet, pelletorio ville Libourne, et Petro Masbaret, in predicto loco de 
Branthome... » 


M. AUBLANT nous présente ensuite un petit meuble iatéres- 
sant et nous di: 


« Au commencement de 1906, quelque temps après le départ 
des Chartreux, j’eus l’occasion de faire plusieurs voyages 
dans les environs de Vauclaire, ct j'en protitai pour visiter à 
différentes fois l’abbaye et passer de longs moments dans la 
bibliothèque où les religieux avaient laissé des livres en grand 
nombre, mais de peu d'intérêt. Je revins à Vauclaire le 29 
avril 1916, jour de la vente, aux enchères publiques, des bel- 
les boiseries qui ornaient les murs de plusieurs chapelles et 
salles de l'abbaye. Plein d'audace ce jour-là, je demandai et 
oblins la permission d'emporter les trois ou quatre broutilles 
que j'offre à M. le Président et conservateur du Musée, s’il les 
juge dignes de ficurer dans nos collections périgourdines. 

» Ces bien modestes objels seront un souvenir de cette 
charmante résidence monacale des bords de l'Isle. 

» Le premier est un « portoir » qui servait à porter les 
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repas aux moines dans leurs cellules. Il est en bois et à trois 
compartiments, plusieurs ronds, aussi en bois, l'accompa- 
gnent ; ils étaient destinés à supporter assiettes, plats et 
pichets. 

» Le deuxième est une petite tableite en bois sur les deux 
faces de laquelle se lisent les inscriptions suivantes obtenues 
par le frottement sur vignetles, d’un pinceau légèrement 
enduit d'encre : d’un côté Coupe des cheveux, de l’autre Rasure 
entouré d'un encadrement obtenu par l& même procédé que 
celui employé pour les inscriptions. 

» Cette tablette était appendue sur la porte de la salle où 
se pratiquaient ces opérations de toilelte, et, suivant son 
côté apparent, indiquait aux religieux le jour et le moment de 
Ja journée, où devait se faire l’une plutôt que l’autre de ces 
opéralions. 

» Le troisième, enfin, est aussi une pelite lablette en bois, 
servant également à indiquer deux travaux différents. Elle 
porte sur une face, en rouge Lavage des laines, et sur l’autre, en 
noir, Lessive du linge. Ce pelit lableau est entouré d’une 
baguette d'encadrement à double moulure c'est-à-dire que 
quel côté que soit tracée l'inscription qu'il présente à la lec- 
ture, il se trouve toujours dans le même encadrement mou- 
luré. C'est par le mème procédé, employé pour le tableau 
précédent, qu'ont été ablenues les indications qu'il porte. 

» {l y a eu certainement à Vauclaire d’autres menus osjets 
de ce genre qui ont dù être détruits et qui, par la suite, pou- 
vaient offrir un minime, très minime intérêt, et constituer un 
simple souvenir. 

> Ne pouvant emporter les boiseries, j'ai voulu sauver ces 
pauvres brimborions. » 

M. le Conservateur du Musée remercie M. Aublant. 


Notre infaligable vice-président M. DusARRiIC-DESCOMBES 
nous envoie un intéressant mémoire sur l’établissement, vers 
le milieu du xvi siècle, de l'Eglise protestante de La Roche- 
beaucourt dont la durée n'avait guère dépassé un siècle. A 
l'époque de la révocation de lédit de Nantes, sur quatorze 
églises que les protestants comptaient encore en Angoumois, 
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ils ne possédaient plus, dans les dépendances du Périgord, que 
celles d'Aubeterre et de Sainte-Aulave. 
Après lecture, l'assemblée vote la publication de ce mé- 
moire. 


De son côté, notre érudit confrère, M. BaAyLE nous donne 
communication d’un mémoire très documenté sur Les tireurs 
de mine en Périgord depuis le xiv° siècle. La question est 
d'actualité « à l'heure où l’on se préoccupe dc l'exploitation de 
nos richesses inutilisées. » L'auteur nous fait justement 
remarquer que durant des siècles, le Périgord tira de son sein 
le minerai de fer en assez grande quantité pour alimenter des 
centaines d'usines. 

Il nous montre des champs de mine exploités dans diverses 
parties de la province ct y apportant la richesse, les conditions 
des travailleurs qu'on payait soit en nature soit en argent, et 
qu'on faisait venir quelquefois d'assez loin, du Berry notam- 
ment, etc. 

Ce mémoire que l’auteur résume sera publié dans le Bulletin 
en attendant qu’il nous apporte un travail complet sur les 
anciennes forges du Périgord. 


M. GAILLARD, instituteur et secrétaire de la mairie do Miallet, 
propose au Président de lui envoyer en communication quel- 
ques pièces qu’il a en sa possession, si elles peuvent l'intéres- 
ser, et qu'il a réunies au moment où il rédigeait la monogra- 
phie de sa commune. 


1° Vente d’un droit de tombeau dans l'église de Miallet, 1700. — 
(Original, papiers de Mme G... D... à Miallet). 

20 Nomination d’un notaire à Miallet par le comte de Lambertie 
(Original, papiers de Mme G... D...) 1731. 

3° Etat des dixmes payées au curé Lolière par la paroisse de Miallet 
(copie, Archives nationales 1774). 

4° 1mpositions de Miallet, 1774 (Original imprimé Mm° G. D.) 

5° (Archives nationales) copie du proces-verbal de la rédaction du 
cahier de Miallet (1789). 

6° Le Cahier de Miallet 1789 (Archives nationales, copie). 

7° Mandat d'arrêt délivré par le district de Nontron contre Lolière, 
curé (1794) (copies, Archives nationales). 
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8° Testament établi par un vicaire de Miallet (mai 1737, parchemin) 
(papiers de M. Grand... à Miallet). 

9 Terrier d’Altavaux concernant certains tenements de la commune 
de Miallet (copies, Archives de la Haute-Vienne, 1536-1643). 

10° Pieces de procédures de l'abbaye d'Altavaux avec le comte de 
Lambertie-Miallet (copies, Archives de la Haute-Vienne 1536-1603). 

11° Un livret de métayage, 1736-1760, avec baux... etc., etc. 


LE SECRÉTAIRE-GÉNÉRAL répondra que ces pièces ne sont pas 
pas assez importantes pour être publiées in-extenso, mais qu'il 
serait néanmoins regrettable de les laisser perdre. Il enga- 
gera M. Gaillard à les verser dans un dépôt public, aux 
Archives du département de la Dordogne par exemple, où il 
formerait un fonds de la commune de Miallet. 


Enfin notre laborieux vice-président M. Joseph DuRiEux 
veut bien nous signaler une description de « Sainte-Hélène 
en 1840 » qu'avait écrite un chirurgien de marine, le docteur 
Gustave Requier, de Montignac-sur-Vézère. 

« Avant de revenir exercer la médecine dans son pays 
natal, M. Requier avait habité pendant dix années le Cap de 
Bonne-Espérance et accompli plusieurs voyages à Sainte- 
Hélène, où il fit même, pour cause de maladie, un séjour 
assez prolongé. Il visila souvent le tombeau de Napoléon et 
se promena sous les cyprès et les saules du vallon historique, 
s'arrêtant près de la fontaine qu'avait aimée l'Empereur. 

« A cette époque, qui ne précéda que de quelques mois le 
retour des Cendres à Paris, la maison de Longwod, dernière 
résidence du souverein déchu, tombait en ruines infeslées par 
les rats ; les murs étaient salis d’inscriplions et la chambre 
où Napoléon avait rendu le dernier soupir n'était plus qu'une 
étable écroulée. La description que le docteur Requier a 
tracée des rochers de cette ile inhospitalière et stérile, 
existe aux Archives nationales, où nous l'avons découverte. 
Le texte en a élé reproduit par la Revue des Etudes Napo- 
léoniennes (n° de mars-avril 1917). 

» On se rappelle qu'en 1914 les Chambres françaises avaient 
voté un crédit spécial pour restaurer l'habitation de Sainte- 
Hélène. Une note du Ministère des Affaires étrangères, récem- 
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ment parue au Journal Officiel, à fait connaîlre que sauf ja pose 
des papiers el tentures, retardée par suite des difficultés 
présentes, les travaux étaient actuellement terminés. Il n'en 
est pas moins curieux de noter rétrospectivement, à quatrc- 
vingts ans de distance, d'aprés un témoignage périgourdin, 
l'état dans lequel se trouvait la demeure de Napoléon, ainsi 
que l'aspect géographique de l'ilot désert et insalubre qui 
avait été assigné à l'Empereur pour son dernier séjour. » 


Il reste à procéder à l'élection d'un candidat qui demande 
à entrer dans notre compagnie. 

Apres un vole à main levée, M. le Président déclare admis 

membre associé de la Société historique et archéologique du 
_ Périgord : 

Le R. P. TENANT DE LA Tour, (Geoffroy), chevalier de Ia 
Légion d'honneur, docteur en théologie et philosophie, aumô- 
nier militaire de la 24° Division, secteur postal n° 91, présenté 
par M. Paul Huet et le comte de Saint-Saud, 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à trois 
heures et demie. 
Le Secrétaire général, Le Présiden!, 


Ferd. ViLLEPELET, M' DE FAYOLLE. 


er QG mmreemeee 


TRAVAUX D'ÉDILITÉ A BELVÉS DE 1764 À 1779, 


SUR LA FACE EST DE LA PLACE DE LA HALLE (1). 


Belvés, caaton de la Dordogne, ancien district, jouit d’un 
privilège particulier, que présentent peu de localilés de son 
importance, dans IG Périgord ; grâce à sa constitution 
ancienne avant la Révolution, placée sous la seigneurie de 
l'archevêque de Bordeaux, celte ville à pu conserver de très 
nombreuses archives l'intéressant : Iles pièces en sont aujour- 


(1) Comparez la pare 18 du tirage à part : Chatellenie de Belrès et Suriéte 
hist. et arch. du Périgord, p. SJ, tome 98, année 1901, par M. A. V'igié. 
17 
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d'hui aux Archives départementales de la Gironde, où elles 
ont élé versées par l'archevêque de Bordeaux. C'est là que 
nous avons trouvé les documents qui nous ont permis de 
présenter l’histoire d'un travail d'édilité urbaine, concernant 
Ja partie est de la place de Belvès. 

Adossé à l'un des piliers de la halle, si l’on regarde à l'est 
daus la direction de la rue des Fillols, on remarque dans le 
haut de la rue l'hospice de Belvès, un des plus anciens du 
département, et la façade de la place va de la rue du Fort 
(quelquefois du Grand Fort) au porche voûté qui sert d'entrée à 


ja rue Rubigant, quelquefois du Petit Fort, au moyen âge rue 


du Château (Castel) aujourd'hui rue du Collège. 

Il y a une vingtaine d'années, la place présentait, à l'entrée 
des principales rues sur son sol, des porches, que la néces- 
sité de la circulation a fait démolir : l’un se trouvait à l'entrée 
de la rue du Fort, il faisait le pendant au porche voülé de la 
rue du Collège, 

Les constructions bâties, entre ces deux points, forment deux 
lignes, branches d'un angle obtus ouvert vers la place, qui à 
son sommet présente l'ouverture de la rue des Fillols, mon- 
ant vers l'hospice et desservant l'ancien castrum, autrefois 
quartier le plus important de la cité, aujourd’hui beaucoup 
déchu de son ancienne importance. 

L’élat actuel de ce côté de la place, que des cartes posla- 
les ont popularisé, a-t-il présenté ancicnnement ce mème 
caractère ? Il faut répondre hardiment, non. La situation 
ancienne élail tout autre que la situation moderne. 

Si nous remontons au xvrr° siècle et antérieurement rappe- 
lons-nous que Île castrum, une des parties principales de Bel- 
vês, était entouré de fortifications : ce fut là le premier noyau 
de notre cité. Plus tard elle s’augmenta d’adjonctions impor- 
tantes, la place, les quarlicrs de Fontcastel et de la rue Portal. 
J'ai tâché, dans mon Histoire de la Chätellente de Belvés de 
décrire la formalion successive de la ville de Belves, je ne 
saurais y revenir ici. 

Le castrum, dans sa partie vers la ville, présentait une ligne 
de forlification ininterrompue, qui partait du porche du 
Grand Fort pour aller au porche voûté de la rue du Collège ; 
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la rue des Fillols n’existait pas encore. Et les édifices du cas- 
trum, adossés à la fortitication, s'ouvraient sur les rue et 
place du castrum, et n'avaient que très exceplionnellement 
quelque ouverture sur la place. 

Cette ligne fortifiée présentait non seulement un mur assez 
élevé, mais à son pied un fossé, qui le séparait de la place ; 
au xv1° siècle, des documents donnent à ce fossé ane largeur 
de 35 pieds, en quelques endroits. 

Un plan dressé au xvui* siècle, à l'occasion de contestations, 
qui ont passionné Belvès, nous donne l'aspect exlérieur de 
la fortification vers la place. Nous le reproduisons, et d’après 
ce plan, nous devons décrire la parlic est de la place, la for- 
tion qui la séparait du castrum. 

Partons de la droile : nous avons le porche voùlé, entrée 
de la rue du Castel : lel il est aujourd’hui, tel il était ancien- 
nement. 

De là, le mur de la fortification allait, vers la lour deg 
Fillols, beffroi municipal : contre le beffroi, il en reste encore 
une pelile portion ; le mur rencontrail à son premier liers, 
la tour de défense qui faisait partie du chäteau épiscopal ; 
cellc-ci était en avant du mur : cette saillic permettait la 
defense du mur, à droite et à gauche de la tour ; à l'origine, 
cile ne devait pas présenter d'ouverture sur la place; mais, 
dans la suite, quand la période des guerres fut terminée, on 
y fit une grande fenêtre au 2° élage : le plan la figure et le 
propriétaire de la maison de l'évêque dira en 1770, 44 juin 
(Arch. dép. Gir. G. n° 234) : 

«... Une chainbre de cette maison, appelce la chambre de la Tour 
domine sur l'ancien fossé, qui incommodait infiniment cette maison 
par l'air infecté, qui sortait de ce lieu... » 


A partir de celle tour, le mur allait directement au beffroi et 
fermait complètement la place. N'y avait-il pas sur ce dernier 
parcours quelqu'autre tour, on peut le supposer d'apres une 
mention d'un écrit de 1733 (Arch. dép.Gir .G. n° 23t),en parlant 
du terrain entre le mur ct le fossé, on dira : terrain « qui 
« aboutit en parlic à une vieille tour dépendante de la mai- 
« son du sieur Roche représenté par le sieur Delcer . ...,il 
ne reste aucune trace de celte tour. 
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Le long de la forlification, en avant d'elle, pour faciliter la 

défense, il y avait toujours un fossé. L'autorité militaire en 
assurait avec soin l'entretien ; mais les fortifications devenues 
inutiles par la cessation des guerres, le fossé perd son relief 
et souvent il sert à de multiples usages ; d'un autre côté, il 
ne touche pas le pied du mur et souvent un espace assez 
largo, en face du fossé, entre le mur et le fossé, pourra se 
rencontrer : ce sont les vides ou vacants. 
- À Belvès, on avait utilisé le fossé des fortifications : au car- 
tulaire de 1462 (Arch. dép. Gir. G. 171), Etienne Brun, laboôureur 
demeurant au dit lieu de Belver (43 août) dit qu'iltiente une 
cave assise au vallat du dit chasteau de Belver confr. à Aman- 
dou de Gironi, au dit vallat, la tient des frères Précheurs à 12 
deniers de rente ». 

Archambault de la Pelenque, laboureur, déclare, (45° jour 
d'aoust) qu'il tient une cave assise au valai du château assise 
dessoubiz l’oustal de mondit seigneur.…., la tient des frères 
Prescheurs à 2 sous de rente. | 
.- Ramond Martel, laboureur, demeurant au dit lieu de 
Belvès..., (7 aoust) dit qu'il lient « une rocque assise au foussé 
du château du dit Belvès, confrontant d'une part au dit vallat 
et de pardessus est la tour del Fillol et la tient du seigneur de 
la Moissie… et de la chapellenie de Cladech.. » fol. 49. (Arch. 
dép. Gir. G. 177). 

Au cartulaire de 1189 de Philiparie : François Lescure (au 
nom de Jean Dufour) tient « quamdam cavam sitam in valato 
sublus turrim contig. cum cava Archambaldi de la Pelenca 
(voir plus haut)... cum cava Petri... avec 12 deniers de cens 
etautant d'acapte... » 

M. de Comarque, en 1310, en parlant de l'air infecté qui 
sortait du fossé (cité plus haut) ajoutera 


« dans lequel, les temps malheureux des dissensions avaient fait pra- 
tiquer des cavernes habitées par des mendiants, ce qui était Ja cause 
des maladies fréquentes qui se répandaient dans la ville. (Arch. D. 
Gir. G. 234). 


Nous aurons à mentionner, au cours de notre travail, ces 
excavations du fossé : toutes disparurent, lorsqu'au xvimn° siè- 
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cle on se décida à combler les fossés ; mais ce travail fut, en 
certains points, fait avec des défecluosités, aussi avons-nous 
vu, en 1907, je crois, le sol céder, sur l'emplacement de l'an- 
cien fossé, ce qui avait fait croire à la découverte de quelque 
grotte intéressante, quand il n'y avait là que la réouverture 
de quelqu'unc de ces cavernes de mendiants, auxquelles 
M. de Comarque faisait allusion. 

Nous avons dit que les maisons de cetic partie du castrum 
étaient adossées à la forlification et s'ouvraient sur les rue et 
place du castrum. Démontrons-le pour cette première partie 
du rempart ; nous le constaterons ensuile pour l’autre portion, 
au delà du beffroi. L 

Derrière le rempart, qui les séparait de la place, il n’y a eu 
jusqu’à la Révolution que deux maisons : la première était la 
maison de l'archevêque ; elle fut, par lui, donnée à fief à 
M° Guillaume Bonfilh, bachelier ès droits, juge ordinaire de la 
ville et juridiction de Belvés, et seigneur de la Moissie. 

Cette concession fut faite le 28 avril 1612, par acle passé 
devant Pierre Dussault, nolaire à Bordeaux. Le document des 
Archives de la Gironde, qui relate cet acte (Arch. Dép. Gir. G. 
190) dans son préambule constate l’état de l'immeuble | 
« comme ainsy soict que dans la ville de Belver-en-Périgord. y ait 
une maison, estant de l'ancien domaine de l'archevêche de Bordeaux, 


Jaquelle maison, tant à cause des guerres que pour le longtemps qu'il 
y a qu'elle n'a esté habitée, est maintenant inhabitable et en tel estat 


qu'elle menace ruyne, » 


En présence de cette siluation, et « pour en tirer quelque 
« fruict et utilité pour son archevéché », l'illustrissime et 
révérendissime cardinal de Sourdis, archevéque de Bordeaux, 
songea à faire de cette maison l'objet d'une concession à fief 
nouveau et nouvelle inféodation, au profit de M° Guillaume 
Bonfilh, juge de Belves. 

Voici les confrontations de la dite maison d'apres l'acte : : 

« La susdite maison avecq les parties joignantes. appartenances 
et dépendances, confronte avecq l'aire de la maison de noble Henry 
de Gontault de St-Germain et de Campaignat, un chemin qui va de la 
place publique à la chapelle du château entre deux : à la maison de 
Jehan Milliet. chirurgien. à la maison de Me (ruillaume Roumegoux. le 
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même cheinin entre deux: au jardin d'Olivier de la Riviere régent ; à 
la maison de M° Guillaume Roche, une petite place ou aycé de la sus- 
dite maison bailhée à fief entre deux ; avecq le fosse d'icelle ville de 
Belves et ses autres confrontations. » 


En suivant le plan ci-joint nous voyons que la dite maison 
est entourée de tous côtés par des rucs : la rue qui va de la 
place publique, par le porche, à la chapelle du château (qui 
deviendra dans la suite chapelle St Nicolas), laquelle rue la 
sépare des maisons de Gontault, DEL ct Roumegoux : c'est 
le côté du midi. 


Une pelite rue qui va à la place du Verdier, la sépare de la 
maison et jafdin d'Olivier de la Rivière, c'est le côté est ; 
enfin au nord, elle cst séparée de la maison de Guillaume 
Roche par une petite place, le Verdier dans la suite, mais con- 
fronle à celle ci, dans la partie qui touche au rempart ; enfin à 
l'ouest, vers la place, elle dépasse la fortificalion par ses 
dépendances et va jusqu'au fossé de la ville. (Comp. 234 G. 
Arch. dép. Gir.). 


La seconde élait la maison de Guillaume Roche, la seule 
mentionnée en 1612 et en 1713 comme confrontant avec la 
maison concédée à M. de Comarque, le long du mur du rem- 
part, vers l'hôtel de ville, elle avait, le long du rempart, une 
cour qui la séparait du beffroi et de l'hôtel de ville. 


Comme sa voisine, et comme le plan l'indique, elle n'avait 
aucune communication avec la place dont la séparait le mur 
de la fortificalion ; son ouverture et ses fenètres élaicnt, ou 
sur la place du Verdier, ou sur la cour, sa dépendance, ou 
vers l'hôtel de ville. 


Dans l'autre partie de la place, du Porche de la rue du 
Grand Fort au betiroi, il y avait deux maisons : l’une, maison 
de M veuve Bonfils qui touchait le porche, avançait sur la 
place et dépassait la ligne du rempart ; l'autre était derrière 
le rempart, cette maison avait appartenu à M. Garrisson, à 
lui cédée par M. de la Palisse, à la date du 12 avril 1693, nous 
n'avons pas pu lire le commencement du dit acte, (l'encre est 
elficée par l'humidité); mais nous ne croyons pas qu'il cor- 
Lienne rien qui intéresse notre sujet. 
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Mais bientôt le sieur Garrisson fit une nouvelle acquisition, 
de nature à modifier sa situation. 

Un acte municipal, en septembre 1693, très intéressant pour 
l'histoire de la gestion municipale, nous permet de suivre 
toutes les phases de l'opération : n'oublions pas que Belvès, 
sous le régime du consulat avait quatre consuls ; à notre 
époque, les choses avaient changé, deux des consuls élus pre- 
naient le nom de syndic, le maire perpétuel, en titre d'office 
tenait la place du 3° consul, le 4° portait seul le nom de con- 
sul, 

La maison de Garrisson s'ouvrait et avait ses entrées sur la 
petite place, qui était à la sortie du Porche, sur la rue Malbec 
ou du Fort; elle s'étendait le long de la muraille des fortifica- 
tion jusqu'à l'hôtel de ville. 

Or, séparée de la place par cette muraille, elle en était 
séparée aussi par le fossé qui longeait la fortificalion ; mais 
entre ce fossé et le pied de la muraille se trouvait un vuide 
ou vacant, dont Garrisson proposa à la municipalité de faire 
l'acquisition. 

Ce vuide ou vacant était une dépendance de la fortification, 
et à Belvés où le consulat et l'archevêque de Bordeaux se 
partageaient la direction de la ville, l'opération proposée inté- 
ressait l'un et l’autre. Voici la procédure suivie : les syndics 
demandérent au maire de convoquer la jurade, avec les princi- 
paux bourgeois, pour décider la suite à donner à la proposi- 
tion, et l’archsvèque de Bordeaux devait à son tour donner 
son approbation. 

Les actes de septembre 1693 nous présentent les diverses 
phases de la procédure. | 

Les syndics Jacques Grenier et Pierre Lapeyre supplient le 
maire et les consuls 


« attendu qu'il s’agit de l’aliénation d'un fonds de la communaute de 
permettre aux dits suppliants de convoquer le corps de la jurade pour 
déliberer à ce sujet... au son de la cloche de la maison commune... » 


Les syndics exposent qu'il y a un vuide dans le fossé appelé 
AI Valat, qui joint la maison et cave de Jean Garrisson, bour- 
geois ;, ce vuide ne procure aucun avantage à la dite commu- 
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paulé ; Garrisson a proposé, au moyen d’une rente annuelle 
proportionnée à la valeur du dit vuide, qu'on lui abandonne 
la partie de ce vuide au droil de sa maison. 

En outre, Garrisson demande qu'on lui permette de faire 
eslever « un appentif » qu'il à au même endroit, qui joint la 
maison commune, jusque au toit de sa dite maison sur les 
murailles qui sont déjà construites et y faire une croisée ou 
autre ouverture pour regarder dans le dit fossé, sous les 
mêmes effels d'arrentement. 

Le maire, par ordonnance à la date du 19 septembre 1693, 
autorise l'assemblée de la jurade et des principaux bourgeois 
du pays ; et le 22 septembre 1693, la jurade, au son de la 
cloche et dans la forme accoutumée, s’est réunie à l'hôtel de 
ville, avec les principaux bourgeois convoqués par le gref- 
fier et 


« apres que les dits jurats et autres habitants ont eu avec nous, 
maire, mürement delisbéré, au sujet d'ic:lle demande, avons pronon- 
cé qu'il sera permis, comme permettons au dit sieur de Garrisson 
de $e servir du vuide marqué et désigné dans la dite requeste perpé- 
tuellement, faire murer icelluy vuide d'une muraille de la hauteurque 
bon lui semblera et d'en faire de hors en avant comme de sa chose 
propre : 

» Comme aussi d'eslever le dit appentif qui est entre sa maison et 
la dite maison commune de la hauteur de sa dite maison et appuyer 
toutes sortes de boys à la dite maison commune, ainsi qu'il trouvera 
èt jugera à propos sans pourtant porter aucun préjudice au public. » 


En conséquence, Garrisson paycra annuellement et perpt- 
tucilement aux syndics et à la communauté cinq sols tournois 
de rente annuelle, perpétuelle, foncière ct directe, payable 
au jour et fêle de la Noël de chaque année. 

Et le 30 octobre 1696, l’archevèque de Bordeaux, Louis 
d'Anglure de Bourlemont, primal d'Aquitaine, seigneur de 
Belvès, consent « à l'aliénalion porlée par la présente requite, 
« sous les mêmes charges, clauses et conditions à nostre 
«a égard que celles slipulées par les sicurs maire ct jurats du 
« dit Belves ». 

Celte maison resta quelque lemps la propriété de Garrisson 
et de ses héritiers, et par acte du 15 mars 1761, elle fut: ven- 
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due à sieur Jean Serventie, m° chirurgien. Dans cet acte elle 
est désignée 

« l'entière maison, /cuière, jardin, et pacte au tenant, située en 
la présente ville et au bout de la rue de Malbec et fossé de cette 
ville... et confrontant la dite maison et jardin (l'ancien vuide acheté 
par Garrisson) du levant, midi, couchant et nord à la maison com- 
mune et murs d'icelle, au fossé de la présente ville, à la maison de 
mademoiselle Bontils et à la rue sive petite place, qui est au-devant 
d'un escalier de pierre pour monter à l'appartement du haut, étant 
entre la présente maison vendue et celle de la dite demoiselle 
Boufils... » 


(Acte du 15 mars 1761, recu par Laville, notaire à Belvès ; 
comp. acte du 20 avril 1774 reconnaissance par Serventie en 
faveur de l’archevèque de Bordeaux, reçu par Cosse, notaire 
royal. Cette maison fut ensuite vendue par Serventie à 
Painkin, et par celui-ci à Brousscet héritiers). 

Donc, par ces descriptions, on constate qu’une séparation 
exisle entre le castrum et la place ; etque le premier n6 com- 
munique que tres diflicilement avec le marché, et au moyen 
de voies détournées, aboutissant ou au porche du Fort ou de la 
Halle, ou au porche voûté de la rue du Castel : or, de multiples 
inconvénients devaient découler de cetle situation ; en outre, 
la place où les marchés, de plus en plus suivis, allaient se 
tenir toutes les semaines, voyait à l'est de sa surface, un large 
espace perdu par suite du fossé, qui en occupait une grande 
partie. 

Aussi en 17635, la communauté se décida à faire combler le 
fossé ; dans un mémoire sur l’état du fossé, on déduisait les 
motifs d'intérêt général, qui justitiaient cette mesure et les 
intérêts particuliers auxquels il était donné satisfaction ; or on 
ne manquera pas de faire remarquer que parmi les plus inté- 
ressts à cetle mesure se trouvaient M.de Comarque et Delcer. 

Aussi le premier, en vue de de sa réalisation, donnait à 
la communauté une somme de 150 livres et abandonnait 
deux caves qu'il avait dans le fossé (1) ; Delcer, moins inté- 
ressé à l'opéralion, promit une somme de 120 livres. 


«4; Arch. dép. Gir. 197, 


— 262 — 


A cette époque, non seulement on faisait disparaitre le 
fossé ; mais, en outre, on voulait faciliter la communication, 
entre le quartier du castrum et la place. Et, dans ce but, on 
traça trois aligacments qui devaient satisfaire ces désiderata. 

Ua premier alignement partait de l'angle de la maison de 
M'e Bonfils et, se dirigeant vers le beffroi, laissait un certain 
terrain libre entre lui et le pied de la tour ou beffroi. Un 
autre alignement, partant de la maison Lafaurie, venait rejoin 
dre et couper le premier et « laissait un vide d'environ huit 
« pieds de large sur la largeur de la façade de l'hôtel de 
« ville, » (Registre du Consulat de Belrés : Archives de la préfec- 
ture de la Dordogne, pages 19 et suiv.) | 

Enfin un troisième alignement parlant de la maison Comar- 
que, longeait la façade de la haute lour de défense et venait vers 
le beffroi : « ce dernicr alignement laissail un vacant d'environ 
« 12 pieds de large devant les facades de la maison du 
« sieur Delcer et de celle du sieur de Comarque. » (Loco cit. 
« f. 19 vo. | 

Les résolulions marquées par ces plans, il fallait se préoc- 
cuper d'en assurer l'exécution. 

La preuière opération était le comblement du fossé. 

En 1364, les dits anciens consuls, jurats et principaux habi- 
tants délibérèrent et pour parvenir aux grands travaux qu'ils 
avaient en vue, la construction d’un hôtel de ville, d’une pri- 
son, de mesures, elc., il était nécessaire de combler « l'ancien 
« fossé appelé du château qui séparait la dile place du Mar- 
« ché d'avec la tour de l'Horloge ct la maison commune... » 
A cel effet,ayant l'approbation de monscigneur de Lussao, lors 
archevèque de Bordeaux, et en celte qualité scigneur suze- 
rain et haut justicier de la juridiction de Belvés, ils présen- 
térent requèle à M. l'Intendant qui, par son ordonnance mise 
au pied de la requè:c en date du 22 octobre 1764, perœmit le 
comblement du dit fossé (acte notarié du 10 mai 1772 dressé 
par Cosse, notaire royal (minutes chez Me Bonfils Liscami- 
nade). 

Mais comme il y avait des particaliers qui possédaient des 
groltes et caves dans le dit fussé, il fut ordonné qu'ils seraient 
au préalable indemnisés et, à cet cifet, M. de la Palisse, juge, 
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fut nommé commissaire afin de faire procéder à l'estimation 
des grottes et fonds et faire indemniser les propriétaires et, 
comme le sieur Serventie, m° chirurgien de la ville, était pro- 
priétaire d'ün jardin sité dans le fossé, dont une partie pour 
l'alignement dût rester à la place, « fut arrenté par la com - 
« munauté à son profit et celuy du dit archevêque. » (Livre du 
Consulat f. 19 v° : Archives de la préfecture de la Dordogne). Ce 
sont là les procédés qu'on avait imaginés à une époque où l'ex- 
proprialion pour cause d'utilité publique n'existait pas encore. 

Ces préliminaires terminés, on travailla tout de suite au 
comblement dudit fossé, sous la direction des sieurs Vergne, 
Grenier, Vigié et Delcer, à qui on avait contié ce soin, et le 
comblement était quasi fini, après un travail immense et 
après avoir employé à cet effet des sommes considérables. 
(Acte de Cosse du 10 mai 1772). 

Ces travaux, commencés avec l’assentiment général de la 
population soulevèrent bicntôt dans son sein des discussions, 
qui, pendant quelques années paralysèrent la suite des opé- 
rations ; elles se produisirent surtout au regard de M. Delcer 
et de M. de Comarque qu'on avait présentés au début, comme 
les principaux bénéficiaires de ces opérations, et qui de ce 
chef étaient l'objet de jalousies peu fondées (1). 

Affaire Delcer : Voici les faits tels qu'ils sont relatés dans le. 
livre du Consulat : 

Les trois alignements faits, on se mit à l’œuvre pour en. 
assurer l'exécution ; on ouvrit la rue qui devait établir la com-. 
municalion de la place à l'hôtel de ville et au quartier appelé: 
du Verdier. "4 

La cour du dit Delcer fut démolie ; elle le futsur l'initiative: 
de M. Grenicr, un des commissaires. La sieur Delcer ne s'y 
opposa point, quoique cet objet « ne fut pointentré dansles 
« conventions verbales qui S'eélaient faites ». Delcer la sacri- 


(4) Les documents qui permettent de se rendre compte des faits se trouvent : 
1° au registre du consulat (Nrchives de la Dordogne) passim et surlout 
pages 119, 20 et 21; 2° dans un acte notarié, dressé, le 10 mai 1772, par Cosse, 
notaire royal à Belvés, dans lequel les opposants ont formulé leurs critiques. 
Nous avons fait, au cours de notre récit, de nombreux emprunts à ces docu- 
” ments. 
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fia volontiers dans l'intérêt public. On procéda à la démoli- 
tion du mur de la fortification entre le beffroi et la maisou Del- 
cer. Pouzargue, procureur syndic, demanda à M. de Boutin, 
iatendant, l'autorisation de démolir le mur de la fortification, 
inutile, et qui menaçait ruine ; cette autorisation fut accordée 
de Paris le 28 octobre 1765 par M. l'Intendant. 

Ainsi se trouvait ouverte la rue des Fillols, qui dégageait 
l'hôtel de ville, et assurait une communication facile et com- 
mode entre la place et le haul quartier de la ville. Cette rue 
devait aboutir daus la pensée de tous à la place Peyrignac; 
il faudra de longues années, avant de la réaliser dans les 
condilions où nous la voyons aujourd'hui. 

Au livre du consulat, fol. 155, r° et v°, au 16 mai 1792, on 
émet le vœu d'établir une ouverture directe de la place publi- 
que à la place de Peyrignac, sur laquelle est placée l'égiise de 
l'hôpital, et M. Pelissier, administrateur du directoire, pro- 
pose d'abandonner une partie de sa maison, à condition que 
l'alignement sera poussé jusqu'à la place Peyrignac, pour la 
réalisation duquel plan il faudra s'entendre avec Mézergue, 
un des propriétaires intéressés. 

Le démolissement de la cour, le creusement qu'on y avait 
fait pour atteindre le niveau de la rue projetée, ébranlérent 
entièrement le mur de la maison Delcer de ce côté là, et 
Delcer se décida à faire reconstruire le mur de la façade ; mais 
comme le troisième alignement projelé et réalisé laissait un 
vuide de quatre pieds environ du côté de [1 place, et qu'il y 
avait doute si ce vacant lui appartenait ; le sieur Delcer pré- 
senla requête à la communauté pour faire fixer la rente qu'il 
pourrait devoir, en prenant pour base la rente fixée pour le 
jardin Serventie. | 

« Sa requête fut appointée le 25 août 1765. par Monsieur Lacroix, 
lors consul » : 


le 28, celui-ci sc transporta pour dresser procès-verbal ; 


«il trouva la relation des alignements et terrains pris par la commu- 
nauté sur la cour du dit Delcer; ce terrain est limité du côte de l'hôtel 
de ville de huit pieds de long sur quatre de large, et celui devant Île 
fassade de la maison du sieur Delcer du côté de la place de douze 
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pieds à prendre de la maison à l'alignement et de trente six pieds 
depuis le coin du dit alignement jusques à la maison de M. de Comar- 
que. 

» Sur lequel verbal la communauté fut assemblée le même jour, au 
requis du procureur syndic et il fut delibéré que le sieur Delcer cons- 
truirait sur le dit terrain moyennant une rente de deux solz sans 
autre entrée, en considération du terrain qu’il avait cédé à la com- 
munaute et de la somme de cent-vingt livres qu'il avait données. » 


Livre du consulat fol. 19 et 20 (Arch. de la préfecture de la 
Dordogne). 

Quand M. Delcer voulut profiter des droits qu'on lui accor- 
dait, des oppositions se manifestèrent, dont l'acte de Cosse 
du 10 mai 1712 a porté les échos jusqu'à nous; mais autant 
qu'on en peut juger au récit exact résultant des pièces, on peut 
affirmer que la conduite de Delcer, dans toule cette affaire a 
été très régulière, el on comprend, quand la question de la 
suppression fut portée au consulat en 1772, que la commu- 
naulé ne soit pas entrée dans celte voie; le procureur-syndic 
a facilement montré « que le sieur Delcer n’a fait que se con- 
« former aux actes intervenus et qu'il n’y avait pas lieu de 
« s'opposer à la continuation des travaux par lui entrepris ». 
(Livre du consulat, fol. 20, Archives de la préfecture.) Le 
consul de la ville rendit une décision conforme aux conclu- 
sions du procureur syndic. Et bientôt, la maison du sieur 
Delcer ouverte sur l'hôtel de ville et le Verdier, adossée au 
rempart, allait avoir sa façade principale sur la place, telle 
qu'elle existe encore actuellement. 

Affaire de Comarque. Nous avons vu qu’en 1612, l'archevé- 
que de Bordeaux avait conféré à fief nouveau, une maison 
appartenant aux archevêques de Bordeaux, au profit de G. Bon- 
filb, juge de Belvès, sous des conditions assez onéreuses (1) ; 


(1) D’après l'acte de 1612, le concessionnaire devait payer un droit d'entrée 
de 300 livres ; 

Au devoir, en outre, d'une croix d'or fin de lrois écus à tout changement de 
seigneur ou de vassal, plus les droits de prélalion, lods et ventes et autres 
devoirs seigneuriaux. 

La tour n'était pas comprise à la concession de fief et le dit Bonfilh fera 
faire à ses propres coùts et despens un degré de pierre convenable pour la 
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cette maison était passée dans la famille de Comarque ct en 
1759, mademoiscile de Comarque, qui en était propriétaire, 
la transmit à son neveu, le chevalier de Comarque, ancien 
capitaine au régiment des Gardes Lorraine. 

Celui-ci proposa le comblement des fossés, comme nous 
l'avons vu plus haut, et suivant les projets de la municipalité 
après l'alignement fait, à droite et à gauche de la tour de 
défense, faisant partie de sa maison, il eut deux petils empla- 
cements, dont il s'est cru toujours propriétaire comme dépen- 
dances de sa maison; il avait promis, en vue du comblement, 
et pour en faciliter l'exécution, une somme de 150 livres et 
l'abandon gratuit de deux cavernes, qu'ilavait dans les fosses, 
et qu'il aurait pu se faire payer comme le reste des proprié- 
taires ; il en tirait 26 livres de revenu par année. 

_ Dans un mémoire présenté à l'archevèque, dans son intérêt, 
M. de Comarque démontre 

« qu'il était propriétaire d'un petit lopin de terrain faisant triangle 
de douze pieds en tout sens, sous la fenêtre de la chambre de la Tour 
qui domine dessus. il y à dans le mur une latrine qui a son écoule- 
ment sur le dit terrain et l'autre mur qui fait face à la place publique 
presente des pierres d'attente vers le nord ; 

» 1] est encore un autre lopin de terrain de l'autre part de la mai- 
son... le long du mur de la maison ct sous le toit, on remarque dans 
ce mur des traces de portail, qui avait issue sur ce terrain, avec la 
commodité d'un escalier, qui prenait son fondement sur le dit terrain 
et plusieurs fenêtres ouvertes... sur lequel les auteurs du chevalier 
de Comarque placaient leurs bois et leurs fumiers... » 


montée et la descente de la dite tour et davantage la faire à ses dépens répa- 
rer, boiser et rendre entièrement habitable pour le logement du capilaine de 
la ville qui y sera pourvu par le dil seigneur. 

Comine aussi sera tenu le dit Bontilh faire bastir à ses despens ung parquet com- 
pelent et commode dans la place publique pour y tenir cour et exercice de la jus- 
tice et de plus faire fermer de bonnes portes doubles et bien ferrées les prisons 
du seigneur qui sont en l'autre tour en Ja dite ville à la place Peyrignac et 
néanmoins sera tenu et s'est oblige le dit Bonfilh loger et recevoir dans la 
dite maison noble pour huhitatiun le dit seigneur el ses successeurs, seigneurs 
archevéques et leur suite toutes fois el quantes qu'ils seront sur les lieux 
(el autres clauses de style rappelant les obligations des vassaux, qu'il est 
inutile de reproduire ici). 
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(Arch. dép. Gir. G. 197.) Comp. Arch. dép. Gir. (G. 234). 
Dans lequel M. de Comarque affirme qu'il n’a point bâti 
dans les fossés de la ville, qu’il a suivi l'alignement de sa mai- 
son, pour y renfermer un terrain fui appartenant et dont il 
a toujours joui. | 

M. de Comarque expose qu'il avait le dessein de faire un 
pelit chai pour mettre son vin, et une petite terrasse dessus 
prenant communicalion avec la chambre de la tour et dans 
l'autre une écurie. 

« En faisant faire ces petits ouvrages, M. le chevalier de 
« Comarque voulait faire une facade agréable sur la place 
« et augmentant la valcur de sa maison » avantageuse pour 
l'archevêque par l'augmentation des droits seigneuriaux el 
de mulation. (Arch. dép. Gir. G. n° 197). 

M. La Palisse Caviole, juge de Belvès, par une lettre spé- 
ciale à l'archevêque, et en Jui transmettant le mémoire de. 
M. de Comarque, qui proposait de prendre las vaquants en 
hommage, à titre de transaction, ajoute : 

« Cette concession ne porte aucun préjudice au public, qui aurait 
d'autant plus tort de s’en plaindre que M. de Comarque s’est prêté le 
plus galamment du monde, afin de faciliter la réparation qui a été 
commencée et qui était si nécessaire aux habitants de cette ville. » 
(Arch. Gir. G. n° 197). 

A la municipalité on était favorable à l'exécution des pro- 
jets de M. de Comarque ; mais le procureur d'office, tant au 
nom (le l’archevèque que de la communauté, s'est opposé à la 
continuation des constructions (7 avril 1772). 

Et la communauté, à la date du 25 avril 1772 (Livre du consu- 
lat, Arch. de la préf. de la Dordogne, folio 19 re) a pris la 
décision suivante, après délibéralion : 

« M. de Comarque, ayant abandonné deux grottes qui avaient plus 
de valeur que le terrain réclamé, et ayant donné cinquante écus pour 
le comblement du fossé, peut continuer la bâtisse qu’il a commencée ; 
elle est nécessaire et avantageuse pour l’embellissement et la régula- 
rité de la place et si le procureur continuait son opposition. la ville 
prendrait fait et cause pour M. de Comarque » (1). 


(1) L’émotion fut grande dans la ville, car si, au conseil de ville, avec Îles 
consuls, jurats, délibèrent, la plupart des bourgeois de la ville, daus l'acte 
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Mais l'archevêque ne fnt pas convaincu : la communaute de 
Belvès fut prévenue, le 5 juillet 1773, que l'archevéque de 
Bordeaux avait assigné la communauté devant le Parlement 
de Bordeaux, parce que la communauté avait disposé de 
vacants sans le cuncours el le consentement de l'archevéque. 
* Celui-ci soulevait une question de principe, la communauté 
se déclara prête à transiger et noinma pour son représentant 
Raymond de Bonnet, scigneur du Carlou, premier échevin de 
la ville et communauté de Belvès, délibération du 5 juillet 
1713. En conséquence de laquelle, une transaction fut signée 
à Bordeaux, entre l’archevèque et Raymond de Bonnet {2). 
Nous avons apprécié celle transaction dans notre Histoire de 
la châtellenie de Belvés ; nous n'avons rien à en retrancher. 

La communauté abdiqua une partie de ses droits, en aug- 
mentant l'étendue des droits de l’archevèque comme sei- 
gneur de Belves. | 

Il n’y avait dans cette transaction qu'unc décision de prin- 
cipe, et bientôt la Révolution inaugurait pour la France un 
régime nouveau, qui entrainait pour Belvés la disparition de 
la seigneurie de l’archevêque de Bordeaux. 

À partir de ce moment, on püt lirer tous les fruits des 
mesures d'édilité, si sagement ordonnées. Dans un avenir 
plus ou moins lointain, la maison de M. de Comarque formera 
trois maisons distinctes, dont les façades s'ouvrant sur |a 
place du Marché feront l’ornement de cette partie de la ville, 
telle que nous la voyons aujourd'hui. | 

Avons-nous eu tort de lever un coin du voile qui couvre le 
passé de notre cilé ? 

VIGIÉ, 
Doyen honoraire, 
Ancien maire de Belvés. 


Cosse, du 10 mai 1772, nous voyuns quelques noms de la bourgevisie y figu+ 
rant par les dits fils de famille, les pères avaient figuré au conseil de ville, 
ce que relève la délibération du 19 mai 1772 (Livre du consulat, page 24 recto). 

(2) La transaction de 1773 est rapportée au n° 197, série G. (Arch. dép. Gir.) 
nous l'avons éludiée et appréciée, Histoire de la chätellenie de Belvès, p. ® 
96 (tirage à part) et Bull, Suc. hist. et arch. du Périgord, année 1901. 
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PONT DE L'ABBAYE DE CHANCELADE (VUE PERSPECTIVE) 


— 969 — 
PONT DE L'ABBAYE DE CHANCELADE 


Ce pont n'a pas d'histoire. Edifié sur le ruisseau de la 
Beauronne, dans l'enclos de l'ancienne abbaye de Chance- 
lade, il relie les deux porlions de cet enclos naturellement 
séparées par le ruisseau. A le voir construit avec des malé- 
riaux dont la laille et les formes font remonter le premier 
emploi au xu° siécle, on le croirait de cette époque. C'est là 
simple apparence, car on reconnait vite que sa bâtisse, 
quelque peu négligée, ne remplit pas les conditions de ces 
constructions romancs dont l’abbaye et ses annexes nous 
offrent de si beaux specimens. 

On se trouve simplement en présence d’un pont fait en un 
temps indéterminé, mais plutôt rapproché du nôtre,avec des 
matériaux de remploi empruntés pour cela à quelque monu- 
ment roman d'àge précité, ruiné ou abandonné. 

Quoi qu'il en soit, l'ouvrage se compose de deux parties 
distinctes comprenant : 

La première, une voûte plein-cintre en maçonnerie de 
pierre de laille, formant arche de pont, de 2°30 d'ouverture, 
120 entre-tètes et 0"50 d'épaisseur, 

Cetle voûte repose sur deux tablettes de 0"20 d'épaisseur, 
l'une à droite, l’autre à gauche, supportées chacune par une 
rangée de quatre colonnettes avec base et chapiteau de petites 
dimensions, régulièrement espacées sur la largeur du pont, 

Ces colonnettes, de 1" de hauteur et de 0"165 de diamètre, 
ont leur füt orné de deux lilets circulaires saillants, et repo- 
sent à leur tour sur une large saillie ménagée à ce niveau, qui 
est celui d'établissement dans le massif des fondations. 

La seconde, deux culées en maçonnerie de moëllons ordi- 
paires à joints incertains dans les parties vues de leur pare- 
ment qui contre-butent la voûte précitée et la maintiennent 
en équilibre. 

Enfin à sa parlie superieure, sur la chaussée, le pont est 
limité à ses deux exlrémilés par quatre colonnelles également 
romanes, formant dés, auxquelles sont fixés les à-bouts des 


18 
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deux garde-corps en bois qu'iudique la vue photographique 
jointe à la présente étude. 

Par ses dimensions, nolamment sa largeur entre-têtes 
(1"20) qui en fail un passage étroit, l'ouvrage que nous venons 
de décrire ne saurait être considéré comme un pont propre- 
ment dit, mais bien plutôt comme une passerelle voûtée pour 
piétons. C’est à cet usage qu’elle est employée aujourd'hui et 
dut servir jadis. 

Dans le site riant, évocateur de tant de souvenirs histori- 
ques, où il fut construit, ce pelit monument produit, sous son 
épaisse chevelure de lierre qui fort heureusement! laisse encore 
visibles les détails de son originala ordonnance si joliment 
reflétés par les eaux claires de la Bcauronne, le plus pitto- 
resque effet. 

Il n'est pas non plus sans inlérèt et, à ce double titre, nous 
serions heureux que la courte notice que nous lui consacrons 
ici, incitât Lout au moins nos confrères périgourdins, qui en 
sont si près, à aller le visiter. Ils retireraient de leur déplace- 
ment, outre un profit archéologique certain, le plaisir que ne 
saurait manquer de leur procurer lu plus agréable des excur- 
sions. 
| Ch. DURAND. 
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LA PÉNURIE DES SUBSISTANCES A RIBÉRAC 


EN L'AN II DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE 


Le 1° vendémiaire an III (22 septembre 1794), la municipa- 
lité de Ribérac renouvelle instamment à l'administration 
du district sa demande du 7 fructidor an If, relative aux 
réquisilions de grains pour l'approvisionnement du marché 
de la ville, et à laquelle, sans doute, aucune suile n'a été 
donnée. Les grains séquestrés sont destinés aux armées. 
L'excédeut est tout épuisé De sorte qu'il est urgent de remé- 
dier à cette situation crilique : 


« le moindre retard exposerait les citoyens à une diminution de 
ration, même à manquer de pain. Nous attendons avec confiunce que 
vous ferez cesser nos inquiétudes ». 


Ainsi se termine la supplique du maire Darène et de ses 
collaborateurs. 

L'administration, à ce moment-là, avait à s'occuper du 
recrutement et du ravitaillement de l'armée, des établisse- 
ments de salpètre, des écoles primaires, de la construction 
d’édifices publics au chef-lieu, notamment d'une maison de 
réclusion qui nécessitait de nombreuses réquisitions d'ou 
vriers. Elle s'efforca, en outre, de donner satisfaction à la 
municipalilé de Ribérac. Mais, les mesures qu'elle prit ne 
produisirent pas tous les effets désirables. C'est pourquoi, le 
22 vendémiaire, le maire et les officiers municipaux réitè- 
rent « aux ciloyens administrateurs » leur embarras quant 
aux subsistances et au commerce des grains. 


« I n'est plus possible, disent-ils, d'approvisionner nos boulan- 
gers sur l’excédent des citoyens de la commune... ; si vous avez fait 
des réquisitions, elles n'ont reçu aucune exécution. Dans les deux 
derniers marchés, nous n'avons eu que cinq à six sacs de grains 
venus de la coMmune de Nanteuil..… 

« Nous vous prions, de requérir, les communes voisines de porter 
des grains au minage et de nous prévenir d'avance de l'état de vos 
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réquisitions pour que nous puissions vous dénoncer leur inexécution, 
s'il y a lieu » (1). 

Six jours apres, la municipalité de Ribérac revient à la 
charge, pour l'approvisionnement des boulangers; car, sur 
70 quintaux de froment réquisitionnés, 57 seulement ont été 
portés au minage, au dernier marché, et, sur cette quantité, 
il à fallu en fournir à des citoyens des communes de Siorac, 
André-de-Double et Vincent-de-Connezac, qui eux, « ont pro- 
mis du bois à brülcr ». Il y aurait, par conséquent, urgence à 
faire délivrer, sur réquisitions, aux boulangers de la ville les 
quantités suivantes de froment : 

4° À Laurent Tochefort 25 boisseaux, à prendre sur La- 
plante, de Villeloureix ; 

2° À Marguerite Pradier, 25 boisseaux, sur Joseph Poulard, 
de Villetoureix ; 

3° À Mazcau, 30 boisseaux, sur Nadal-Langlade, de Bertric; 

4° A Taluphe, 25 boisscaux, sur Fayot-Bartazal, à Allemans ; 

ÿ° A veuve Deschamps, 12 boisseaux, sur Lachaume, d'Alle- 
mans. 

Deux propriétaires — Langlade et Fayot-Bartazal — ne 
satisiont pas à ces réquisilions, La municipalité en avise le 
district et déclare que, par suite de leur refus, elle se trouve 
« dans le plus grand embarras ». 

Le 3 brumaire (24 octobre), en rappelant aux administra- 
teurs ses réclamations précédentes, elle leur fait connaître 
qu'elle est dans l'impossibililé d’approvisionner, sous sa res- 
ponsabilité, le marché de la ville de cent quintaux de grains. 
Le maire et les officiers municipaux s'expriment ainsi : 

« Les boulangers ont encore plus que jamais besoin de votre inter- 
vention. Sans cela, nous éprouverions très promptement la famine. 
I nous est donc impossible de faire porter au marché les cent quin- 
taux de grains requis. 1] eût fallu, pour cela, prendre sur l'absolu 
nécessaire des citoyens approvisionnés., et nous ne voyons point de 
loi qui nous y autorise. D'ailleurs, cette mesure, dans la saison pré- 
sente, serait alarmante.... Nous vous prions, citoyens administra- 
teurs, d'avoir égard à notre position pénible. 1] n'est pas possible 


(1) Reg. de corrcap. de la muan,. de Ribérac, fol, 29. Arch. de tibérac, 
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que les boulangers puissent rester désapprovisionnés jusqu'au mar- 
ché prochain. Nous ne pouvons pas nous-mêmes leur procurer de 
grains. Nos ressources ont éte épuisées de bonne heure parce que 
nous avons fourni aux districts voisins et que la consommation est 
considérable dans Ribérac. Nous espérons. en conséquence. que vous 
ferez une réquisition de cinquante quintaux de froment, pour être 
portés de suite à Ribérac, indépendamment de l'approvisionnement 
du marche prochain » (1). 


Au reçu de cette lettre, l’administralion du district, 


« Considérant que les mesures prises par elle pour l'approvisionne- 
ment en grains du marché de Ribérac sont demeurées sans effet par 
le peu de zèle qu'ont mis les municipalités à satisfaire aux réquisi- 
tions qui leur ont ête adressées ; 

« Considérant qu'il n'a été porté, ce dernier jour de marché, pas un 
grain au minage : que les boulangers de la commune de Ribérac, qui 
fournissent le pain à un nombre infini de ménages et à une quantité 
considérable d'ouvriers employés aux travaux publics, n'ont pu, pas 
plus que les autres citoyens du district, s'approvisionner ; que ces 
circonstances nécessitent des mesures extraordinaires et assez 
promptes pour prévenir que la disette se fasse sentir au chef-lieu du 
district, lorsque l'abondance que comporte la saison règne dans la 
campagne ;: 

« Sur ce, oui l'agent national, 


e Arrête : 


« Que les communes de Montagrier. Tocane et Celles seront 
tenues, sous leur responsabilité, de faire conduire au marché qui doit 
ge tenir à Ribérac le 9 du courant. avant midi, chacune la quantité de 
40 quintaux de tous grains, dont la moitié au moins en froment. Et, 
attendu les besoins urgents des boulangers de la commune de Ribe- 
rac et le danger qu'il y aurait de les laisser dépourvus, il sera délivré 
à chacun des citoyens Laurent Tocheport, Marguerite Pradier et Jean 
Taluphe, boulangers, une réquisition de dix quintaux de grains dont 
sept en froment et le reste en méture ou autres grains. sur chacune 
des communes de Bourg-du-Bost, Allemans et Villetoureix qui seront 
tenues, sous leur responsabilité, de faire fournir lesdites quantités 
auxdits boulangers dans les vingt-quatre heures de la reception du 
present arrêté qui leur sera porté par un gendarme chargé d'en pren- 
dre récépissé : 


(1) Ibid, fol. 30, 
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« Arrête, en outre, que l'agent national du district, charge de 
transmettre ledit arrêté aux. municipalités ci-dessus requises dénon- 
cera celles qui refuseront dy obéir, pour être poursuivies et punies 
selon la rigueur des lois révolutionnaires. 


« Signé : BOYER, TRIGANT-GAUTIER, LAVAURE, adminis{raieurs - (1). 


A ce moment, la municipalilé de Ribérac arrête le prix 
maximum des grains, de la maniére suivante : 

4° Le froment sera payé 22 livres 14 sols 7 deniers le quinlal 
ou 10 livres le boisseau ; ; 

2° Le scigle 18 livres 15 sols le quintl, ou ? livres 10 sols 
le boisseau ; 

3° Le méteil 20 livres 14 sols 7 deniers le quintal, ou 8 livres 
45 sols le boisseau ; 

4° Les fèves 18 livres 13 sols 3 deniers le quiatal, ou8 livres 
6 sols 8 deniers le boisseau ; 

5° Le maïs 16 livres 2 sols 6 deniers le quintal ou 6 livres 
8 sols 9 deniers le boisseau ; 

6° L’orge 15 livres le quintal, et l'avoine 14 livres 13 sols 
& deniers. 

De plus, il est observé que quinze livres de son seront 
extraites d'un quintal de froment pour la fabrication du pain 
qui se vendra à sous ct 3 deniers la livre (21. 

Quant à l'arrêté précédent de l'administration du district, il 
est à croire qu'il ne produisit pas tous les résultats allendus, 
car, le 30 brumaire, le maire Darène écrit dans son compte 
décadaire : 


« Le marché est désapprovisionné ; il n‘y a pas eu à beaucoup pres 
de quoi satisfaire aux demandes pour les semences. et nous n’avons 
pas délivré un boisseau de grains pour la subsistance d'une foule de 
reclamants. » 


Il demande encore de nouvelles réquisitions pour le minage. 
Il ajoute que le fer manque aussi pour les cultivateurs et que 
les marchands du Nontronriais s'en prévalent en le vendant 
20 sous la livre. 


(1: Reg. du distr, de Ribérac, 777, fol. 91. Arch. dép. de la Dordogne 
(2) Reg. des délib, de la mun. de Rihérac, n° 12, fol. 98. 
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Les chandelles manquent également, et le district ne peut 
s'en procurer pour l'éclairage de son bureau. Sur la propo- 
sition d’un de ses membres, l'administration met alors en 
réquisition loutes les chandelles qui peuvent exister « chez 
les marchands graisseux, au delà de leur provision stricte- 
ment proportionnée », ainsi que les suifs en rame destinés à 
leur fabrication (1). 

Pareille mesure est ensuite arrêlée pour les cierges de la 
ci-devant église » de La Roche-Chalais (2). La municipalité de 
ce chef-lieu de canton est invitée à les faire transporter au 
district pour éclairer les bureaux, après s'en ètre réservé 
quatre livres dont elle paiera le montant à la caisse du séques- 
tre (3). 

Le 10 frimaire (2 décembre 1794), dans son nouveau compte 
décadaire, le maire de Ribérac expose à l'administration que 
le surhaussement du prix des denrées provoque des murmu- 
res chez les indigents. Toute marchandise vaut de 5 à 6 fois 
plus qu'en 1790 et auparavant. Il y a impossibililé absolue à 
ramener les citoyens à l'application du maximum. On éprouve 
mème certaines difticultés pour se procurer des semences. 

Le 16 frimaire, le maire et les officiers municipaux réitè- 
rent leurs instances à l'administration. 


« Un grand nombre de citoyens, écrivent-ils, réclament journelle- 
ment pres de nous du grain. ou du pain. Nos ressources sont totale- 
ment épuisées ; vous pouvez vous en convaincre par nos recense- 
ments.... L'an dernier, l'administration faisait porter 100 sacs de 
grains par semaine sur le minage ; à présent, à peine y en voit-on 
quelqu'un de temps en temps. » 

[ faut pourtant agir « dans un besoin aussi pressant ». 

Le 19 dudit mois, ils font observer aux administrateurs 
qu’ «on ne peut requérir chez les cultivateurs, et surtout 
chez les métayers, les grains qui leur sont de toute absolue 
nécessité ». 


(1) Reg. du di-t. de Rihérac, 777, fol. 98. 

(2) Celle de Saint-Michel-Léglise ou de Saint-Aigulin, car La Roche-Cha- 
lais n’en possédait pas. 

(8) Zbid., fol. 106, 
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Le 93, ils leur exposent que le marché de la veille était 
comme à l'ordinaire, « c'est-à-dire qu’il n'eut rien du tout », 
de manière que s'ils n'avaient pas accordé une réquisition de 
froment sur le citoyen Descombes, d'Allemans, les boulangers 
n'auraient pas pu cuire ce jour-là. Ensemble, ils cuisent 


« environ 80 quintaux de grains par decade. Ils n'en ont que pour 
cinq jours. Le peurle murmure, disent-ils, de ce que la difficulte est 
grande pour se procurer du pain qu'il est obligé de prendre au sortir 
du four : il se plaint encore amèrement de ce qu'on ne lui distribue 
pas de grains, attendu que ce serait pour les citoyens une économie : 
mais, comme nous n'avons pu, jusqu'a ce moment, disposer que 
d'une tres petite quantité de grains à la fois, il a fallu les livrer aux 
boulangers, parce que chaque ménage n’aurait pu être approvisionné 
de cette manière que pour quatre ou cinq jours. ce qui est à peu pres 
impraticable.... Nous vous invitons derechef à prendre des mesures 
promptes et d'évarter la famine qui nous menace. Nous voyons avec 
la plus grande inquiétude nos plus proches voisins requis de livrer 
pour une destination étrangère des grains qui nous sont de toute 
nécessité. La commune d’Allemans verse en ce moment 300 quintaux 
de grains... La saison reculée dans laquelle nous sommes ne permet 
pas, sans dangers pour la tranquillité publique, de dépouiller les 
citoyen, presque tous cultivateurs, du blé qui doit les nourrir s». 


Ils terminent en disant qu'il serait temps 


« d'opérer une réduction dans la consommation et de taxer celle de 
tous les individus. » Ils auraient déja arrêté cette mesure dans la 
commune de Ribérac, si elle avait été rendue générale dans tout le 
district, « ce qui serait conforme à l'égalité qu'ont droit d'attendre 
tous les citoyens » (li. 


Les réquisitions ayant unc destination Ctrangère, auxquel- 
les il est fait allusion dans ce rapport, sont pour l'approvision- 
nement des habitants du district de Bourg, département de 
Bec d’Ambez (aujourd’hui Gironde), conformément à un 
arrêté pris à l'instigation du conventiounel Tallien, en mission 
à Bordeaux. Elles grevaient considérablement le district de 
Ribérac, attendu qu'elles portaient sur 15.000 quintaux de 
grains. 


(1) Reg. de corre-p. de la mun. de Riberac, fol. 37. 
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Des récriminations se faisaient entendre ailleurs qu'à Ribé- 
rac au sujet de ces livraisons à des étrangers. A Vanxains, 
les vingt bouviers requis pour la conduite de ces grains 
avaient tout d'abord refusé de « marcher ». La municipalité, 
responsable, dut fournir des explications et faire exécuter 
promptement, bon gré, mal gré, les ordres donnés (1). 

Pour accélérer les livraisons, l'administrateur Lamy Bos- 
dupic, commissaire des approvisionnements, cst chargé par 
le district de se transporter dans les communes. Il se fera 
rendre compte des motifs qui auront empêché de satisfaire à 
ces réquisitions et il en ordonnera de nouvelles pour y sup- 
pleer, le cas échéant. Il dressera le tableau des meilleurs 
attelages, en indiquant l’ordre de roulement entre les bou- 
viers. Ce tableau sera affiché dans le lieu des séances de 
chaque municipalité « afin que chacun soit à portée de cou- 
naîlre quand son tour devra arriver ». 

Ce même commissaire est, en outre, désigné, le 3 nivôse 
(24 décembre), pour se rendre dans les communes d’Apre et 
de Tocane, à l'effet de faire transporter au minage de Ribérac, 
le vendredi suivant, 70 quintaux de froment destinés à l'ap- 
provisionnement des boulangers de la ville ; car « il y aurait 
du danger à laisser le chef-lieu du district, habité par une 
foule de citoyens sans propriélé, plus longtemps dans cet 
‘état ». 

Les communes de Lusignac, Bouteilles, Auriac et Paul- 
Lizonne ont été requises égaloment de conduire à Ribérac 
80 quintaux de grains. 

Pas plus que celles d’Apre et de Tocane, elles n’ont encore 
effectué leurs livraisons le 13 nivôse. Aussi, ce jour-là, 
l'administration arrête que les municipalités de ces commu- 
nes « seront tenues «ur le champ » de conduire au minage 
lesdites quantités de grains qui seront payés «aux prix 
communs du jour », attendu que la loi du 3 nivôse a aboli le 
maximum. 

Comme il n'est plus question dans la suite de ces réquisi- 
tions, il est à croire qu'elles furent exécutées. 


(1) Reg. du district de Ribérac, 777, fol. 65. Arch. dép. de la Dordogne. 
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Cela permit aux boulangers d'alimenter les habitants de. 
Ribérac pendant une décade. Passé ce temps, les difficultés 
recommencerent et de nouvelles réquisitions furent pronon- 
cées sur d’autres communes qui ne montrérent aucun 
empressement à y satisfaire : Verteillac, Montagrier et Cham- 
pagne, pour 60 quintaux chacune ; Méard pour 20 quintaux, 
Goûts pour 70 quintaux et Nanteuii pour 30. 

L'arrêté du district, en date du 4 pluviôse (24 janvier 1795), 
ainsi libellé, en fournit la preuve : 

« L’Administration, 

« Considérant que les municipalités semblent se jouer des réquisi- 
tions qui leur sont faites, que le salut public commande les mesures 
les plus rigoureuses pour leur exécution, que l'administration devien- 
drait coupable si elle négligeait d'employer les moyens que la loi a 
mis dans ses mains pour prévenir les funestes effets de l’égoïsme, de 
la cupidité et faire réprimer les fonctionnaires négligents et prévari- 
cateurs, 

« Arrète : 

« Article 1. Les municipalités de Montagrier, Verteillac, Goûts. 
Nanteuil et Méard sont tenues de faire conduire au marché qui se 
tiendra à Ribérac le 14 du courant. chacune le contingent des réquisi- 
tions de grains qui leur ont été faites et auxquelles elles n’ont pas 
gatisfait. | 

« Art. 2. Lesdites municipalités sont mandées dans les personnes 
des maires et agents nationaux de se rendre à l’Administration du 
district dans les jours de la notification du présent arrêté, pour rendre 
compte de leur conduite et des motifs qui ont retardé l'exécution 
desdites requisitions. 

« Art. 3. Lesdites municipalités et les agents nationaux seront 
tenus de se conformer rigoureusement aux articles 12 et 13 de la loi 
du 29 brumaire, sur les réquisitions. 

« Art. 4. Le présent état sera envoyé dans le jour auxdites munici- 
palités, à la diligence de l’agent national du district. 


« Signé : GOUMONDIE, LAVAURE, TRIGANT-GAUTIER, 
administrateurs » (1): 


Les maires de ces communes comparaissent le lendemain 


(1) Reg. du district de Ribérac, 777, ful. 138. Arch. dép. de la Dordogne. 
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devant l'administration du district. Ils exposent que la non 
observalion des réquisitions provient du mauvais état des 
chemins qui sont couverts de glace. Mais, dès que le roulage 
sera possible, la totalité des grains requis sera transportée à 
Ribérac. Ces raisons sont acceptées sous condition que les 
maires enverront de suite les états de leurs opéralions, afin 
de faire constater qu'il n'y a pas eu négligence de leur 
part. 

Le 8 pluviôse, le nivellement de tous les grains existant 
dans le district de Ribérac au 1° frimaire, est établi, d'après 
les prescriptions du représentant Pellissier. 

Le tolal des subsistances s'élève à 117.648 quintaux dont il 
faut déduire 10.230 quintaux 20 livres pour le district de 
Bourg. De sorte qu'il reste 107.417 quintaux 80 livres pour 
44.296 individus. Quarante el une communes ont de l’excé- 
dent. Celui-ci s’éléve en totalité à 20.648 quintaux 77 livres et 
demie. Vingt-quatre présentent un déficit s'élevant à 10.418 
quintaux 57 livres ct demie. Par conséquent, 10.230 quintaux 
20 livres sont à fournir par les communes en excédent. Ce 
contingent devra être conduit, à l’aide de bouviers requis, 
dans le délai de trois décades, au grenier national dont la 
toiture avait alors besoin de réparations, car l'eau résultant 
de la fonte des neiges y avait fait germer des fèves et d’au- 
tres grains (1). 

Les boulangers du chef-lieu étaient si mal approvisionnés 
qu'ils ne purent, le 2 nivôse, fournir du pain à 150 prison- 
niers de guerre espagnols qui se trouvaient dans cette ville. 
De sorte que, ceux-ci, sur un arrété du district, durent étre 
répartis entre les communes voisines, par l'administration 
militaire qui reçut pour eux 30 quintaux de grains du maga- 
sin national. Quelques jours après, la municipalité de Ribérac 
demanda l'autorisation à la Convention nationale d'utiliser 
ces prisonniers aux travaux de l’agriculture « afin d’économi- 
ser les subsistances des armées ». 

Pressée par les circonstances et par les besoins de ses 


(1) {bid., fol. 148. 
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concitoyens, elle juge utile de s'adresser au représentant du 
peuple Mevnard, originaire de Vauxains, pour faire rapporter 
l'arrêté prescrivant les réquisitions pour le district de Bourg. 
Voici le texte de cette pétition : 


« Ribérac, 4 ventôse, 3° année de la République francaise, 
« Citoyen représentant, 


« Le Conseil général de la commune de Ribérac qui a la plus grande 
confiance dans ton intègre énergie a recours à toi dans une circons- 
tance bien critique. Il s'agit d’écarter le fléau de la famine qui com- 
mence à nous accabler.1l semble que tous les accidents se réunissent 
pour nous deépouiller, et, s’il n'est promptement pourvu au moyen 
d'arrêter les progres du mal, nous entrevoyons la situation la plus 
désespérante. 

« Le district de Bourg a obtenu, depuis longtempa, une réquisition 
de 15.000 quintaux de grains sur le nôtre. Environ le tiers de cette 
énorme quantité a déjà été fourni. Il resterait donc à livrer encore, 
10.000 quintaux. 

« Nous espérions que la levée du maximum qui anéantit aussi les 
réquisitions nous débarrasserait du reste de la livraison dont il 
s’agit. Mais nous avons été décus dans notre attente. Le district de 
Bourg, puissamment appuyé par la Commission de commerce et 
d'approvisionnements, a obtenu divers arrètés de cette autorité qui 
maintiennent dans toute son intégrité cette fatale réquisition. 

« Toutes les réclamations qu'a faites notre administration, quoique 
appuyées des raisons les plus fortes, n'ont obtenu aucun succes. Au 
contraire, cette administration est menacée de toute la rigueur de la 
loi, si elle n’effectue pas dans trois décades les versements dont elle 
est chargée. 

« Cependant, la liberté du commerce a amené dans notre district 
un nombre incroyable d'acheteurs. De toutes parts, nous sommes 
expoliés et nos grains se portent sur Périgueux et Bergerac. Dans les 
districts de Périgueux, Bergerac, Mussidan, Bordeaux, Libourne, 
Angoulême et Nontron, des commissaires officiels et munis pour la 
plupart de recommandations des représentants du peuple, achètent % 
toutes mains et au premier dire des vendeurs. 

« La libre circulation des grains établie par la loi du 4 nivôse der- 
aier met un obstacle bien grand à l'exécution des réquisitions pré- 
existantes, Cette même loi (article 2) ne maintient même ces réquisi- 
tions en faveur des districts et communes que jusqu'à la concurrence 
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de la quantité des grains nécessaires à leur approvisionnement pen- 
dant deux mois. 

« 11 semblait, d'aprés cette disposition, que le district de Bourg 
devait justifier que ses subsistances ne suffiraient pas à ses besoins 
pendant deux mois et etablir un recensement qui produise vérité ; 
alors, le Listrict de Ribérac aurait dû faire les plus grands efforts pour 
fournir la quantité nécessaire au complément des subsistances pen- 
dant ces deux mois. Nos administrateurs n'ont pas manqué de récla- 
mer cette justification ; mais. loin de produire un recensement, ceux 
de Bourg ont obtenu, par le moyen d'un commissaire qui n'est quitte 
pas pris au sein du Comité, une dispense de rien justifier. Les Comités 
de Salut public et de Commerce ont attesté leurs besoins et ont 
ordonné au district de Ribérac d'exécuter. 


« Cependant, voilà deux mois fixes par la loi qui viennent d'expirer 
et la réquisition subsiste toujours. La plupart des citoyens qui avaient 
quelques excédents de subsistances se sont empressés de les distri- 
buer au d‘pourvu, ou de les vendre aux autres districts, de manière 
qu’il devient physiquement impossible de réaliser la réquisition de 
Bourg. 

« Tu trouveras ci-joint une copie du recensement qui fut fait 
dans notre district au premier frimaire dernier, en vertu d’un arrêté 
du représentant du peuple Pellissier. Cette piece, tres exacte et tres 
authentique, justifie suffisamment que le district de Ribérac ne pos- 
sédait pas même à ladite époque une quantité de subsistances pro- 
portionnée à ses besoins. Cependant, la gelée excessive qui a eu lieu 
en pluviôse a detruit toutes les pommes de terre, ce qui augmente 
notre détresse. 

« Nous joignons aussi une copie d'une lettre écrite par l’agent 
national du district à la Commission de commerce et d'approvision- 
nements qui n'a pas encore répondu. Tu liras les moyens qu'ila 
employées pour obtenir la révocation d'une réquisition qui nous met 
dans le plus cruel embarras. 

« Tu seras peut-être surpris qu'une réclamation de cette nature te 
parvienne si tard, par la voix d'une municipalité : mais nous avons 
aussi grand intérêt à la chose, puisque notre seule commune man- 
que de plus de douze cents quintaux de grains ; et nous avons une si 
grande confiance en ton zele et dans ton amour pour ton pays, que 
nous ne doutons nullement du succes des démarches que tu voudras 
bien faire à cet égard. 

« Nous nous en remettons parfaitement à tout ce que ta prudence 
et tes lumières t'indiqueront de tenter pour nous secourir. La recon- 
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naissance de tes concitoyens s'accroitra, s’il est possible, par les nou- 
veaux services qu'ils attendent de toi. 
« Salut et fraternite. 
« Les membres composant le Conseil général de la commune 
de Ribérac » (1). 


Ce même jour, la municipalité de Ribérac expose au district 
que le dernier recensement à prouvé « qu'il faudrait au 
moins 2.000 quintaux de grains pour atteindre à Ia récolte 
prochaine », que les boulangers manquent de pain, pendant 
« qu'une nude d'achcleurs enlévent de toutes paris les subsis- 
tances du district ». Elle le prie, en conséquence, de mettre à 
sa disposition de 20 à 30.000 livres pour faire des achats de 
blé ; ce sera « le moven de prévenir des effervescences dan- 
gereuses » au chef-licu du district. 

Cette demande est acceplée. La commune de Ribérac reçoit 
20.000 livres dont elle devra rendre compte de l'emploi, et 
sous condition qu'elle remboursera cette somme avant la tin 
de thermidor. 

Le 22 ventôse (13 mars 1795), le garde-magasin Savy fait 
connaitre aux administrateurs que les commissaires du dis- 
trict de Bourg étant partis sans donner d'avis à personne, les 
grains qu'on leur fournit à présent ne sont plus payés. Il 
expose, en même temps, qu'il cest regrettable de voir des 
propriélaires conduire ces grains à de grandes distances 
« pendant qu'is pourraient s'en défaire sans sortir de leurs 
maisons, en faveur de gens qui les Icur paieraicnt à un plus 
haut prix ». 

Le district décide aussilôt qu'une avance de 5.000 livres 
sera faite à celui de Bourg pour le paiement de ses grains. 
Seulement, le surplus de la quantité afférente à cetie somme, 
pourra ère servi aux municipalités du district de Ribérac qui 
sont dans le plus pressant besoin, et en particulier à celle du 
chef-lieu où les habitants € sont dans un état de diselte abso- 
lue ». 

Huit jours après (4° germinal\, le maire de Ribérac, incom- 
plétement satisfait de celle demi-mesure, écrit de nouveau au 


(1) Troisième reg. de corresp. de la mun. de Ribérac, fol. 13 et 14. 
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représentant Mevnard pour lui demander de faire prononcer 
l'annulation immédiate de l'arrêté en faveur du district de 
Bourg. Voici le texte de sa Icttre : 


« Citoyen représentant, 


« Le Conseil général de la commune de Ribérac s'empresse par mon 
organe de t'adresser de nouvelles copies des pièces relatives à la réqui- 
sition de Bourg qui se sont égarées au Comité de Salut public. Je 
suis chargé de t'exprimer la gratitude de nos concitoyens pour l'inté- 
rêt que t'inspire leur position et les soins que tu veux bien prendre à 
l'améliorer. Ils comptent plus que jamais sur ton zèle et ton activité 
pour obtenir la révocation de cette réquisition dont l'exécution paraît 
tout à fait impraticable. 

« Depuis plus de deux mois, nous n'avons eu aucune nouvelle des 
commissaires que le district de Bourg avait chargé de suivre les ver- 
sements à faire. Ils n'ont laissé aucuns fonds pour payer les grains 
qui auraient pu être livrés ; de manicre qu'il est à présumer que ce 
district a abandonné cette réquisition, la croyant sans doute levée 
par le laps de temps, puisque deux mois entiers se sont écoulés de- 
puis l'époque jusqu'à laquelle la loi ordonnait l’exécution des réquisi- 
tions. 

« Cependant, les difficultés des versements se multiplient tellement 
que nous ne voyons pas comment on livrerait 10.000 quintaux de 
grains dans un district qui a été soutiré par tous ceux environnants. 
Ordinairement. la mesure la plus juste des ressources d’un pays pour 
ses subsistances est le prix des grains. Eh bien, le quintal de froment 
se vend cominunément ici deux cents livres et les autres grains à 
proportion. Notre commune, qui se trouve tres dépourvue, a fait 
d'inutiles tentatives pour s'en procurer une quantité suffisante, et 
quoique nous ayons mis la plus grande activité dans nos achats, à 
peine avons-nous pu obtenir cinquante sacs de froment et cent cin- 
quante de inaïs. Il est vrai que nous n'y avons pas mis le prix 
exorbitant qu'en demandent les propriétaires et auxquels les districts 
voisins acquiescent avec la plus grande facilité. Le nombre des ache- 
teurs est multiplie à l'infini, et la commune de Bordeaux particulie- 
rement absorbe la plus grande partie de nos subsistances, et comme 
rien ne peut arrèter ces enlevements que la loi autorise et que les 
pressants besoins de nos voisins rendent nécessaires, notre situation 

peut devenir des plus critiques, Que serait-ce donc si le Comité 
de Salut public persistait dans l'exécution de la réquisition de 
Bourg ? 
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« Ces nouvelles observations achèéveront, nous l'espérons. de déter- 
miner la décision que nous sollicitons. 

« Salut et fraternite. 

« Signé : DARÈNE, #aire » (1). 

La conduite des grains réquisitionnés occasionne de nom- 
breux incidents. Des bouviers ont des attelages défectueux ; 
d'autres ont des raisons personnelles pour manquer à l'appel. 
Mais rien n’y fait, Tous doivent s'exécuter. Les réfractaires 
s'exposent à ètre séquestrés dans leurs maisons, gardés par 
deux hommes à leurs dépens, puis emprisonnés jusqu'à ce 
qu'ils auront obéi aux prescriptions imposées. D'autre part, 
les municipalités responsables sont tenues de s'expliquer au 
sujet des réquisilions non exécutées. Les maires el les agents 
nationaux s'ernpressent de démontrer qu'ils ne sont pas cou- 
pables et d'appliquer les mesures rigoureuses que la loi met 
entre leurs mains. 

Dans la commune de Ribérac, le nommé Sicaire Bonhomme, 
mélayer du citovén Lasserve, de La Sonnerie, ayant refusé de 
conduire des grains à Aulaye, est mis en état d’arrestalion le 
20 ventôse. Mais il est bientôt « revenu de sou égarement et 
offre d'obéir sur le champ » ; de plus, il est très âgé et infirme. 
Pour ces raisons, on lui accorde la liberté au bout de quel- 
ques heures. 

A Celles, le maire Dujarric et l'agent rational Pradier sont 
invités à comparaître, le 7 germinal, devant le Directoire du 
district. Ils déclarent que si leurs bouviers requis n'ont pu 
marcher la veille, c'est à cause du débordement des eaux 
et du mauvais temps; mais un certain nombre d’entre eux, 
diseut-1ls, sont déjà en route et les autres vont les suivre. 

Le 8 floréal, la municipalité de Ribérac, délibérant sur le 
prix des grains, note que six sacs de froment et six sacs de 
mais seulement avaient été transportés au minage lors du 
dernier marché. Le froment a été vendu 85 livres le boisseau 
et lc maïs 40 livres. Elle fait observer, à cc sujet, que 
« les citoyens qui se sont approvisionnés chez les particuliers ont 
achete beaucoup plus cher et se récrient de la perte qu'ils eprouvent 


A) Abid., fol. 49. 
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dans ia réquisition actuelle; d’autant qu'ils soutiennent que, dans 
quelque municipalité du district, l'administration a fait payer des 
grains d’après les évaluations qui ne sont pas celles des forts taux du 
minage. Dans le fait, le cours est plus cher que celui qui eut lieu 


dans le dernier minage. D'ailleurs, il n’y fut vendu que ces deux 
sortes de grains ». 


Le 11, les tarifs suivants sont ctablis : 


Le quintal de ble, première qualité, rendu au magasin prin- 


CIDals sus le & +4 dé ne ex 227L.96. 
id. de fèves. ,. . . . . . . . . . 1701. 
id. de haricots. . | 
id. dé DoiSs 4 + «- ne à a ù à x. 460 
id. de mais. , . . . . 1501. 


id. de méteil (3/4 froment, 1/4 légumes). . 2121. 
Le quintal de farine sera payé un seiziéeme en plus des grains 
moulus. 


Le 4 fructidor, c'est-à-dire aussitot après la nouvelle ré- 
colte, ces tarifs sont remplacés par les suivants : 


Le quintal de ble. M in NOR 4 1: 
id. de seigle . D 4 ne, Sr Se “ABS A 
id, de fèves . . . . . . . . . . . 0151.48. 
id. de pois blancs . . . . . 6001. 
id. de pois gris. SN Cac ee 9 
id. de haricots . . . . . . . . . . (6001. 


Ce mème jour (22 août 1795), la municipalité délibère sur 
les subsistances à accorder aux indigents. Jusqu'à présent, 
elle avait livré le pain à 30 sous la livre. Mais, après vérifica- 


tion des magasins « qui sont totalement épuisés », il est 
reconnu 


« qu’au bout de quelques jours il ne serait plus possible de faire 
aucune distribution de pain,s'il n'était pourvu à de nouveaux achats: 

« Considérant que le prix actuel des grains ne permettra plus à la 
municipalité de distribuer de pain à un prix aussi inférieur à celui du 
commerce, qu'il est même resulté des opérations de ladite municipa- 
lité que les boulangers de la commune ont cessé leur commerce, ne 
pouvant plus soutenir la concurrence, et craignant de s'exposer à la 
haine du peuple : 

« Considérant que, pour remettre les boulangers à même de repren- 
dre la manipulation. il convient que la municipalité rapproche, peu à 


— 986 — 
peu, le prix du pain qu'elle distribue avec celui des grains qu'elle se 
propose d'acquérir ; 

« La municipalité arrête que les citoyens Darène, maire, et Savy, 
officier municipal, demeurent autorisés à acheter au prix courant la 
quantité de 10 sacs de froment, à l'effet de continuer encore, pendant 
quelques décades, une distribution de pain tant aux prisonniers (li, 
aux femmes de l'hospice, qu'aux nécessiteux, la distribution accou- 
tumée ; 

« Que le pain sera livré, pendant les trois premières cuites, à raison 
de trois livres la livre, et ensuite à raison de cinq livres, sauf à nive- 
ler, s’il y a lieu, en dernier, le prix de la vente avec celui de l'achat. 

» Signé : DARÈNE. DUCLUZEAU, SAVY, GRÉZEAUD, REYTIER » (2. 


Quant aux subsistances de la gendarmerie, elles sont réglées 
d'après un arrêté spécial du district. Les grains sont remis 
aux gendarmes qui font, au besoin, la manutention du pain. 
Chaque quintal de farine, sans extraction du son doit compter 
pour 28 rations de 24 onces. Les grains sont de trois quarts 
froment et un quart seigle. La consommation ne doit pas 
dépasser une ration par jour, en aucun cas. Pour la viande, la 
ralion journaliére est de 8 onces. Les bons sont totalisés à la 
fin de chaque mois et soldés par le citoyen Bellevue, agent 
des subsistances. 

Le 45 fructidor, le maire ct les officiers municipaux de 
Ribérac avisent cet agent que les propriétaires de grains ven- 
dent tous hors des marchés, et que la loi « ne laisse aux 
autorites constituées que des moyens trop faibles pour cons- 
tater et poursuivre les contraventions ». Le froment se paie 
5176 livres le quintal; le seigle, 415 livres ; le méteil (moitie 
froment et moitié seigle), 540 livres ; les fèves, 495 livres; les 
haricots, 515 livres. 

Il va sans dire que ces prix sont payables en assignats. Or, 
d'après l’arrèlé du district, en dale du 6 fructidor dernier, le 
cours des assignats est de 500 livres en échange du louis d'or 
de 24 livres. 

Le 24 fructidor {12 septembre 1:95), les principaux pr'oprié- 


(1) Ce sont sans nul doute les prisonniers civils et non les prisonniers de 
gucrre. 
(2) Reg. des dél. de la mun. de Rüibérac, n° 13, ful. 11. Arch. de Ribérac. 
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taires des environs de Ribérac sont invités à conduire des 
grains au marché du minage. Ce sont : veuve Fayolle, veuve 
Lagrèze, Fayolle, Châtillon, Lazare Grésignac, Lazare Cher- 
val, Bardor Segonzac, Cristi (de Vendoire), Lebas-Lacour, 
Lachaume, Bartazal, Fajol, Durif, Lacroix, Pourteyron, Far- 
geot, Roy, Poumeyrol, Beaudoin, Laplante. 
Chacun d'eux reçoit copie de la lettre suivante : 


« Citoyens, 


« Indépendamument du vœu qu’inspire humanité pour que le prix 
du pain ne soit pas hors de la portée de l'indigent, il est de l'intérêt 
des propriétaires et des colons de voir baisser cette denrée. La moitié 
de la contribution fonciere de l'an 111 doit être acquittée en nature de 
grains, ou payée au prix courant de ces mêmes grains. Il suit de la 
que si le prix de cette marchandise diminue, le contribuable devra 
une somme moindre d'assignats pour se libérer envers le collecteur. 

« La loi (du 4 thermidor) s'oppose à ce qu'il soit vendu des grains 
ailleurs que dans les minages, et c'est le plus sûr moyen de prévenir 
l’agiotage, les accaparements et le surhaussement qui ont lieu dans 
les marchés clandestins. L'arrêté du Comité de Salut public, du 
4e fructidor an III, charge les autorités constituées de déterminer les 
quantités de grains qui devront être portées, chaque jour de marché, 
par les cultivateurs, propriétaires et fermiers, et oblige ceux-ci, sous 
peine de confiscation, de porter auxdits marchés les quantités ainsi 
déterminées. 

« Nous comptons assez sur votre zèle pour être persuadés que 
d’après notre seule invitation, vous voudrez bien faire conduire au 
minage, à Ribérac, le deuxième jour complémentaire, vendredi pro- 
chain, la quantité de grains que vous jugerez convenable, pour y être 
vendus au prix courants. 

« La municipalité a pris toutes les mesures et les précautions qui 
doivent assurer la plus grande protection au commerce et la plus 
parfaite liberté dans les ventes. 


« Le maire et les officiers municipaux de la commune de Ribérae ». 


En vertu de cette loi du 4 thermidor, loute confiscation de 
grains portait sur l'excédent au-dessus de quatre quintaux 
nécessaires par personne. Un arrèlé en date du 13 fructidor 
ordonnait aux autorités constituées de saisir tous les grains 
en circulation hors de chaque commune si les conducteurs 
p'’étaient pas munis d’un bon de la muuicipalité. 
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Ces dispositions suscitaient de nouveaux embarras et neces- 
sitaient des mesures rigoureuses pour être appliquées, car le 
trafic clandestin s'opérait la nuit à Ribérac sur une grande 
échelle. Les gendarmes et six gardes nationaux’ étaient dési- 
gnés pour la police des marchés et l'arrestalion des fraudeurs 
dans tous les lieux où ils pourraient les découvrir. 

Malgré toutes les mesures concertées, le froment valait, un 
mois après, 600 livres le quintal et le pain était taxé à 7 livres 
10 sols la livre (1). 

Avec la dépréciation sans cesse croissante du papier- 
monnaie, un nouveau régime économique s'imposait. Le 
gouvernement du Directoire qui fut proclamé en l'an IV 
accomplit cetle œuvre. 

A. Duaur. 


(1) Troisièmo reg. de corresp. de la mun. de Ribérac, fol. #2. 


Deux planches accompagnent cette licraison : la 1"* est un Plan d'aligne- 
ment de Belrès, du XV II* siècle; — el la 2° représente une vue perspectice 
du Pont de l'abbaye de Chancelale. 


Le gérant responsable, H. Erourneau. 
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SÉANCES MENSUELLES 
DE LA 


SOCIETÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 


Séance du jeudi 5 août 1917. 


Présidence de M. FÉAUX, trésorier de la Société. 


La séance est ouverte à une heure, (heure légale), dans la 
salle accoutumée. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Gaston Dubet, Féaux, 
Ribette et Villepelct. 

Se font excuser : MM. le marquis de l'ayolle, présentement 
à Cauterets, Dujarric-Descombes, Charles Durand et Didon. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 


Tout d’abord, M. le Président nous annonce la mort surve- 
nue subilement de notre confrère M. Neury, décédé à 
Rochechouart, chez son gendre M. le docteur Marquet, ancien 
député et maire de celte ville. 

Avocat très occupé du barreau de Nontron, sa ville natale; 
M. Neurv ne se contenla pas des lutles du prétoire. Issu d'une 
vieille famille républicaine, il suivit Ics traces de ses proches 
et prit une part active aux lutles politiques dans son arron- 
dissement. Il fut pendant de longues années le maire dévoué 
de Nontron et conseiller général, pendant plus de vingt ans, 


‘ du canton de Bussiére-Badil, qu'avait représenté le marquis 


de Male. 

En 1911, il ne se représenta pas et fut remplacé par 
M. Feuvrier-Laforèt, aujourd’hui conseiller général dans la 
Haute-Vienne. . : 

Nommé vice-président du tribunal de Limoges le 16 octobre 
1898, il fut appelé à la Cour en qualité de conseiller le 18 
décembre 1906 et fut admis à la retraite le 3 mars 1918. 

_ Par les observations qu'il nous fit à plusieurs reprises et 
19 
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tout récemment encore, après leclure du Bulletin, il nous 
prouva qu’il s’inléressait à nos études. 
L'assemblée exprime de sympathiques regrets. 


Comme suite à la communication faite à la dernière séance 
et relative aux hornes-limites de juridiction, M. FEAUX nous 
informe que M. de Fayolle et lui sont allés, il y a quelques 
jours, à la recherche d'une pierre plantée dans le voisinage 
de la vieille route de Périgueux à Château l'Évèque, sur le 
piateau de Vignéras. Mais celle picrre, qui est placée sur 
l'arête extéricure, encore visible, du fossé de la route, ne 
parait pas être, comme ils l'espéraient, une ancienne limite 
de juridiction, mais une simple borne kilométrique ; elle n'a 
pas la mème forme que celles de Saint-Augütre et Peyre- 
Levade ct n'a jamais élé sculptée ; les inscriptions qu'elle a pu 
porter, peu profondes sans doute, ont entièrement disparu. 


En s'excusant, M. Dusanric-DESCoMBES nous mande s que 
la guerre dans les Flandres lui remet en mémoire le rom 
d'un glorieux officier de son voisinage, qui, sous Louis XIV, 
se fit tuer, à la tête de sa compagnie, ‘lans l'armée du maré- 
chal de Luxembourg. 

» Il s'agit de Jean de Brianson, fils de Francois, sieur de 
Valmoune (Valmone, commune de St-Martlial-de-Viveyrol;, 
décédé en avril 1666, et de Marguerite Bureau. 

» Grâce aux minutes de M° de Lespinasse, nolaire à St-Mar- 
tial, mises à sa disposition par notre confrère M° Gendraud, 
nolaire à Verteillac, M. Dujarric a constalé, vers la fin du mois 
d'août 1689, la présence au repaire noble de Brianson, paroisse 
de Verteillac, de Jean de Brianson, alors capilaine d'infan!erie 
au régiment de l'Ile-de-France, qui déclare « être venu pour 
faire une recrue dans led. lieu de Brianson et l'avoir faite sur 
les revenus de Ja maison, au despens desquels il a nourri 
vingt hommes pendant un mois ». 

» Le 25 août, il consent, en faveur de Claude Grand, sicur 
des Courades, de La Tour-Blanche, la cession d’une rente de 
six boisseaux de froment sur la tenance de La Chatrerie, au 
village de Roche, paroisse de Verteillac, moyennant le prix 


— 291 — 
de neuf-vingts livres, qu'il dit vouloir employer à son équi- 
pement et à celui de sa compagnie. 

» Deux jours après, il se constitue débiteur de 200 livres 
envers Louise de La Motte de Brianson, sa tante, et de 234 
livres envers Jean de Brianson, s' de Mozac, son oncle, qui a 
promis de payer à son acquit, jusqu’à concurrence de 60 livres, 
aux sieurs Méry, cordonnier, Angevin, chapelier, et Latailhe, 
marchand, les souliers, chapeaux et autres marchandises, 
fournis pour ses volontaires. 

» Il fait cnsuite son testament, aux lermes duquel, recon- 
naissant les « bons et agréables services » qu'il a reçus de sa 
tante Louise de La Motte de Brianson, il l'institue son héri- 
tière universelle. 

» Le lendemain, 28 aoûl, son exemple était suivi par l’un de 
ses soldats, le sieur Méry de Savignac, tailleur d'habits, 
demeurant au village de Cherboassier, paroisse de Ronsenac 
en Angoumois, « lequel, étant sur le point de s’en aller à 
l’armée au service du Roy dans la compagnie de Monsieur de 
Briansson, au régiment de F'Ile de France », se rendit à Saint- 
Martial pour faire aussi son testament. 

» Trois ans plus tard, le vaillant capitaine de Brianson était 
tué à l'armée de Flandre. 

» Louis Paris, dans son livre L'impôt du sang, lui accorde 
cette simple mention : 

« Briançon (le sieur de), capitoine au régiment de Champagne, tué 
à la bataille de Steinkerque, en 1692 :. 


» Le 3 août de ce mois sera le 225 anniversaire de cette 
mort héroique, qu'il était de toute justice de rappeler, » 


Notre zélé vice-président M. Joseph Durieux écrit au Sécié- 
taire-géucral, à propos de la solennité qui vient d’avoir lieu à 
la Sorbonne, pour la remise à la Roumanie de l'étendard 
d'Etienne le Grand, découvert par nos ofliciers dans un cou- 
vent bulgare du Mont-Athos, et au cours de laquelle le géné- 
ral Mallclerre, un Bergcracois, a prononcé une éloquente 
allocution. 

« Je vous signale que le roi actuel de Roumanie, Ferdinand, 
quoique prince de 11 maison de Hohenzoilern, se rattache à 


+ he E 
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deux familles francaises, par ses arrière-grand mères : An- 
toinette Marie Murat, née à Cahors le 5 janvier 1793, nièce de 
Joachim et Sléphanie-Louise-Adrienne de Beauharnais, née à 
Paris, le 28 août 1789, de Claude et d'une d''e Lezay Marnésia 

» Stéphanie de Beauharnais, fille d'un cousin germain de 
la future impératrice Joséphine, avait passé plusieurs années 
de son enfance au manoir de Trélissac et à Périgueux même, 
dans la famille Chaudru de Trélissac. 

» Mise en pension à Montauban, dont M£' de Trélissac était 
évèque, elle fut ensuile amenée à Paris par l’un de ses oncles 
et présentée aux Tuileries. Le Premier Consul l'embrassa sur 
les deux joues et, autémoignage de M"' de Rmusat (Mémoires. 
If, 256), la trouva jolie ct fine dans loules ses maniéres. 

» On peut rapprocher de cette apprécialion celle d'une de 
ses amies d'enfance, Clorinde Girv, épouse de M. le substitut 
Bardy-Delisle, qui a tracé d'elle un séduisant portrait, cite par 
le vicomte de Calvimont et par M. Decoux-Lagoulte, dans 
leurs études sur Trélissac : 

« Une charmante figure, une physionomie illuminée par lintelli- 
gence et la bonté, une grâce innée, toute d: race, en faisaient le plus 
délicieux assemblage qui sc pût voir et lui gagnaient tous les 
cœurs. » 

» Stéphanie de Beauharnais fut placée alors chez Mrs Cam 
pan. Le 8 avril 1806, elle épousa Charles Louis Frédéric 
grand duc de Bade. Elle écrivit, à cette époque, à l'amie que 
nous avons nommée plus haut : 

« Les personnes qui m'ont témoigné de l’amitié dans mon enfance 
sont toujours sûres d’une place dans mon cœur. Le rang, ni les bon- 
neurs ne feront jamais oublier à Stéphanie un pays où elle a éte 
aimée et où Clorinde est encore, » 


» La grande duchesse eut trois filles, dont la cadette, 
Joséphine, née en 1813, se maria le 21 octobre 1834 avec 
Charles, prince héréditaire de Hohenzollern-Sigmaringen : 
d’où descendance. Veuve le 8 décembre 1818, Stéphanie mou- 
rut à Nice le 29 janvier 1860. » 


Fnfin il est procédé à l'élection de deux candidats qui 
demandent à entrer dans notre compagnie. 
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Après deux voles à main levée, M. le Président déclare 
admis membres titulaires de la Société historique et archéo- 
logique du Périgord : 

M. Joseph MaALLarT, chef des services de Comptabilité des 
Établissements métallurgiques du Périgord, rue Gambetta, 43, 
à Périgueux, présenté par M. Didou et M. Villepelet ; 

Et M. Henri RouvEau, négociant, conseiller municipal, 
place Francheville, 23, à Périgueux, présenté par M. Didonet 
M. Féaux. 

La séance est levée à deux heures et demie. 


Le Secrétaire général, Lo Président, 
Ferd. VILLEPELET. M. FEaAUx. 


TS TR LD 


Séance du jeudi 7 septembre 1917. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverle à une heure, dans la salle accou- 
tuméc. . 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Didon, Dupuis, 
le marquis de Fayolle, Féaux, Fourgeaud, Eugène Roux, 
l'abbé Joseph Roux, le comte de Saint-Saud, Vigié et Villepelet. 

Sc font excuser : MM. Dujarric-Descombes, Charles Durand 
et Délugin. 

Le procès-verbal de la séance d'août est lu et adopté. 


M. le Président nous rappelle qu’un de nos sympathiques 
confrères, M. Dannerv, archilccte des monuments historiques 
de la Dordogne, vient d'être frappé d'un nouveau deuil après 
avoir perdu tout récemment sa fille. Son fils Ernest DANNERY, 
sous-lieutenant au ....e d'infanterie, deux fois blessé, litulaire 
de deux belles citalions, a élé tué dans les Flandres le 
14 juillet dernier. Ancien élève de l'École des Beaux-Arts, 
architecte diplômé par le Gouveruement, Ernest Dannery 
très compétent avait le plus bel avenir devant lui. Il a publié, 
comme l'on sait, des lettres ouvertes au conseil municipal 
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traitant de l'embellissement de la ville de Périgueux ; sa mort 
est une grande perte pour l'avenir pittoresque de la ville. 
Nous savons tous avec quel goût et quel soin son pêre 
s'occupe de l'entretien et de la restauration de nos anciens 
monuments. 
De sympathiques regrets sont exprimés par l'assemblée. 


Notre bibliothèque a recu, pendant les deux derniers mois, 
les ouvrages suivants : 

Bulletin trimestriel de la Sociètè des Antiquaires de Picardie, 
année 1917, 1°" trimestre, in-8°, avec une planche, A miens, 
imprimerie Yvert el Tellier ; 

Comptes-rendus des séances de l'année 1316 de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, bulletin de décembre, et de 
l'année 1917, bulletin de janvier-février, deux fascicules in-£, 
Paris, Auguste Picard, éditeur ; le second contenant une 
intéressante communication de M. Antoine Thomas sur La 
pintade (poule d'Inde) dans les textes du Moyen äge ; 

Bibliothèque de l'École des Chartes, tome LXX VII, 6° livraison, 
novembre-décembre, in-$°, Paris, Auguste Picard, édileur ; 

Revue des Études Grecques, tome XXIX, n° 132, avril-juin 1916, 
n° 133-134, juillet-septembre 1916, deux fascicules in-$° avec 
illustrations, Paris, Ernest Leroux. éditeur; où dans le second, 
p. 334, an bulletin archéologique, M. Waldemar Deonna rap- 
pelle que : 


M. Verworn, professeur à l'université de Gœttingue, a acquis il y 
a quelques années, de M. P..., contre-maitre des fouilles du docteur 
Lalanne. à Laussel (Dordogne \, un relief de l'époque aurignacienne. 
qu'ila vendu ensuite au Musée de Berlin pour la coquette somme de 
20.000 francs. On sait aussi que le relief en question avait été vole à 
M. Lalanne par son peu scrupuleux empluyé. condamné en justice de 
ce chef; que M. Lalanne s'est rendu à Berlin et a reconnu l'objet dans 
le cabinet de M. Schuchhardt, Mais on sait encore que le Musée de 
Berlin ne l'a nullement restitué !.… | 


Bulletin de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile de 
France, 13° année, 1916, et Mémoires de la même Société, tome 
XLIIL (1916), deux volumes brochés avec planches, à Paris, 
chez Champion, libraire ; | 
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Revue de Saintonge et d'Aunis, bullelin de la Société des 
Archives historiques XXXVII° volume, 3° el 4° livraisons, 
juin-août 1917, un fascicule in-8, avec une planche, Saintes, 
librairie Prévost ; contenant la suite de l'Introduction à l'his- 
toire des évêques de Saintes jusqu'au règne de saint Louis par 
M. Depoin ; 

Bulletins et Memoires de la Société arché2logique et historique 
de la Charente, annéc 1916, huitième série, tome VIT, un 
volume broché in-8° avec planches, à Angoulême, chez 
Constantin, libraire, 1917 ; contenant plusieurs communica- 
tions de notre érudit vice-président M. Dujarric-Descombes ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'École félibréenne du 
Périgord, tome VI, 43°-44° livraisons, juillet-août 1917, un 
fascicule in-8°, Périgueux, typographie Ronteix ; contenant 
la suite du Livre d'Or du Bournat par M. Ch. Aublant ; un 
beau sonuct de notre vice-président M. Elic de Biran, et une 
lettre humoristique en patois de notre confrère M. Durand 
de Ramefort à M. Robert Benoït racontant une scène villa- 
geoise de Lisle qui lui rappelle les dialogues des bergers de 
Virgile ; | 

Revue de l'Agenais, bulletin de la Societé d'agriculture, 
sciences et arts d'Agen, 44° année, janvier-février, et mars- 
avril 1917, deux fascicules in-8e, avec une carte et uu portrait 
d'Armand de Gontaut, Agen, Imprimerie Moderne ; conte- 
nant la suile d'une étude de M. L. D. sur Quelques votes 
romaines sur la rive gauche de la Garonne, en Agenais, Bazadais 
et Bordelais ; 

Bulletin trimestriel de la Societé des sciences, lettres el arts de 
Bayonne, n° 1 et 2, année 1917, numéro spécial de guerre, 
in-8° avec illustrations, Bayonne, imprimerie Follzer ; 

Bulletin de la Société d'archéologie et de statistique de la Drôme, 
année 1917 (juillet), 199° livraison, in-8, Valence, imprimerie 
Jules Céas et fils. 

Des remerciements sont votés aux donateurs. 


M. LE PRESIDENT nous dit ensuite : 
« Vous avez trouvé encartée dans le dernier numéro du 
Bulletin l'annonce de la publication de notre confrère 
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M. l'abhé Roux, sur la cathédrale de Saint-Front, ouvrage 
auquel depuis de nombreuses années il a consacré tous les 
loisirs que lui laissait son ministère. 

- « J'ai suivi M. le curé d'Antonne dans les recherches aux- 
quelles il s’est livré sans relèche pour mener à bonne fin ce 
travail considérable. Il semblait impossible de produire une 
documentation nouvelle, Lant pour la graphie des plans que 
pour l'interprélalion des textes. Le sujet paraissait épuisé et 
il semblait qu'on ne pouvait que constater une fois de plus la 
destruction du vieux Saint-Front, M. l'abbé Roux, avec une 
sagacité et une palience que rien n'a arrêté, est cependant 
parvenu à écrire sur notre vieille cathédrale et sur son his- 
toire un livre de premiére main, en ce sens que les vues 
nouvelles el les faits nouveaux forment un ensemble du plus 
haut iutérèt pour l'archéologue ct pour l'historien, el non 
une compilation des précédents auteurs. 

« Ce livre fait le plus grand honneur à son auteur ; on peut 
dire que depuis longlemps, mais sans qu’on put guère l'espé- 
rer, un tel livre était altendu ; il est à souhaiter qu'il paraisse 
sans tarder et que les souscriplions de tous ceux qui s'inté- 
ressent à nos gloires périgourdines viennent apporter à l’au- 
teur l'appui matériel et le réconfort moral auquel il a droit et 
dont la publication de son ouvrage sera la juste consécration. » 

La Société souscrit avec empressement pour un exemplaire. 

Plusieurs de nos confrères remettent immédiatement leur 
souscription. 


LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL demande à M. l’abbe Roux si dans 
l'église de Sauint-Front il existait, à la même époque, deux 
chapelles de Sainlte-Radegonde, une en 1750 « proche la porte 
du Grat »s (GG. 103, f 37 recto), ct l'autre, en 1352, entre Îles 
deux portes de la Clautre (GG. 103, f° 63 recto). Il lui parait 
extraordinaire qu'une sainte qui n’était pas d'origine péri- 
gourdine eût deux chapelles dans la cathédrale. 

M. l'abbe Roux croit en effet qu'à un moment donné sainte 
Radegonde cut deux chapelles. 


M. LE PRESIDENT nous rappelle ensuite qu'un vote a été émis 
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par la Société l’année dernière pour la réduction de la gros- 
seur du Bulletin ; il demande qu’en raison des circonstances 
actuelles ct de la cherté du papier qui depuis deux ans a été 
augmenté de 19 francs la feuille, le vote soit confirmé. Chaque 
Hivraison ne devra pas contenir plus de 3 feuilles au maxi- 
mum. 

M. DE SAINT-SAUL propose aussi de réduire le nombre des 
planches de moitié, le prix en ayant doublé. 

Ces propositions sont adoptées. 


Le Secrétaire général trouve dans les notes de Michel Harpy 
l'iadication d'un monument qu'il croil être un mégalithe (?; 
situé entre Sept-Fonts et Trélissac. 


1333. — Esteve Labaylie, de la paroisse St-Georges de Périgueux, 
déclare que la juridiction consulaire « durat et se extendit sic, videli- 
cet quud hospitale Bernardi Mazelier, et ecclesia de Asturio, et domus 
Helie Nogarelli, et crux de Mirabello, et maynamentum de la Granga, 
situni in parrochiä de Campo Savinelli ‘Champcevinel) et trolium de 
Septem Fontibus usque ad queindam magnum calculum, qui est in iti- 
nere publico, inter dictum trolium et crucem de Septem flontibus et 
maynamenta de Chaumart et de Tresmieyras, sita in parrochià de 
Tralhissaco, sunt et esse consueverunt in honorio, districtu et juri- 
dicticne dicte comimunitatis ville Petragorarum. » 

(Enquête par le bailli de Périgueux sur les limites de la juridiction 
consulaire. 1333, FF. 2, f° 6, verso). 


M. FÉAux fait observer que le mégalithe, si c'en était un, a 
pu àtre détruit depuis le xiv* siecle. 


M. DurPvuis met ensuile sous nos yeux une clochette qu'ou 
lui a dit avoir élé trouvée dans les ruines de l’ancienne cha- 
pelle de Sanilhac. Cette clochette sans battantel sans manche 
a la forme d’un clairia de vache ou de chèvre. 


M. LE PRéÉsiDeNT profite de la présence de M. Vigié pour le 
prier de vouloir bien rechercher le nom d'un fondeur de clo- 
ches, de pots et marmites des environs de Belvès et le nom 
d'un autre fondeur de Belves. 


M. Vi promel de s'en occuper. 
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M. Favraup, d'Angoulême, 8, rue des Cordonniers, commu- 
nique à M. le Président la copie d'un parchemin en bon état, 
de mai 1483, revêlu du grand sceau de cire verte sur double 
queue de soie, qui serait l'amortissement de l'enclos des 
Plantiers à Périgueux, par le roi Louis XI, pour permettre aux 
Auguslins de bâtir une église et un couvent de leur ordre. 

La lettre de M. Favraud sera transmise à M. l’Archiviste 
départemental. | 


M. Dipon nous communique ensuite l'extrait d'une confé- 
rence relative à l'ile de la Torlue et aux boucaniers qui S'y 
installèrent en 1625, le conférencier dit : 


« Plusieurs expéditions dirigées par les Espagnols contre l'île de la 
Tortue, échouerent jusqu’en 1654, où la poignée de Français qui 
vivait dans l'île fut réduite par une brusque attaque effectuée par des 
forces infiniment supérieures. Les fugitifs se réfugierent dans la 
grande ils de Saint-Domingue. » 


Il faudrait Alexandre Dumas pour le reste du récit. 

Un ancien boucanier, gentilhomme périgourdin — car il y 
avait parmi ces gaillards, de bonne noblesse — Jérémie 
Deschamps du Rausset, se trouvait en France quandilapprit 
ces événements. 11 se présenta à la cour du Roi : 


« Je voudrais ètre nomimé gouverneur de la Tortue. 

— Mais, lui repond le ministre, cette ile ne nous appartient plus : 
— Je la prendrai. 

— Nous n'avons pas de secours à vous offrir. 

— ]l n'importe: 

— Vous prendrez cette ile à vous tout seul ? 

— Pourquoi pas ? | 


Le ministre se dit qu'il ne lui coùteruit rien de donner à cel 
original le titre de lieutenant du Roï,commandant dans l'ile de 
ja Tortue. Il en fit expèdier le brevet en 1656. En mettant sa 
signature au bas de celte commission, Louis XIV ne soupcon- 
nait pas l'importance de l'acte qu'il accomplissait. 

Ce ne füt pas moins, comme dit Le Pers, un coup de parti pour 
Ja gloire du monarque. 
« Du Rausset, ajoute-t-il. sera à jamais celebre pour avoir été le 
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« fondateur de notre colonie de Saint-Domingue, la plus florissante 
« qu'’ait aujourd’hui la France » en nulle autre partie du monde. 


De nos jours, Saint Domingue-Haïti est une république 
nègre, mais on y parle toujours français. 

Vous raconterai-je comment du Rausset parvint à recon- 
quérir la Tortue ? Ce serait le sujet de toute une conférence : 
pensez à d'Arlagnan. 

Le brevet de lieulenant du Roi fut délivré à du Rausset en 
1656. Il se trouvait à Paris seul et sans ressources ; il passa 2 
ou 8 ans à la recherche d’auxiliaires qu'il ne put arriver à 
trouver : prendre d'assaut en Amérique une île occupée mili- 
tairement el fortifiée, semble folie à Lous ceux à quiil en par- 
lait ! 

Il s’'embarqua donc tout seul en 1639 et aborda sur la côte 
septentrionale de Saint-Domingue en plein milieu boucanier. 
Il réussit à convaincre 4 à 500 compagnons, et un beau jour, 
ou plutôt une belle nuit, la petite troupe armée de seuls fusils 
et cmbarquée dans des pirogues taillées dans des troncs 
d'arbres, aborda au pont et s’'empara du fort avant que les 
occupants espagnols aient pu faire usage de leur artillcrie. 

Maître de l'ile de la Tortuc, du Rausset recut serment de 
fidélité de ses nouveaux sujets, car il se déclarait seigneur, 
proprielaire et souverain de l'île. Il l'administra très sérieu- 
sement, s’efforçant de transformer ces anciens écumeurs de 
mer en commerçants ct en agriculteurs. 

En 1662, il vint à Londres pour essayer de céder l’île de la 
Tortue à Louis XIV, par l'intermédiaire de l'ambassadeur 
français, car si le drapeau français flottait sur l’île, du Rausset 
s'en considérait comme lc légitime propriétaire, l'ayant con- 
quise de sa seule initiative et de ses propres deniers. Il fut 
éconduit. | 

I l'offrit alors au gouverneinent anglais qui avait longtemps 
combaltu les Espagnols, il fut également éconduit. 

Il se rendil alors à Paris où dès qu'on apprit sa négociation 
.avec l'Angleterre on l'arrêta et on l’enferma à la Bastille, où il 
demeura jusqu'au 15 novembre 1664, après avoir cédé la 
Tortue movennant 10.000 livres à la Ci des Indes Occidentales. 

On ne sail pas grand'chose de sa fin, sinon qu’il dut dilapi- 
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der rapidement sa forlune en France ; il revint à la Tortue oùil 
fut recueilli par le gauverneur, Bertrand d'Ogeron, son suc- 
cesseur ct il mourut très obscurément. 


(M. Frantz Funck-Brentano. Les Iles aux temps des voiliers et des 
cases de bambou : conférence faite à l’Université des Annales, le 12 
février 1917, et reproduite par le journal de l'Université des Annales 


du 1° avril 1917 (n° 15. tome 2). 


Puis M, De Saixr-SauD avus dit qu'il a recu de M. Durieux 
pour nous « la liste des Périgourdins faisant partie de la pre- 
_miére compagnie française des Gardes du Corps depuis 179. 
Avec la collaboration de M. de Gérard il l’annotera, lorsque les 
œuvres de guerre dont il s'occupe lui en laisseront le 
loisir. 

» Les deux compagnies françaises furent ajoulées en 1475 à 
l'écossaise. De 1669 à 1672, la première compagnie eut pour 
capitaine un Périgourdin, Antoine de Caumont La Force duc 
de Lauzun, l'époux morganatique de la Grande Mademoiselle. 
Son successeur fut le maréchal de Luxembourg, petit-fils du 
président de Vienne, unc des gloires du Sarladais. 

» Parmi ses officiers on trouve des nouns de notre province 
lels que Guillaume Saunier de Montplaisir en 1694, le comte 
de Saint-Exupéry du Fraisse en 1758, le comte de Saint- 
Aulaire en 1776, le comte de La Marthonie en 1786, tous 
devenus officiers généraux. 

» [l'est regrettable que les contrôles de la Guerre, d'où notre 
zélé vice-président a Liré sa liste, n'aient rien d'antérieur à 
1759. » 


= Enfin notre érudit vice-président M. Joseph DuriEux nous 
apprend que « le général Mcennessier de la Lance, ancien 
commandant de la 3 division de cavalerie, a consacré depuis 
quinze ans Jes loisirs de sa retraile à un Essai de bibliographie 
hippique donnant la description détaillée des ouvrages publiés 
ou traduits en latin et en français sur le cheval et la cavalerie 
avec de nombreuses biographies d'auteurs hippiques. 

» Cet admirable ct patient travail depuis les origines de 
l'imprimerie jusqu'à fin 1915 vient de paraitre à la librairie 
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Lucien Dorbon, à Paris, 6, rue de Seine, en deux forts volu- 
mes grand in-8° de plus de 700 pages chacun. 

» Bien que le général Mennessier omelle d'indiquer dans 
ses biographies le lieu de nuissance des hippologues, nous 
avons relevé un certain nombre d'auteurs périgourdins, 
parmi lesquels le comte Alexis d'Abzac, Nicolas Beaupuy, 
Elie-Léonard Beylot, Brossard-Marsiilac, Edouard Cavailhon, 
J.-L. Courcelle-Seneuil, archéologue de la déesse Epona, le 
colonel de Lagondie, le comte Alexis de Rovère, le D' J.-B. 
Veyssière, le marquis de Fayolle, cle. 

» À l'égard du sieur de l'Espiney, gentilhomme périgour- 
din hippiâtre, dont La grande Mareschalerie fut publiée en 
1642 à Paris, chez Pierre Targa, imprimeur ordinaire de l’ar- 
chevêché de Paris, rue Saint-Victor, au Soleil d'Or, le savant 
bibliographe signale que Iles « Receples très approuvées » 
pour les maladies et accidents des chevaux avaient été prirni- 
tivement jointes aux Mareschal expert de Nicolas Beaugrand 
ou Beauregard, à partir de l'édition de 1636, el en formaient 
ja deuxieme partie (84 pages). Les Recettes se trouvent aussi 
dans quelques-unes des innombrables éditions du Mareschal 
expert parues sans nom d'auteur aux xvu* el xvin‘ siècles, un 
peu partout, à Paris, Lyon, Rouen, Troyes, Montbéliard, etc. 
L'ouvrage de Beaugrand, imprimé dans la France entière et 
répandu par le colportage, a été pendant plus de deux siècles 
le bréviaire des maréchaux. Mais les « Receptes » et remèdes 
fournis par cette polypharmacie extravagaute sont dangereux 
ou ridicules, selon le général Mennessier, et l’on ne peut plus 
s'étonner, ajoute-t-il, que la routine des maréchaux soit, de 
nos jours encore, si difficile à déraciner. 

»s La Bibliographie générale du Périgord glanerait dans la 
remarquable élude du général Mennessier d'uliles complé- 
ments sur les vélérinares sarladais Sanfourche et Joseph- 
Isidore Gaby, Mézie (de Ménesplel), le général Jacques Plaza- 
net, le colonel Orfaure de Tanlaloup, etc. Les sujets trailés 
se réfèrent aussi bien à l'histoire, la paléontologie, la repré- 
sentation du cheval et l'iconographie, qu'à l'achat, l'alimen- 
tation, l'attelage, la médecine vétérinaire des chevaux, ànes, 
mulets, équidés divers, l'équitation, la poste aux chevaux, 
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l'hippophagie. On v {trouve de curieux renseignements sur 
les haras, écuries, courses, tournois, carrouscis, cirques, 


joules et cavalcades. » 


A la suite de cette lecture, LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL dit qu'en 
Périgord, autrefois, on aimait déjà les chevaux de luxe. 
trouve dans un livre de dépenses du fonds Saint-Aslier, aux 
Archives dela Dordogne, la vente d'un cheval, le 25 avril 1629, 
au prix de 1.100 livres, par messire Henri du Faux, seigneur 
de Salette, Champniers ctautres places, à Jean de Saint-Astier, 
seigneur des Bories, Sarliuc et Savigauc, et à dame Françoise 
de La Roque Senezergues, dame des Bories, sou épouse, qui 
s'obligent solidairement à le parer dans le délai d'un an. 
L'acte notarië est passé au château de Charonnat, vicomté de 
Rochechouart. 

Au bout d'un an, le cheval n'étant pas payé, Armand du 
Laux baille assignalion au seigneur des Bories, Jean-Jacques 
de Saint-Aslicr, d'avoir à payer la dite somme de 1400 livres. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à trois 
heures ct demie. 


Le Secrétaire général, Le Président, 
Ferd. ViLLEPELET. M'e DE l'AYOLLE. 
ep e-mmeremnm—s «u 


SUR LE CULTE DE SAINT FRONT 
A NEUILLY-SAINT-FRONT (AISNE). 


Dans le bulletin de mars 1917 de la Société Préhislorique 
Française, page 149 cl suivantes, M. E. Talé, vice-président 
de la Société, a publié une intéressante petite étude sur Le 
Polissoir de Neuilly-Saint-Front et sa légende où il est assez 
longuement question de Saint Front et de son culte dans cette 
localité. 

Aussi avons-nous pensé qu'il y aurait peut être quelque 
intérêt à reproduire dans notre Bulletin ce qui a trait à ce 
saint personnage, si connu et si vénéré en Périgord, sur le 
tombeau duquel a été élevé le magnifique monument qui fait 
l'orgueil de notre ville. 


Tr 
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Voici donc ce que dit M. Taté qui, très aimablement, nous 


a permis de reproduire son texte. Nous le remercions ici 
sincèrement. 


« A quelques centaines de metres des dernières maisons du faubourg 
de Neuilly, appelé La Chapelle, à main gauche, sur la route qui con- 
duit à Rassy, se trouve une chapelle, dénommée chapelle de 
Saint-Front, bâtie en 1343. C’est contre l'abside de cette chapelle que 
l’on voit le polissoir en grès entoure actuellement (grâce à la légende 
qui s’y rattache) d'une grille en fer placee par les soins du clergé et 
qui forme une protection que peu de monuments mégalithiques pos- 
sèdent. 

« Ce polissoir, formé d'une large dalle de grès, présente deux sillons 
de polissage tres profonds et très accusés ; d’autres sillons ou cuvettes 
de polissage existent bien encore à la surface, mais paraissent effacés 
devant la vigueur des deux principaux sillons. 

« En 1877, M. Pilloy a publié un dessin de ce polissoir ; mais il y 
aurait nécessité à en faire une photographie, les sillons ou cuvettes 
secondaires ayant dans son dessin presque la même importance que 
les deux sillons principaux. Je me promets, dans des temps meilleurs, 
alors que Neuilly ne sera plus dans la zone des armées, de prendre 
ces photographies, de les publier et d'indiquer aussi les dimensions 
exactes. 

« Passons maintenant à la Zégeude. L'administration ecclésiastique 
a fait placer, contre l’abside de la chapelle, une inscription qui dit en 
substance : « La tradition rapporte qu’une colombe vint sur cette 
pierre apporter à saint Front le vin et ce qu’il fallait pour dire la 
messe. » 

« La légende qui a cours et qui est représentée d'ailleurs sur d’an- 
ciens tableaux dans la chapelle, est que saint Front venant de 
Périgueux, évangélisa vers le 1r1° siecle la contrée. A cette époque un 
dragon ravageait le pays ; saint Front le combattit étant à cheval et 
le tua avec sa crosse. Dans son agonie, le dragon frappa deux fois la 
pierre avec sa queue : ce qui produisit les deux entailles. 

« 1l faut ajouter qu’à quelques metres du polissoir,on montre une 
autre pierre où se trouve le pied du cheval de saint Front et un trou 
fait par sa crosse. 

« C’est apres cet exploit que le saint fut incité à dire la messe et 
qu’une colombe lui apporta ce qui lui était nécessaire. On montrait 
encore, il y a quelques années, l'ampoule qui avait contenu le vin. 

« Il est probable que la pierre était vénérée dans la localité au 
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moment de l'arrivée du christianisme dans le pays et que saint Front 
fit ce que d’autres évêques pratiquaient dans d'autres régions : il 
christianisa la pierre. 

« Cette christianisation de la pierre, puis l'édification de la chapelle. 
en 1313, ne supprima pas des pratiques superstitieuses, assurément 
très anciennes, que-rapporte Brayer en 1824, dans sa Slalistique du 
département de l'Aisne, pratiques qui se sont perpétuées jusque 
vers 1870. 

« Usage praliqué à Neuilly-Saint-Front de lemps immémorial. Les 
époux se rendaient, accompagnés de leurs proches et de leurs amis. à un 
quart de lieue de Neuilly, dans un lieu connu jadis sous le nom de Désert, 
el depuis sous celui de l'Hermilage ou chapelle de Saint-Front ; là ox 
trouve un grès de forme cylindrique (?) d'environ quatre pieds el demi de 
diamètre, dont la face supérieure présente deux sillons d'inégale pro/un- 
deur sur quince pouces environ de longueur. 

u Arrivés à la chapelle, les époux s'agenouillaient devant le grès pour 
boire Le vin qui leur élail versé dans chacun des sillons. Cel usage, sur 
l'origine duquel on n'a élabli que des conjectures, pourrail protcenir des 
libalions qui avaient lieu chez les païens à la cérémonie du mariage. » 

« A côté de cette coutume fortement entachée de paganisme, il 
existait jusqu'à ces dernières années, et sans doute encore mainte- 
nant, une coutume religieuse, assez curieuse, qui se nommait la 
« Vente du bâton de saint Front » à laquelle j'ai assisté. 

« En dehors de la chapelle de Saint-Front, on installait, en présence 
du prêtre desservant, une table sur laquelle se tenait le bedeau ou le 
suisse, et on vendait aux enchéres le bâton de saint Front pour 
l’année, c'est-à-dire le droit de porter, ou de faire porter, à la proces- 
sion de la Neuvaine de saint Front (1}, ce bâton qui était couronné de 
la statuette du saint, encadrée d'ornements. 

« L’adjudication se faisait non sous forme d'espèces monnayées, mais 
en quantité de livres de cire ou de cierges. 

« La personne qui s'était rendue adjudicataire faisait le plus souvent 
porter à la procession le biton par un domestique. 

« La possession du bâton de saint Front conférait à la famille qui 
s’en était rendue acquéreur la certitude de marier la fille de la maison 
dans l’année. 

« La chapelle de Saint-Front possede encore un reliquaire ou chèsse 


ce 


(1) Cette neuvaine commence le lundi après la fête de neint Jean-Baptiste et 
se termine le dimancho suivant, La vice de saint Front, abbé Pergut, Péri- 
gueux, Boucharie, 1861. 


he 
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que l'on exposait à l'entrée de la chapelle, au moment de la neuvaine 
du saint, et l'on faisait passer les petits enfants sous Ja chisse pour 
augmenter leur faculté de marcher et en même temps pour les pré- 
server de certaines maladies. 

« Le reliquaire contient, dit-on, un doigt de saint Front, que des 
habitants de Neuilly sont allés à pied, en pélerinage, chercher à Péri- 
gueux, a une époque très reculée dont je n’ai pu avoir la date approxi- 
mative (1). 


Neuilly-Saint-Front est une pelite ville du département 
de l'Aisne, actuellement dans la zone des armées, situéo à 
1.500 mètres environ de l'Ourcq, dans une région où aondent 
les stations préhistoriques el où l'on rencontre, comme en 
Périgord dans la vallée de la Vézère, de nombreuses grottes 
naturelles ou creusées de main d'homme dons le tuf ; grottes 
qui ont été habitées depuis des temps très reculés jusqu'à 
nos jours. C'est aussi sur le cours de l’Ourcq que se trouve 
la station de Fère-en-Tardenois dont l'industrie très particu- 
lière a donné son nom au Tardenoisien. 

Neuilly se trouve donc en plein territoire préhistorique, ce 
qui rend toute naturelle la présence du polissoir, dont les sil- 
lons mystérieux et encore inexpliqués sur ce grès très dur, 
avaient frappé l’imagina'ion des populations ignorantes, qui 
sont toujours enclines à altribuer au merveilleux ou ausurnatu:- 
rel ce qu'elles ne connaissent ou ne comprennent pas, tout ce 
qui ne leur est pas facilement intelligible. 

A Neuilly, comme à Périgueux pour la brèche de la tour de 
Vésone, comme à Saint-Front de Colubri, sur la Dordogne, 
près Lalinde, nous retrouvons la légende d'un dragon, déso- 
lant la contrée, chassé ou tué par saint Front. 

C'est une légende qui suit, partout où il passe, le saint 
évêque. 

Ch. AUBLANT. 


{({) C'est en septembre 139 que trois députés de Neuilly : Raymond Gaude- 
ron, pretre, Pierre Walte et Jean le Chiennet, honorables habitants de la 
Jucalité, viarcnt à Périgueux. — L'abbé Pergot, La Vic de saint Front. 


20 
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LA LIGUE EN PÉRIGORD 


Chapitre I° 
LA LIGUE EN 1516. 
(Suile) 


LA LIGUE EN PÉRIGORD CONTRE LE ROI 


8 95. Périgueux était en dehors de la Ligue avant l'occupa- 
tion calvinisle ; mais le joug des Huguenotls pesait trop 
durement sur la ville, pour que le maréchal de Biron puisse 
faire exécuter loyalement par les habilants catholiques le 
traite de Bergerac; les nolables, tels que Jean de Chillaud, 
Louis de Lagut, Élie de Jehan manifestaient à cet égard les 
mêmes sentiments que les nobles châtelains, tels que Gabriel 
d'Ahzac, Jean de Montardit, Antoine de Saint-Aulaire, Jean 
de Cugnac-Giverzac. 

L'article 56 brisait légalement le lien fédératif des Unions, 
admis par le Roi devant les Etats-Généraux ; il ne pouvait pas 
empêcher les Ligueurs de se concerter ct de trouver auprès 
du duc de Guise l'assistance utile au succès de leurs entre- 
prises. Les gentilshommes et les bourgeois reslaient cons- 
tamment en éveil pour délivrer Périgueux de ses terribles 
oppresseurs ; une première tentative avait été faite en janvier 
1576 ; quelques vaillants Ligucurs, assemblés dans l’ermilage 
du Toulon, se disposaient à franchir les remparts, lorsqu'ils 
s'aperçurent que leur projet était découvert. Ils se séparèrent 
aussitôt, bien résolus à renouveler leur altaque à la première 
occasion favorable. 

La vigilance de l'Union s’étendait sur tout le Périgord ; à la 
frontière méridionale de la province, vivait dans le château 
du Repaire (1) un jeune Ligueur, cousin du baron des Adrets, 
Charles de Beaumont, récemment arrivé du Dauphiné pour 
épouser Antoinette du Pouget, dame du Repaire. Geoffroy de 
Baynac et son beau-frère Jean de Laval (2), seigneur de Mas- 


” 


(1) Commune de Saint- Aubin de Nabirat, canton de Domme (Durdogne). 
(2) Jean de Laval avait épousé Claude de Baynac, sœur de Geoffroy. 
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clat, chassèrent ce nouveau venu, et mirent une garnison 
protestante dans son manoir ; mais les Ligueurs Sarladais 
arrivérent bientôt après, conduits par Jean de Cugnac, sei- 
gneur de Giverzac, et rétablirent Charles de Beaumont dans 
tous ses droils. 

Vers cette même époque, le capitaine Pouch et quelques 
féroces Huguenots prirent possession de l'église de Condat- 
sur-Vézère (1) et la transformèrent en un vrai repaire de 
brigands ; ils partaient de là, tous les matins, pour aller rava- 
ger le plat pays et rançonner les cuitivateurs récalcitrants. 
Le chef des Ligueurs du Périgord, Jean de Losse, mit deux 
couleuvrines en batterie devant l’église ; les Huguenots, obli- 
gés de se rendre, furent pendus. Jean de Losse mourut peu 
de jours après, âgé de soixante-quinze ans, laissant le souvenir 
d'un brillant capitaine et d'un vaillant catholique. 

S 26. Les Ligueurs ne pardonnaient pas à Jean de Cugnac, 
seigneur de Caussade, la part considérable qu'il avait eue 
dans la prise de Périgueux. Jean de Montardit (2; se chargca 
de lui faire expier sa trahison; il le surprit et l'atlaqua près 
de Sorges (3), le mit en fuile et le poursuivit jusqu'à Caus- 
sade, dont il prit possession ; mais il n'élait pas assez fort 
pour garder ce puissant chäteau, si prs de Pcrigueux, et il 
labandonna. 

Le 28 décembre 4377, un des plus intrépides Ligueurs 
Périgourdins, Antoine de Saint-Aulaire (4), scigneur de Cou- 
tures (3), et quelques amis dévoués, tirent une seconde 
tentative de délivrance ; ils escaladèrent le mur d'enceinte et 
_ pénétrérent facilement dans la ville. Un violent combat s'en- 
gagea dans les rues entre les Ligueurs et la garnison; mais 
Saint-Aulaire, ne trouvant pas chez les habitants le secours 
sur lequel il comptait, battit précipitamment en retraite, sans 
Jaisser derrière lui ni mort ni blessé. 


(1) Commune du canton de Terrassun (Dordogne). 

(2) Fils d’Arnaud, co-seigneur de Montagrier et de Lascoux. 
(3) Commune du canton de Savignac-les-Eglises (Durdogne). 
(1) Fils de Pierre et de Catherine de Laurière. 

(5) Commune du canton de Vertcillac (Dordogne). 
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Malgré sa vive sympathie pour la Ligue, le sénéchal André de 
Bourdeille ne pouvait pas approuver cette audacieuse entre- 
prise ; il écrivit, le 80 décembre, aux consuls de Bergerac : 


« Messieurs les Consuls, je ne fus jamais plus marry et desplaisant 
que de ce quy est arrivé à Périgueux. À ceste cause, j'envoye le por- 
teur devers le roy de Navarre et M. le maréchal de Biron, pour le leur 
fère entendre, afin d'y metre ordre de bon heure et que. pour quel- 
ques particuliers, tout en général ne soufre. Je vous prie bien affec- 
tueusement de tenir la main que l'édict de pacification soit observe, 
car je vous asseure que le Roy le veult et l'entend et quand il scaura 
cela, dont je l'ai adverty, je crains qu'il ne le laissero pas impun. 
Quant à moy, je m'efforceray de tous mes moyens, d'obéyr aux com- 
mandements du roy de Navarre. Si vous voyez qu'il se fasse quelque 
chose au préjudice de l'édict, je vous prie de m'en advertir..…. 


» BOURDEILLE. » 


Pierre de Chouppes fut vivement criliqué par les chefs 
calvinisies, pour avoir laissé les Ligueurs sortir de Périgueux, 
le 25 décembre, sans qu'un seul d'entre eux ait été pris et 
pendu. Sur les pressantes réclamaliors qui lui furent adres- 
sées à cet égard, le roi de Navarre le remplaca par Geoffroy 
de Vivant, qui voyait enfin son ambilion -salisfaile. Le nou- 
veau gouverneur était en fonctions depuis peu de jours, quand 
la Ligue entreprit, le 8 juin 1578, une troisicme tentative de 
délivrance. 

“Guillaume de Leymarie (1), seigneur du Rat, organisa ce 
nouveau coup de main dans le château du Lieu-Dieu (2), pro- 
priélé de son beau-père Forlon de Suint-Aslier. Il s'était 
assuré le concours d’un gardien des portes, qui devait le 
laisser péuétrer dans la ville ; à l'heure convenue, Leymarie 
se présenta, suivi de son fils Jean, de plusieurs parents, amis 
ou serviteurs, tous Ligueurs déterminés; ils trouvèrent la 
porte de Taillefer ouverte et purent entrer sans coup férir; 
mais le Huguenot les avait trahis et Vivant ne trailait pas les 
catholiques avec autant de mansuétude que Chouppes. 


(1) G. de Leymarie avait épousé Rarbe de Saint Astier, fille de Forlon, 
seigneur du Lieu-Dieu et de Philippe du Puy de La Jarthe.. 
(2) Commune de Buulazac, canton de Périgueux. 
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Lorsque les conjurés eurent franchi la porte, ils furent 
enveloppés et saisis, malgré leur énergique résistance. Vivant 
les fit décapiter el les vingt-trois lêtes, expostes sur les rem- 
parts, montraicnt au pays d'alentour que la place de sûreté 
serait à l'avenir énergiquement protégée contre la Ligue. 

Henri I était vivement impressionné par la persistance 
que meltaicnt les Ligueurs Périgourdins à tenter la déli- 
. vrance d'une ville accordée aux protestants par le traité de 
Bergerac, qu'il appelait le traité du Roi, en opposition à celui 
de Beaulieu, connu sous le nom de traité de Monsieur. Il met- 
tait toute son action directe à le faire observer dans le Péri- 
gord, comme il l'était dans les autres provinces; le 8 juillet, il 
écrivit au chef des Ligueurs Sarladais, Jean de Cugnac, qu'il 
venait de nommer maréchal de camp : 


« Monsieur de Gyverzac, j'ay assez tesmoigné.... le singulier désir 
que j'ay de faire établir et mieux observer mon dernier édict, pour 
le bien et le repos de mes subjets, ayant envoyé dans toutes mes 
provinces des commissaires, gens d'authorité et d'honneur... mesme 
en Ja ville de Périgueux. L'exécution dépendant des sieurs et gen- 
tilshommes, j'ay bien voullu fere la présente, pour vous prier de vous 
obliger avec les autres gentilshommes catholiques, à la seureté de la 
ville de Périgueux... Le roy de Navarre, mon frere, fera faire la mesme 
promesse aux sieurs et gentilshommes de la R. P. R. dudict pays. 


» HENRY » (!). 


2 27, Les démarches personnelles d'Henri III, ajoutées aux 
efforts du roi de Navarre et d'André de Bourdeille, n'ame- 
naient pas dans le Périgord cette pacification tant désirée, 
qui déjà régnait sur le reste de la France ; la Reine-mère, 
malgré son grand âge, résolut d'entreprendre un voyage-dans 
la Guyenne et d'aller à Nérac demander à son _gendre de 
renoncer aux places de sûreté. 

Lorsque, le 5 février 1576, le Béarnais s'était échappé de la 
Cour de France, il avait laissé sa femme ct sa sœur au Lou- 
vre. Au mois de novembre suivant, Henri JII voulut bien 
envoyer Catherine de Bourbon à Pau, sous la bonne garde de 


(d) Archives de Gusnac. Château de Fundelin (Gers). 
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‘Léonard de Pérusse des Cars (1); nous l'avons vue, le {{ 
juillet suivant, entrer à Périgueux, près de son frère. Catbe- 
- rine de Médicis résolut de mener elle-même Marguerite de 
Valois à son mari, qui l'avait souvent réclamée. 

Elle partit, le 1° août 1579, avec le cardinal de Bourbon, 
- Jean de Saint-Sulpice, Paulde Foix, Lainothe-Fénelon, Jean de 
: Monlucet Guy du Faur de Pibrac. L'escadron volant des demoï 
selles d'honneur occupait sa place habituelle dans le cortège. 

Le Béarnais voulant faire un brillant accueil à la reine de 

Navarre, qui venait pour la première fois en Guyenne, appela 
tous ses amis et ses vassaux du Périgord et du Limousin, sans 
se préoccuper du groupe dont ils faisaient partie ; on a publié 
plus de vingl de ces lettres missives; elles sont adressées à 
des royaux comme à des protestants, à des Ligueurs aussi 
bien qu'à des politiques. La rencontre des deux époux se fit à 
La Réole, le 7 octobre, dans un très pompeux appareil, et les 
négociations relatives à la révision du trailé de Bergerac, 
- furent ouvertes au mois de novembre, à Nérac. 
… & 28. Elles furent souvent interrompues par des fêtes élégan- 
‘es ou par des chasses pittoresques, données en l'honneur de 
‘la reine Marguerite. Catherine de Médicis avait amené, pour 
Ja seconder dans ces conférences, Guy du Faur de Pibrac, 
chancelier de France, lc célèbre auteur des quatrains. Le 
poète moralisie, qui vécut pendant six mois avec les plus 
séduisantes dames de la Cour, renouvela, dit-on, l'incident 
du Lai d'Aristolc, représenté sur une clef de voûte, aux cloi- 
tres de Cadouin. Ce fut lui qui, d'après Sully, rédigea le traité 
de Nérac. 

« La reine Marguerite employa si adroitement ses attraits, qu'elle 
enchaina l'esprit et la volonté du pauvre Pibrac ; de sorte qu'il n'agis- 
sait que par son mouvement, tout au rebours des intentions de Ja 
Reine-mere, laquelle ne se défiant pas qu'un homme si sage pust estre 
capable d'une telle folie, y fut trompée en plusieurs articles et portée 
insensiblement à accorder aux Huguenots beaucoup plus qu'elle n'avoit 

résolu » (2). 


4) Frs de Francois et d'Anne de Livron ; épousa Catherine de Jourgnac. 
(2) Sully : Mémoires, t. 1, | 


Le traité de Nérac fut signé le 3 mars 1580. Catherine de 
Médicis, 
« n'ayant pas tout ce qu’elle avoit désiré, qui consistoit à faire rendre 


les places de sûreté avant le temps et à mener son gendre à la Cour, 
toutes choses demeurérent plus pleines de craintes que jamais » (!), 


Cependant, sur les instances de la Reine-mère, Henri de 
Navarre enleva le gouvernement de Périgueux au terrible 
Geoffroy de Vivant, pour le donner à Jean de Gontaut, baron 
de Saligoac (2); mais en même temps, par une commission 
datée du 12 mars 1580, le Biarnais confiait à Vivant une im- 
portante cntreprise, qui va rallumer la guerre civile dans 
toulce la Guyenne. 

$ 29. Le prince de Condé s’élait violemment emparé de La 
Fère, le 29 novembre 1579, pendant les conférences de 
Nérac; Henri SF, qui voulait établir définitivement la paix 
dans son royaume, s'empressa d'organiser deux armées; 
l'une était destinée à reprendre La Fère, l’autre devait assurer 
dans le Périgord la régulière observation du traité de Berge- 
rac, et par l'ordre du Roi une garnison fut mise à Montignac, 
commaadée par le capitaine Antoine de La Faye (3. 

Ces dispositions jetèrent une vive inquiélude dans l'esprit 
du roi de Navarre ; les archives du comté de Périgord et de la 
vicomté de Limoges étaient conservées dans le château de 
Montignac, sous la garde d’un procureur d'office; persuadé 
qu'Henri IIT voulait s’en emparer, le Béarnais donna l'ordre à 
Geoffroy de Vivant d'aller sans aucuu retard enlever ces archi- 
ves et de les porter au château de Turenne, où le vicomte les 
mettrait en sûreté ; la commission du 12 mars prescrivait d'ail- 
leurs à Vivant de rendre ensuite Montignac au sieur de La Faye. 

En exécution de ces ordres, 


« Vivant, accompagné de trois cents gentilshommes (4) et cinq cents 


(1; Péréfixe : Histoire de Honry-le-Grand. 

(2) Fils aîné d'Armand et de Jeanne de Salignac; il était frère du gendre 
de Bernard d’Arros. 

(8) Fils de François et de Françoise de La Marthonie. 

(4) L'un des chefs était François de Saint-Aulaire, seigneur de La Ris: 
die, gendre de Godefroy du Barry. 
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‘arquebusiers, prist-la ville de Montignac et assiégea le chasteau..… 
en prind une partie à coup de main, mais treuva résistance aux 
dongeons et tours qu'il assiège et somme par son trompette, et les 
réduit en telle extrémité qu'ilz capitulent... Mais les sieurs 
 d'Hautefort, de Losse (1), La Faye, Lamaurie (2) et generalement 
toute la noblesse du Périgord et Lymosin, ayant paru sur le poinct 
de la réduction, le sieur de Vivant ne se peut tenir d'aller au combat, 
qui se fit fort grand » (3). 


Vivant réussit à prendre les archives ; il les transporta 

sous bonne cscorte à Turenne (4) et remit aussilôl après 
Montignac au sicur de La Faye, conformément aux instruc- 
tions très précises rappelées dans une seconde lettre du roi 
de Navarre, datée du IV apvril 1580 (5). 
__ $ 30. Cependant le maréchal de Biron représenta ce simple 
fait d'armes au roi de France comme un attentat comparable 
à la prise de La Fère; c'était au moment où Margucrile de 
Valois donnait, dans sa brillante Cour de Nérac, ces fêtes 
galantes si bien décrites par Brantôme ; on ÿ voyait le vicomte 
de Turenne, Jeun ct Jacques de Durfort-Duràs, Jacques de 
Caumont La Force, Gaston de Foix, Armand de Gontaut 
Saiat-Geniez et ses fils, Jean de Gontaut-Salignac et ses frè- 
res, Joachim de Saint-Georges-Vérac, Jean de Foucauld- 
.Lardimalie, Jean de Saint-Asticer, Jean de Vivant, Antoine 
d'Aure, etc., elc. Maximilien de Béthune « parlicipoit à ces 
passe-temps aussi bien qu'il pouvoit, ayant une maitresse, 
comme les aullres » ‘6). | 

Le Béarnais accueillait les Ligucurs, lels que Gaston de 

Foix, aussi bien que Turenne, liculenant-général des confé- 
dérés. Jean de Vesins, chef de la Ligue du Haut-Querey, fut 
“invité par la reine Marguerite dans les termes suivants : . 


... €... Vous serez bien recu de moy et du Roy mon mary, toutes les 


_ 


7 (f) Fils aïné de Jean de Lo:se. 
(2) Gentilhomme originaire de Rihérac.. 
2.2.8; Vivant ::Les Faits d'armes, De SE us 
(4) Elles furent portées à Nérac, le 2 mars 1598 ; à Pau en 1710; elles y 
sont encore. a ET 
+! (MB. de Xivres : Lettres missives, t NI, p. 177. 
(5 Sullr : Mémoires, 1 1, p. 75, 
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-fois que vous voudrez nous aller voir; car, encore qu’il soit ainsi, 
qu'on lui ait faict quelque rapport de vous, si est-ce qu'il est d’un si 
bon naturel qu'il ne croit légitimement de tels rapports... » (1). 

Le maréchal de Biron signalait ces réunions au roi de 
France comme élant des conciliabules où le Béarnais organi- 
sait lus expéditions entreprises si fréquemment en Guyenne. 
Il insista plus vivement après le coup de main de Montignac, 
jusqu'à troubler la Reine-mère, qui s'empressa d'envoyer 
. Philippe Strozzi près de Marguerite de Valois, afin qu'il obtiat 
d'elle et du roi de Navarre une plus exacte observation des 
traités de paix. Strozzi passa fort agréablement près d'un 
mois à Nérac et la reine de Navarre, irritée des rapports 
malveillants adressés à Henri IT par Biron, écrivit au Roi son 
frère : | 

« Monseigneur ct frere... Si ne vous plaist nous oster cet esprit 
inquiet. je crains que ce qu'il n'a pu faire en deux fois, il le fasse à 
la troisième. car il sème continuellement des bruicts, pour nourrir la 
métlance et faire croire que vous voules la guerre, disant que l'armée 
de Daufiné n’est ‘assemblée que pour venir du Languedoc en 
Guyenne... » (2). 


Le roi de Navarre se plaignait en même temps des perpé- 
tuelles entraves que le maréchal opposait à sa fonction de 
gouverncur de l1 Guyenne, ne lui permettant même pas 
d'aller visiter Cahors et Agen, récemment attribués, comm 
apanage dotal, à la reine Marguerite. $ 

S 31. Tout à coup la France apprit avec une vive émotion 
que, pendant la nuit du 28 au 29 mai, Henri de Navarre, suivi 
de cinquante gentilshommes et de douze cents chevaux, 
venait, sans aucun avis préalable, d'enlever la ville de 
Cahors. 

Profondément irrité de ce que la paix de Bergerac était 
violée par les princes du sang royal, Henri HI donna l’ordre 
au maréchal de Malignon d'aller immédiatement reprendre 
La Fère ct le maréchal de Biron fut chargé de disperser les 


(1) Lauzun : Lettres inédites de Marguerite de Valois. 
(2\ Lauzun : Lettres inédites de Marguerite de Valois. 
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armées prolestantes de Guyenne et d'enlever Cahors au 
. Béarnais. ; 
Les Ligueurs du Périgord avaient déjà relevé les provoca- 
-tions incessantes des Huguennts. Lamaurie, venant de Monti- 
-gnac, s’'empara de Belvès sur François de Saint-Ours, qui 
l'occupait depuis quatre ans ; 


« Annet de Commarque reprint Moncuq par l'ayde des habitants de 
Ja religion : quelques jours apres, MM. de Fleurac (1), de Baynac et 
Bourzoles (2) reprinrent Fongaufier et s’estant résolus de boucler 
Belves, appelerent Vivant, lors (3) gouverneur de Périgueux, pour les 
assister, qui estant allé pour forcer le moulin de La Justinye, tenu 
par Lamaurie, y recut une arquebuzade... dont il fut à l’extrémité. 
Sa blessure fit retirer tous les messieurs sans rien faire et mit Belves 
en pleine liberté » (4). | 


Geoffroy de Vivant, après son glorieux exploit de Monli- 
gnac, avait repris le gouvernement de Périgueux, déjà résilié 
par Jean de Gontaut, baron de Salignac; il l'occupait encore 
au mois de juillet, quand le roi de Navarre, par la lettre sui- 
vante, le pria d'aller au secours de Jean de Cugnac, seigneur 
de Caussade, à qui les Ligueurs faisaient une guerre impla- 
cable : 

« Le sieur de Coussade, qui m'est fort affectionné serviteur et 
ancien Huguenot, m'a présente une requeste tendant affin d'entrete- 
. nement de six soldatz, qui sont nécessaires pour la garde de sa mai- 
son. Et pour ce que je désire le gratifier de cela et de plus grand 
chose, je vous prye suivre mon vouloir et intention en cet endroict 
et vous y employer d'aultant plus volontiers pour l'amour de moy. 
qui prie le Créateur. … 

‘ « De Sainte-Foy, le 28 juillet 1580. « HENRY » (5). 


Ce fut la dernière lettre adressée à Vivant, gouverneur de 
Périgueux ; Antoine de Belsunce prit bientôt après cette déli- 


_ {f) Jacques de La Tour, quoique résidant à Saint-Cyprien, était toujours 
seigneur de Fleurac. 
(2; Fils de François et de Marguerile de Pierre-Buffière. 
7” (3) Cette expression semble indiquer une fonction intérimaire. 
(4j Vivant : Les l'aits d'armes. 
(9) Archives de Laverrie de Vivant, liasse 23, n° 47, 
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cate fonction et le roi de Navarre adoucit encore une fois les 
regrets de Geoffroy de Vivant, en ajoutant à son titre de «lieu- 
tenant du roy de Navarre en pays de Périgord et Lymosin » 
celui de gouverneur de Périgucux et Brive, qui devait lui 
donner une certaine autorité sur Belsunce. 


$ 32. Henri IT ne laissa pas au maréchal de Biron le temps 
de marcher sur Cahors. Aussitôt que Matignon eût repris La 
l'ère au prince de Condé, Catherine de Médicis ouvrit des 
négociations avec le Béarnais, pour conclure un nouveau 
traité de paix ; les conférences furent tenues au château du 
Fleix, appartenant à Gaston de Foix, comte de Gurcon et du 
Fleix ; le traité fut signé le 26 novembre ; il reproduit presque 
toutes les clauses du traité de Bergerac ; toutefois, il amélio- 
rait le sort des places de sûreté, que les protestants devaient 
évacuer dans un délai maximum de deux ans; mais les 
Ligueurs n'avaient aucune coaliance dans les édits de paciti- 
cation et leur ferme résolution de délivrer Périgueux par la 
force des armes ne fut pas moditiée. Trois gentilshommes 
avaient échoué dans cette dangereuse entreprise ; un notable 
bourgcois, Jean du Chillaud, qui commandait la garnison de 
Saint-Astier, se chargea d'accomplir une quatrième tentative ; 
il choisit comme son premier lieutenant un de ses proches 
parents Louis de Lagul, seigneur de Montardit ct les autres 
conspirateurs furent pris aussi bien dans la noblesse que 
dans la bourgeoisie ; ils s'appelaient Chabans, Lamothe- 
Saint-Privat, La Brangelie, Jean de Calvimont, Delort, La 
Forest, Trigonant, Laroderie, cte. (1). 

2 33. Belsunce, qui gouvernait en ce moment la ville, n'ins- 
pirait pas la même terreur que de Arros et Vivant ; pendant 
la nuit du 25 au 26 juillet 1581, à minuit précis, du Chillaud 
franchit la muraille du côté de la rivière, ouvrit la porte du 
pont et fit rapidement entrer Louis de Lagut avec deux cents 
arquebusiers. Les intrépides Ligueurs s'emparèrent aussitôt 
de toutes les portes ct des divers postes établis autour des 
murailles ou sur les places publiques; les Huguenots, trou- 


4) Roumejoux : Essai sur les guerres de religion en Périgord, p. 100. 
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. blés par la promptitude de cette opération, prirent Ia fuite et 
. du Chillaud facilita Icur départ, en laissant la porte de Latour- 
. blanche ouverte toute la nuit. 

Les protestants de Périgueux firent part de leur infortune 
aux religionnaires de Bergerac par la lettre suivante : 

« Nous vous avons, ces jours passés, écrit ct suplié tres humble- 
.. ment que si Poccasion se présentoit d'advertyr le roy de Navarre des 
extrêmes calamités, où sont reéduicts les pauvres habitants de Péri- 
gueux estant de la religion, qu'il vous plaise de le faire; car après 
leur plus grand malheur qui est la dissipation entiere de leur Eglise, 
ceulx qui sont restés enfermes dans les murailles sont prisonniers 
mal traictés, pour en obtenir rancon. Apres avoir souffert pareilbe 
coudition de ravage cet pillage de tous leurs biens, que ceulx qui ont 
reschapé ont été les uns aux champs, les aultres y sont aussi bles- 
sés, détenus prisonniers en divers endroits, ni plus ni moins qu'en 
temps de guerre... 

-. » 1ttaoust 1581 » (1). 


À Périgueux, comme dans toutes les villes entrainées au 
calvinisme par la force brutale des armes, la délivrance 
«amena la dissipation entiere de l'église réformée ». Henri 
de Navarre était indifférent au caractère religieux du brillant 
fait d'armes de du Chillaud ; mais il se plaignit au roi de 
France de l'audacieuse entreprise faite par les Ligueurs con- 
tre une piace de sûreté, avec la complicité, disait-il, du séné- 
chal de Bourdeilie, ajoutant que le traité du Fleix ayant été 
violé par les agents du Roi, l'équité voulait que Périgueux füt 
remis au pouvoir des protestants. 

S 84. L'Union Catholique désigna Louis de Lagut et Elie de 
Jean pour aller à Paris donner sur l'entreprise de Jean du 
Chillaud, tous les renseignements nécessaires; François de 
Mellet les accompagna chez le duc de Guise, qui les mena 
lui-méme auprès du roi de France. 

L'éloquence des deux Lisueurs de Périgueux eut un succès 
complet; adoptant tous leurs moyens de justification, Henrill 
répondit au roi de Navarre que l'armée royale n'avait pris 
aucune part au coup de main du 26 juillet 1581 et que par 


(il: Archives de Bergerac. 
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suite le roi de France n’était pas responsable d'un fait d'armes 
accompli contre ses ordres les plus formels, alors que :les 
Calvinistes devaient assurer eux-mêmes la bonne garde de 
leurs villes de sûreté. Cependant il offrit, en échange de 
Périgueux, deux villes closes de l'Agenais avec mille écus. 
d'argent. Le Béarnais accepta la proposition d'Henri HE, et la. 
paix qui déjà régnait sur la plupart des provinces, depuis 
4577, répandit enfin ses bienfaits en Périgord. Geoffroy de 
Vivant laissa lui-même reposer son épée, car le récit pitto- 
resque de ses faits de guerre présente une période d'inaction 
complète depuis 1581 jusqu'en 1%85. La Ligue de 15:6, que 
trois édits de pacification n'avaient pas pu dissoudre, disparut 
sans aucun effort après la délivrance de Périgueux. 
(À sutvre). R. DE BoyYsson. 
mm — 


LES TIREURS DE MINE EN PÉRIGORD 


A l'heure où l’on se préoccupe de l'exploitation de nos 
richesses inutilisées, il est peut-être bon de rappeler que 
notre province tint, jadis, un rang prépondérant dans les 
industries extractives el sidérurgiques, et que, durant des 
siècles, elle tira de son sein le minerai de fer en assez grande 
quantité pour alimenter des centaines d'usines. 

Le fer se rencontre, en effet, chez nous dans tous les ter- 
rains, oolithe inférieur, crétacé, argile, sable, grès vert. Les 
amas de scories qu'on trouve un peu partout attestent l’an-. 
cienneté de l’industrie minière déjà pratiquée par les Gaulois 
et les Romains. Durant le moyen-âge, elle se maintint dans 
nos Campagnes, comme le montrent de vicux noms fréquents 
dans la toponymie locale et relevés dans les terriers, pouillés 
ou contrats d’accense : Farteras, Fareyrou, Font-Fariére, etc. 

Les minutes de nolaires des xiv° et xv° siècles signalent 
aussi l'exploitation de la mine en Périgord : 

En 1460, Guillaume Lafargue, chapelain de Domme, 
arrente à Antoine Larebière les « fosses minayres » du tène- 
ment du Ravary dans la paroisse de Cénac (1). 


(1) Bulletin. 
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‘Au xv* siècle encore, le terrier de Lardimalie mentionne la 
« minière de Salvert » que les Foucauld feront encore exploi- 
ter en 1672 pour leur forge de Chignac (1). 

Dans quelles conditions s'exerçait jadis l’exnloitalion des 
minières, quels étaient les us et coutumes du pays, les procé- 
dés de tirage, le salaire des ouvriers ? Autant de points qu'il 
nous à paru intéressant de remettre en lumière, à l’aide de 
documents empruntés à nos archives et principalement aux 
minutes des notaires de Nontron et d'Excideuil. 

Nous savons par César que l'art du mineur était tres 
avancé chez nos pères et que les Biluriges, par exemple, 
savaient étàblir des galeries pour extraire le minerai de fer. 
Mais cet art dut se perdre dans la suite, et l'exploitation des 
fosses minières nous apparait beaucoup plus rudimentaire 
dans nos bois et nos campagnes où l'on se contente de creu- 
ser un puits de quatre à cinq brasses de profondeur où l'on doit 
abandonner, après un tirage superficiel, des masses énormesde 
mines cachées sous l’eau qui n'a pas d'écoulement. Toutefois, 
dans certaines exploilations du Nontronnais et d'Excideuil, la 
fouille est plus perfectionnée, du moins aux xvn° et xvri* siè- 
cles, puisque des contrats de notaires parlent de « rinceaux », 
de « bois pour chambrer dans les trous », de « soupirail pour 
« se garantir des exhalaisons et vapeurs mortelles (2) ». 

Un document de la série B des Archives du département 
nous renseigne d’ailleurs très exactement sur les us ct cou- 
tumes pratiqués dans le « tirage de la mine ». C'est un procès 
de 1776 entre Guillaume Valade, maître de forges, et Henriette 
Seguin (3). Les témoins, tous paysans où mineurs du 
Nontronnais, déposent sur « les vieux usages du canton » qui 
peuvent se résumer ainsi : 


« Ceux qui veulent faire tirer de la mine, dans les fonds d’autrui, doi- 
vent demander la permission, soit par police notariée, soit par auto- 
risation verbale ». 


C'est ce qu'on appelle « demander le champ ». Le droit de 
D né im mm mr mt mm mimi minerais 
(1) Arch. dép. de la Dordogne (fonds Trémizut). 


(2) Arch. dép., minutes de notaires. 
(3) Arch. dép., B. 670. 
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champ ou de plassage était d'ordinaire de dix livres par fon- 
due (1). Mais on trouve dans cerlains baux des prix plus 
élevés : ainsi en 1668, à Excideuil, Annet Chapuzet, maître- 
chirurgien paye dix-huit livres par fondue à Jean Carrier, 
maîlre-éperonnier, pour creuser dans ses fonds (2). 

Les prix augmentent encore après la Révolution : en 1790, 
Charles de Lestrade de La Cousse, fait payer à Nicolas Lacoste, 
maître de la forge de Fayolle, le droit de champ sur ses fonds, 
trente-cinq livres la fondue, plus trois livres pour le droit de 
lavage (3). Ajoutons que la durée du bail est assez variable, 
de deux à neuf ans. 


« Si les premières fouilles révèlent une veine, le fouilleur est en 
droit de la suivre, de quel côté qu'elle se dirige, même si elle tourne 
du côté d’un pré ou d'une vigne, jusqu’à entière extraction. Le pro- 
priétaire ne peut faire creuser d’autres trous qu’à dix brasses de la 
concession. De son côte, l’exploitant ne peut ajouter de cordes 
au-delà du nombre convenu, soit quatre ou cinq brasses, c’est-à-dire 
creuser d’autres trous, s’il n'a pas trouvé des mines dans le premier. 
Enfin le fouilleur s’engage à faire combler les trous. » 


Le matériel employé pour le tirage de la mine n'était pas 
compliqué : un tour, un câble, quelques tranches, pics, coins 
et seilles, pour tirer l'eau ou la mine. 

Le salaire des ouvriers se payait en nature ou en argent : 
en 1772, Urbain Gilbert, maître de forge à Ablon (Berry) et 
concessionnaire du plassage de Mirombeau à Saint-Germain- 
des-Prés, donne à ses « maitres minerons » trois sols par bac 
de mine lavée « bonne et marchande » (4). En 1776, à Nontron, 
Guillaume Valade donne à ses mineurs des billets pour pren- 
dre, chez lui, du blé pour leur salaire (5). | 

Si les frais d'extraction sont minimes, en revanche l’indus- 
trie est d'un bon rapport : 

En 1684, le sieur Landouillelte, chargé de la fabrication des 


(1) D’après un acte de 1767, la fondue se compose de 250 bacs, de la conte- 
nauce chacun de trois quarles, 

(2) Arch. dép., minutes Holin,. 

31 Arch. dép., minutes Rolin. 

(4) Arch. dép., minutes Rolin. 

(©) Arch. dép., B. 670. 
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devoirs d’un bon patriote et d'un bon citoyen. Mais, comme tous les 
membres de la Societé n'étant point également éclairés peuvent s'en 
écarter quelquefois, la nation et le Roi ont voulu qu’une partie d'elle 
fût armée pour réprimer ceux qui, par leurs mauvais desseins, trou- 
bleraient l’ordre de la Société ou se refuseraient à ce qu'elle a droit 
d'exiger d'eux. Mais l'Assemblée nationale et le Roi n'ont pas voulu 
que cette force armée pût servir à opprimer les faible. et la loi veut 
qu'elle ne puisse agir qu'à la réquisition des magistr. n que le peuple 
s’est choisi lui-même. Voilà, Messieurs, le plus im ‘tant de nos 
devoirs, celui sur lequel repose le bonheur et la tra. quillité de la 
France. Que les gardes nationales n’agissent qu'à la ve 4 de ceux qui 
par la loi ont le droit de les mettre en mouvement, et Vu’alors elles 
concourent avec zele et courage au maintien des lois et &" la tranquil- 
lité. N'écoutez que vos magistrats, mes chers concitoÿyei8, et fermez 
l'oreille à tous les mal intentionnés qui veulent souvent Jar des rap- 
ports absurdes nous abuser au point de nous faire hair cèux qui ne 
firent jamais de mal et qui quelques fnis ont été assez heureux pour 
taire le bien. Je suis moi-même un exemple de ce que peut la méchan- 
cete pour rendre odieux un honnête homme. Ne vous a-t-on pas dit 
que je m'étais réuni aux ennemis de la France, et que bientôt je 
devais rentrer dans ma patrie à la tête d'une troupe armée pour por- 
ter le fer et la désolation dans mes propres foyers. Hé bien ! sachez 
à quoi je suis occupé pendant que je suis loin de vous. Je suis occupe, 
à la tête de’ braves militaires, à faire respecter dans Ja province 
d'Alsace les décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnes par le Roi. 
Je suis sur la frontière. prèt à charger les ennemis de la nation s'ils 
osent la franchir : et cependant quand j'offre ma vie pour vous deffen- 
dre, on me calomnie aupres de vous, et des esprits pervers glacent 
de crainte ma digne épouse, en troublant le repos dont elle devrait 
jouir parmi vous. Cependant, Messieurs, ma confiance n'est point 
détruite par l'erreur de quelques individus. C'est à votre amitié que 
je confle tout ce que j'ai de plus cher au monde. Vous serez les pro- 
tecteurs de ma femme et de mes enfans, et lorsque, rendu au repos. 
j'arriverai au moment si désiré de me réunir à mes concitoyens, je 
trouverai dans leurs cœurs les mêmes sentimens d'attachement et 
d'amitié, qui m'attachent à eux pour la vie. C’est avec ces sentimens 
que je suis, 
Messieurs, 
Votre très humble et très obéissant serviteur. 


Louis LE FOUCAULD. 
Strasbourg, le 5 mai 1791, 
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Déclaration du curé de Celles au sujet des menaces dont il fut l'objet. 


Déclaration que fait le sieur Lafon, curé de la présente paroisse au 
sieur Dujarric, procureur de la commune de la municipalité. 


J’eus l'honneur de vous exposer verbalement ces jours derniers, 
Monsieur, que des murmures suivis des menaces les plus atroces, 
sans aucun fondement ny pretexte, paraissoient d’après la rumeur 
publique dirigés contre moy ou les personnes qui m'appartiennent, 
que certains quidams se seroient permis les propos les plus incen- 
diaires en menacant d’attenter à mes jours et à mes propriétés, 
qu'avant hier même on auroit en ma présence réitéré les mêmes 
menaces en disant au moment où l'on alloit donner la bénédiction, 
qu'il falloit pendre tous ceux qui n’avoient pas assisté au serment 
civique. On s'est encore permis aujourd'huy, à l'issue de la derniere 
messe, après avoir fait assembler le peuple au son du tambour. de 
dire qu'il falloit que celuy qui n'avoit pas prêté serment «en montrant 
ma maison au doigt »s montät sur une Lourrique et fit par force le 
tour de l'éxlise tenant un cierge à la main : tous lesquels propos les 
uns plus seditieux que les autres, ont éte entendus de tous les assis- 
tants dont la majeure partie a été indignée ; et attendu qu’une pareille 
conduite heurte de front l'esprit des décrets de l’Assemblée nationale 
qui veulent que les propriéiés et les personnes soient à l'abri de toute 
atteinte et qui enjoignent aux officiers municipaux de veiller à la 
tranquillite publique. 

J'ai l'honneur de vous faire la présente déclaration, afin que vous 
ayez à convoquer la municipalité pour qu'elle delibere sur les moyens 
à prendre pour Ja protection de ma personne et de mes biens ; vous 
déclarant que je me mets, moy, les gens de ma maison et toutes mes 
propriétés, sous la protection et sauvegarde de la municipalité, que 
je rends garante et responsable de tous les torts et événemens qui 
pourroient m'arriver; vous déclarant qu'en cas d'insouciance ou de 
négligence de la part de ladite municipalité, je me pourvoiray comme 
et devant qui il appartiendra. Je vous prie de faire inscrire la présente 
déclaration sur les registres de votre greffe. 

A Celles, le 29 juin 1791. 

LAFON, curé de Celles. 
IV 


Perquisilions chez les dames Lafon, mère et sœur du curé de Celles, 


Aujourd’huy vingt trois mars mil sept cent quatre vingt treize, l'an 
second de la République française, nous, commissaires soussignés, 
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députés en vertu de la délibération prise par le Conseil général de la 
commune, sur l’arrêté du Directoire du district de Ribérac, assisté 
des corps administratif, judiciaire et militaire, du 19° du courant, 
portant les mesures et surettés à prendre sur le danger de la patrie, 
et en suivant leur commission portée par le susdit arrête, nous som- 
mes transportés, scortés d'un détachement de gardes nationales, en 
la maison des Lafond, mère et fille, et mère et sœur du ey-devant 
curé, scitué au présent bourg, déclarées suspectes par la même déli- 
bération. Y étant, avons fait tres exacte perquisition et recherche 
dans chacune des chambres, coffres, cabinets, armoires et autres 
meubles y placés, dans les greniers, caves et dans tous autres édifices 
attenants à ladite maison. sans y avoir trouvé aucune espèce d'arme, 
munition., ny papiers de correspondances. Et cella fait, avons fait 
conduire lesdittes Lafond par ledit détachement dans la maison com- 
mune, scituée dans ledit présent bourg pour y rester en notage et 
gardée à vue jusque à nouvel ordre. Et du tout fait et dressé le Eré- 
sent verbal par nous soussigné. 

(A suivre). 

| À. DusARRIC-DESCOMRES. 
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TAXATION DES DENRÉES PAR LA CONVENTION. 


Le 11 brumaire de l'an II de la République Française, la 
Convention Nationale, sur un rapport du Comilé de Salut 
Public, décrétait qu'il serait formé un Tarif pour le maximum 
des Marchandises dans toute l'étendue de la République. 

Ce décret ordonuait l'établissement d’un tableau portant : 
1° le prix que chaque genre de marchandises comprises dans la 
Loi du maximum ralait dans leur lieu de production ou fabrique 
en 1790 augmenté d'un fiers ; 2° un prix fixé par lieue pour le 
transport à raison de la distance de la fabrique ; 2° 5 p. °, de 
bénéfice pour le marchand en gros; 4° 10 °/, de bénéfice pour le 
marchand detaillant. 

La Convention décrétait en même temps qu'il serait accordé 
une indemñilé « aux citoyens marchands ou fabricans qui par 
l'effet de la Loi du maximum, justifieront avoir perdu leur 
entière forlune, ou seront réduils à une fortune au-dessous de 
dix malle livres de capital ». Mais el'e décrétait aussi que « les 
fabricans et les marchands en gros qui, depuis la Loi du 
maximum, auraient cessé ou cesseroient leur fabrication et leur 
commerce, seront traités comme personnes suspecles ». 

En exécution de ce décret, les Municipalités et les Agents 
Nationaux de chaque district reçurent de la Commission du 
Commerce et des Approvisionnements de la République le 
Tableau général du prix des comestibles, denrées ou mar- 
chandises dans toute l’élenduc de la République. 

La lettre qui en accompagnail l'envoi disait que ce tableau 
leur était adressé pour qu'aux termes de la Loi, ils ajoutent à 
chaque article des objets qui se fabriquent ou se consomment dans 
leur arrondissement les frais de transports et bénéfices accordés par 
la Loi, et fassent jouir chaque citoyen des bienfaits du maximum 
en detruisant la sordide avarice et la cupidité des marchands. 

Nous avons cru intéressant, par les temps difficiles que 
nous traversons, de faire le rapprochement des actes de la 
Convention et ceux du Gouvernement actuel pour la taxation. 
Nous avons extrait du Tableau des prix de l’an Il de la Répu- 
blique, ceux anplicables au département de la Dordogne, et 
nous constaterons que s’il y a similitude dans la situation, il 
n'en est pas de même, hélas! dans les prix. 
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Drapé en demi .......... Her Se thee 3! 4s 
Droguel. —— iii ouéien-snuro tordre 2 
Rase A SU nn et ee ce ile ee à re 3 6 84 
RAVECRE. = Re ham en r N aue 2 5 4 
Etamine —  ..... TR 3 
Laine en taison, lavée......................,.,,.. 1 12 
sn  ('ÉTAIN: Larsson sites diese rs esta 4 
=*+ ren DOUFrÉ Se éésumssede iendiésaie lisse 13 4 
— d'abats..... TT Éeue 1 1] 4 
District de Belvez 
Burat ou bure, 1'° qualité ......... de nr 2 6 8 
= AP AUANIC:2:. ras ir Chi oser 2 
Rase, croisée, 1‘ qualité ....... ST _8 
_— — 9e qualité.......... PR RTC 2 13 4 
Etamine non dégraissée, 1r° qualité......,........ 2 18 8 
— 2e qualité............ A 2 5 4 
_ en couleur, 1r° qualité................... 3 
— en couleur, 2° qualité .................... 2 13 4 
District de Montignac 
Laine en plure, lavée ............................ 1 6 8 
District de Sarlat 
Laine, la livre de 16 onces en suin................ 9 4 
District de Ribérac 
Tricots, diverses couleurs, 1"° qualite............. 3 13 4 
== — 2° qualite .......,.,... 3 6 8 
Croisé commun, 1r° qualité............,........... 3 
ES LE 2 18 4 
Etamine noire, lr° qualité.................,....... À 
— — qualite. ss times 3 18 4 
— commune, 1r° qualité..............,,..... 3 
pe — 2° qualité..........,.... ce 2 13 4 
Serge d'Agen, 1r° qualite....................,.... 6 
— — ?'qualité...... ee raie 5 6 8 
—  Fonnaon, 1rt qualité..................,.... 7 6 8 
— — 2° qualité. ....... Autre 6 13 4 
Droguet croisé, 1r° qualité ........ . .. ......... 2 16 
meme Ÿ 
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Laines et Draperies. 
District de Nontron 


— = A QUalte ss histoire 2 13 
= Up}, IF qualile..s sus iisataiice. is 2 10 8 
— — ?'qualité................ eee a 2 8 
Laines en plure en suin..... ........,...,... us 17 4 
— ere, HAVE. issu dus uen laure 1 12 
— A Matelas iii nie ie sic ses 1 8 6 
— CH DOUÉ SUN RS Se Hindi A late 1 13 4 
— brune fileb::i:isx «iiiamtiiaaiess 2 13 4 
_- NON HIS dede is the iase. 1 13 
— blanche filée ....... RS EN D ST ETS 3 10 S$ 
— Don IC. Di nier a ea 2 8 
— rare ou dite simple en suin .............. 17 4 
— de DB: 1. rca nn rides se. 13 #4 
Toiles 
District de Belve: 
Toile de brin, sept huitiemes, l'° qualité. ......... 3 
me: 2 QUOTE: sisi seitesnese NN PR 2 13 6 
— deux tiers, 1r* qualité....,........,.,........ 2 8 
— reparonnée, 1r° qualité large ........ Sander 2 
OP MQUAIITe sde LR ire 1 12 
— Jr qualité, étroite..........,.... 1 7 
en QUAI AC IU LE ad nd da 1 1 6 
District de Nontron 
Toile étoupe rousse, 4/4..........,............ tn 1 7 
— reparonnée, 4/4............................ 1 12 
— de brin et reparonnée...................... 
416 brin, TOUSSE ». sidadrats as dés ussuuatnes 2 13 6 


Cuirs et Peaux 
Districts de Belve:, Bergerac, Exideuil, Montignac, Mucidan, Nontron, 
Périgueux, Ribérac, Sarlat. 
Cuirs à la pesée, à l’orge, à la chaux et en suif, la 


livre, poids de marc...................... 1! 19s 

Bœuf et Vache tannes, la livre ...........,...,.... 1 12 

— CTIFOBS Aie en ose 1 16 

Cheval tanné et en suif.,........ + 1 à 
Veau et Vache secs d'huile............... ...,.... 2 

— COITOYES........ ee Std bou 2 8 
Chevre tannée à l'écorce ................,..,..... 4 


==: -CONTOYÉR. lire tnrnuass TT 5 
Mouton tanne à l'écorce.......,...............,... 1 12 
de | Dares taire Me code en 1 16 
— en mégis, lr° qualité............. or. 2 8 
—  chamoisé, 1" qualité................,.... 2 16 
— à chaberac, 1'° sorte. pesant 400 à 420. 
les 104 peaut sets tua . 720 
—— à chaberac, 2° sorte, de 300 à 320 livres, 
les 104 peaux ........... iso ren doté 480 
— à chaberac, 3° sorte, de 200 à 210 livres, 
les 104 peaux ............. idee Lee ; 352 
Feuillure ou rebut, deux pour une. 
Peaux et Poils et Chapellerie fine et commune 
District d'Excideuil 
Lievre d'été, la livre du poil....... .........,.... 4! 
Lapin clapier d'été, la livre du poil................ 4 
District de Montignac 
|| Lievre d'été... .... TE 10 84 
UN Ce 1! ] 4 
Lapin clapier d’été.........,.......... teens 4 
— + RINEP a rires oise : 13 4 
Lapin de garenne d'été .......... SL Le 4 
— — ŒHIVET SE une nanas 10 
Papiers 
District de Belvez 
Gris pour enveloppes, colle, pesant 9 livres ....... -3 6 8 
Carré blanc, collé, pesant 10 livres ........ MT 6 
Bois à brüler 
District de Belvez: 
Bois neuf, la brasse de 6 pieds quarrés, 3 pieds de 
profondeur, pris sur place. ........,.,.... 6 6G 
Fapots (leécenth assessment amine 3 3 
District de Nontron 
Bois de chêne de refente, 3 pieds, 2 pouces de long 
sur 13 pieds d'anche, 31/2 de baut (la brasse)\.. 10 10 
Bois de chêne rondins ila brasse). ....... Mist. 8 
Fagots. 21 Dour 20: mssisiinuiss soutiens 4 4 
| 
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| Quincaillerie 
Neant. 
Bois de Travail 
District de Belvez 
Scié en madrier de mérisier, le pied...... .,...,.. 1! 6° 81 
— en planches de peuplier, le cent.......,. ..... 66 13 8 
District de Nontron 
Chêne en gruimne, le pied eube ............. ..,... 1 6 8 
—  équarri en grume......... D ee 1e 1 6 8 
—  scié en madrier, 2 piels d'épaisseur, le 
Did GATE Load ARE on: > À 
Scié en planches de châtaigner, bois vert, la brasse 
CAPIORR AE ent mn lle perte 5 6 8 
— ‘en bois SG. debian ais ase 5 17 4 
— en chène, la brasse carrée. bois vert........ 6 10 8 
— — éH: DOS SOC: Sim hotes 7 à 
— en cerisier et naver....................... 7 6 8 
— (en POUDHET. irons ie sidi susetihemeden dax 5 4 
Merrain de chêne pour tierson, le quart garni de 
ODA A nn ue 120 
—* “HOUrT DATTIQUES 21e ns etre 60 
— de châtaigner, le quart garni de fond pour 
DAFRQUES NE Se nos be 30 
Charbhons de Bois 
District de Bclrez 
Charbon de bois, le sac.......................... 3 13 6 
| District de Nontron 
Charbon de chène ou de brande, le quintal........ 1 14 8 
— — et de chitaiwner mêlé, le quintal. 1 11 6 
— de chitaigner, le quintal................ 1] 7 4 
District d'Erideuil 
Charbon de bais. Ja livre ........................ 7 


Se 


Comme pour le tableau des denrées, il faut, pour celui des 
différents articles que nous venons d'énumérer, augmenter las 
prix de 5 francs pour Ie bénéfice maximum du marchand en 
gros. Pour le prix de vente au consommateur, le détaillant 
pouvait ajouter en plus 10 00 de bénéfice. 

L. DIDON, 


si 
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RÉQUISITIONS D'EAUX-DE-VIE ET D'HUILES 
DANS LE DISTRICT DE RIBÉRAC 
PENDANT LA RÉVOLUTION FRANCAISE 


C'est le 24 frimaire an III (16 décembre 1794) que l’admi- 
nistration du district de Ribérac prescrit pour les besoins de 
l'armée, le recensement des eaux-de-vie, et arrête que « nul 
« propriétaire ne pourra se dessaisir jusqu'à nouvel ordre » 
de la quanlilé qu'il possède (1). 

‘Le 18 nivôse suivant (7 janvier 1795), le citoyen Jean 
Darène, de Ribérac, est nommé agent spécial pour ces réqui- 
sitions. Peu de Llemps après, Pierre Champagne-Lacombs, de 
Vincent-Jalmoutiers, lui est adjoint. Ensemble « ils devront 
« se transporter dans les communes où il y aura des eaux-de- 
« vie requises, pour les déguster et velter ». Puis, ils les 
feront conduire jusqu'à Coutras par des bouviers réquisition- 
nés, payés à raison de 9 sols par 5 veltes et par lieue sur la 
grande route et de 10 sols sur les chemins de traverse (2). 

Des ordonnanecs de paiement sont ensuite délivrées : une 
de 25.168 livres, en date du 5 germinal (26 mars), au citoyen 
Abrieux François, de Champagne ; une autre de 12.653 livres, 
le 14 dudit, à Dubois, de la commune de Cherval, etuneautre 
de 12.104 livres, le 6 floréal (26 avril), à Lavergne, d’Aulaye, 
montant de quatre barriques réquisitionnées dans le canton 
par l'agent Darène. 

Ces eaux-de-vieétaient payées suivantqualité, au prix moyen 
de 1850 livres les 27 velles, soit environ 9 livres le litre, 
selon les cours établis par la municipalité de Champagne (3). 

L'administration du district avait, en outre, pris un arrêté 
pour réquisitionner les liqueurs des émigrés. Le maire de 
Montagrier en fut avisé le 23 floréal et dut en assurer l’exécu- 
tion sur le champ, étant très zelé dans ses fonciions. 

Quant aux réquisitions d'huiles, elles eurent lieu à Ribérac 
dès le commencement de l'an II. « Le troisième jour de la 


(1) Reg. du district de Ribérac, 775, lol. 118. Arch. dép. de la Dordogne, 
(2) Zbid., fol. 163. La velle mesurait environ 7 litres et demi. 
(3) Jbid., fol. 181. 
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première décade du second mois », c’est-à-dire le 25 octobre 
1793, si je ne me trompe, la municipalité du chef lieu requiert 
le citoyen Lazarre de céder, au prix du maximum, soit à 19 
sous le litre, toute l'huile qu'il possède, attendu que Île der- 
nier marché en a été dépourvu. La distribution en sera faite 
aussitôt entre les citoyens qui en auront besoin. Une chopine 
au plus pourra être servie à chacun d'eux. 

Cette denrée était devenue de première nécessité par suite 
du manque de graisse, les cochons gras étant réquisilionnés 
pour l’armée, et de la pénurie des grains, ce qui pous- 
sait à la consommation des légumes en vert préparés en 
salade 1). 

Aussi, l'administration, se coniormant à un arrèté du 
département ect à une leltre du représentant Pellissier, 
ordonna, le 14 brumaire an III, dans toutes les communes du 
district, des recensements d'huiles et de fruits oléagineux. 

A Aulayc, ces opérations furent failes le 3 frimaire par 
Jacques Bertrand et Martin, de Cumond, commissaires, assis- 
tés de Jean Michelon et de Charles Poussard, délégués de la 
municipalilé (2). . 

A Montagrier, Jean Paris et Jean Pradier, de Celles, accom- 
plirent cette mission, en compagnie des deux frères Boisseuil, 
désignés par la municipalité, et recurent, le 5 floréal, une 
ordonnance de paiement de 80 livres pour 8 journées que 
chacun d'eux y avait consacrées, tout en effectuant des réqui- 
sitions de grains et de vins (31. 

A Fayolle, commune de Tocane, loutc l'huile séquestrée fut 
conduite à Ribérac, le 1° fructidor an II (46 août 1794), par 
Guichard, voiturier, à La Martinie. 

Dans la commune de Montagrier, du savon vint à manquer 
à celte même époque. La municipalité en reçut une caisse 
qu'elle répartit entre les habitants, à 32 sols la livre, soit 


(f) Cette observation se lrouve mentionnée dans les procès-verbaux de la 
municipalité d'Aubeterre, relatifs aux réquisitions d'huiles. [Voir registres de 
Ja Révolution, archives de cetle commune.) 

(2) Reg. mun. de Sle-Aulave, à la date susdite. Archives de cettecommune, 

(3: Reg. du district de Ribérac, 778, ful. 4. 
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2 sols de plus que le prix de facture, à cause des frais de 
transport (1). | 


Ce sont les seuls renseignements que j'aie pu recueillir à 
ce sujet dans les vieux registres de nos archives ribéracoises. 


A. DUBUT. 
ne. @- GO E mme 


VARIA 


PLACARDS PÉRIGOURDINS 
DE LA PÉRIODE RÉV( LUTIONNAIRE. 


Mon ami le docteur Octave Clauäe, ‘e Paris, m’ayunt montré sept 
placards de la période révoluticnnt 1e, se rapportant à Périgueux, 
qui font partie de sa collection, j'a: pensé que ces documents, s'ils 
étaient inédits, pourraient intéresser mes confrères de la Société archéo- 
logique du Périgord et je les ai signslés à leur distingué président. 
C'est ainsi que la trouvaille du docteur Claude et l’aimable accueil 
fait à ma communication me vusent l'honneur d'analyser ici ces 
pièces assez curieu 24. 


Quatre sont des p,‘gramn::8s de fêtes sentimentales. La cinquième 
annonce une conzém.ralion féroce de la mort de Louis XVI. La 
sixième peut avoir un certain intérêt pour l'histoire économique et la 
septieme est un factum en vers. 

La bonre t'rographie des six premières pièces analysées mérite 
d'être signalce. Far leur claire disposition, l'équilibre des caractères 
et des filets. elles sont dans cette tradition du xvui* siècle qui savait 
donner aux moindres objets la mesure et l’elegance. Elles n’ont mal- 


heureusement pas de vignettes. . 


1. — PLAN DE LA FÊTE DES ÉPOUX, QUI SERA CÉLÉBRÉE AUJOURD'HUI, 
10 FLORÉAL, DANS LA COMMUNE DE PÉRIGUEUX (INTRA), 

H. 0,38°=: L. 0,81‘, 

A Périgueux, chez L. Canler, Imprimeur du Département. restant à la 
ci-devant petile Mission. 


# 


Le placard reproduit un « ordre » de la municipalité de Périgueux, 
daté du 8 floréal an 5. 


Ad 


(1 Reg. mun. de Montagriet, aux dotes du 5 brumaire et du Ô frimaire 
an II. (Arch. de cette commune.) 
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La réunion doit avoir lieu dans « la salle décadaire », à quatre heu- 
res, et voici le programme : morceau de musique par des « amateurs 
patriotes » ; discours ; proclamation des « personnes mariées qui, 
par quelque action honorable, ont mérité de servir d'exemple à 
leurs concitoyens et de celles qui, deja chargées de famille, ont 
adopté quelque orphelin » : distribution de couronnes civiques : 
chants et concert. 

Les « jeunes épouses » doivent être vêtues en blanc, parées de 
fleurs et de rubans tricolores. 


2. — EXTRAIT DU REGISTRE DE L'ADMINISTRATION MUNICIPALE, 
SÉANCE PUBLIQUE DU 1°" FLORÉAL AN G DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
UNE ET INDIVISIBLE. 

H. 0,39: L. 0,32cm, 

Pas de nom d’imprimeur. 

11 s’agit encore de la Féle des époux. Le programme est le même que 
l'année précédente. Quelques détails permettent d'évoquer le cadre où 
devait se dérouler la cérémonie. Elle a lieu encore dans la « salle 
décadaire ». Au milieu sera élevé « un Autel consacré à l'Hymen, 
décoré de guirlandes : deux flambeaux. emblême d'un feu pur et 
mutuel, entouré par des couronnes de roses et de chêne, brûleront 
pendant la cérémonie ». 

Il est spécifié que la garde nationale, les vétérans et le détache- 
ment de la 86° demi-brigade se rendront en armes sur la place de la 
Clôtre. ’ 


3. — FÊTE DE LA RECONNAISSANCE QUI SERA CÉLÉBRÉE DANS LA 
COMMUNE DE PÉRIGUEUX INTRA, LE 10 PRAIRIAL AN 7 DE LA REPU- 
BLIQUE FRANÇAISE. 

H. 0,39°n ; L. 0, 31°=. 

A Périgueux, chez L. Canler, Imprimeur du Département. restant à la 


ci-devant pelile Mission. 


C'est le « plan de la fête » arrêté par la municipalité, le 8 prairial, 
et contresigné par Guillaume Resnier, « général de brigade comman- 
dant la place de Perigueux en état de siège. » 

La fête sera annoncée, le 9 au soir. par les cloches et des salves 
d'artillerie. Le 10, à 9 heures du matin, réunion des troupes, place de 
la Clôtre, et des autorites « sous les arcades de l'administration cen- 
trale. » 

Le cortège se rendra à la « salle décadaire » dans l'ordre suivant : 
les troupes (détachements de vétérans, de la 70° demi-brigade et de 


= ge = CE 


- depuis des siec!es », et des hymnes civiques. 
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hussards) : — soldats blessés : — écoles primaires, les instituteurs 
tenant une palme à la main : — les élèves, les professeurs et les 
jurés de l'Ecole centrale, portant des branches de chêne : — un com- 
missaire de police portant un « phanon » (sic) avec cette inscription : 
Qu'il est beau de faire des ingrats : — un autre commissaire avec un 
« phanon » ct cette inscription : Si chacun faisail tout le bien qu'il 
peut sans s'incommoder, il n'y aurail point de malheureux ! ; — les 
autorités ; — la gendarmerie fermant la marche. 

La cérémonie comportait un discours sur la reconnaissance « oubliée 


4. — J'ÊTE DE LA VIEILESSE (SiCc), À CÉLÉBRER LE 10 FRUCTIDOR. 
H. 0,42c% 1/2 : L. 0.35°a, 


À Périgueux, de l'Imprimerie du Républicain Dupont, Imprimeur du 
Département. 


Le placard débute par un appel au respect de la vieillesse, adressé 
« aux jeunes citoyens ». Suit le « plan de la fête », arrêté par l’admi- 
nistration municipale dans sa séance du 6 fructidor an 7. 

L'ordre du cortège est à peu pres le même qur pour la Fête de la 
Reconnaissance ; dix vieillards, « chacun d'eux appuyé sur deux jeu- 
nes citoyens », y figureront, entre l'administration centrale et l'admi- 
nistration municipule. A la « salle décadaire », le président de la 
municipalité, apres avoir prononcé un discours. placera, sur la tête 
de chaque vieillard une couronne de verdure, puis il donnera « l’acco- 
lade fraternelle » au plus âgé des dix. 

L'’itinéraire du cortège, réuni place de la Clôtre et « sous les 
arcades du département », à 9 heures et demie, est indiqué : aller, 
par la rue Saliniere, retour à la maison commune par la rue du 
Plantier et la rue Limogeane. 


95. — J'ÊTE CIVIQUE POUR L’ANNIVERSAIRE DI LA MORT DU TYRAN 
CAPET, DERNIER ROI DES FRANCAIS. 
H. 0.41" 1/2: L. 0,31 °" 1/2. 


À Périgueur, de l'Imprimerie du Républicain Dupont, Imprimeur du 
Département. 


La fête, décidée par arrêté de la municipalité du 28 nivôse an 6, est 
fixée au 2 pluviôse. Lieu de réunion, cortege sont réglés comme pour 
les fêtes précédentes. Après le discours du président de l'administra- 
tion centrale, il sera fait, conformément à l’arrêté du Directoire exé- 


cutif du 22 nivôse, « un appel nominal de tous les fonctionnaires 


publics, notaires, employés du gouvernement, et généralement de 


22 
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tous ceux salaries de la République, afin que chacun fasse le serment 
d'être sincèrement attaché à la République et à la Constitution de 
l'an 3, et de vouer une haine éternelle à la royauté et à l'anarchie. 
Cette déclaration sera suivie du chant républicain : Quels accens ! 
Quels transports / ». 

La fête se terminera ainsi : un mannequin « représentant le traitre 
Capet » sera promené dans les rues de la ville, puis brûlé sur un 
bûcher, place de la Clôtre. À 8 heures du soir, aura lieu « un bal 
civique »., dans la « salle décadaire ». 


6. — ADRESSE DE L'ADMINISTRATION MUNICIPALE DE PÉRIGUEUX 
AUX CITOYENS DE LA CLASSE INDIGENTE. 
H. 0.,38°m, L.. 0, 31°". 


A Périgueus, chez L. Canler, imprimeur du Département. 


Proclamation relative a la crise des assignats, pour rassurer le peuple 
sur Jeur valeur et l'engager à ne pas se livrer à des manifestations. 
Menace de peines sévéres contre les ynarchands qui ne veuient pas 
vendre contre assignats : « Qu'un sabottier exige d'un jardinier des 
choux pour des sabots ;: qu'un marchand quelconque sans propriété 
foncière exige du bled d’un cultivateur en échange de sa imarchanuise, 
nous ne pouvons nous y opposer ; Inais nous voyons ces mêmes hom- 
mes renvoyer sans sabots et sans étotffe le malheureux qui n'a pu 
leur offrir que des assignats, nous les prévenons etc. » Menace de 
peines contre les boulangers qui ne se conforment pas aux lois. 

Ce document n’est pas daté. 


7. — AVIS IMPORTANT POUR LA TRANQUILLITÉ DU CCMMERCE. 
H. 0.26 ; L, O,2U°®, 
Pas de nom d'imprimeur. 


l'aetuin, signé Jh. Moulin, en vers détestables et assez incohercnt, 
contre diverses personnalités appartenant, semble-t-1l, au parti jaco- 
bin. 11 v'est fait allusion au supplice du frère de l’auteur. 


Louis LACROCQ. 
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DEUX LETTRES INÉDITES 


DU COMTE WLGRIN DE TAILLKFER. 


À Monsieur 


. Monsieur Guillaume Fevricr, 
Fermier de Fages, 
à Saint-Cyprien. 


Périgueux, ce 28 octobre 1812. 


Je vous prie, mon cher Fevrier, de recevoir monsieur Pécharman 
avec tous les égards qu'il mérite. I] désire dessiner des vues pitto- 
resques, et on l’a assuré que le chäteau de Comarque le satisferoit. 
Ayés la complaisance de lui indiquer le chemin le plus court et le 
meilleur pour y arriver, et mieux vous traiteres M. Charles Péchar- 
meau, plus je vous aurai d'cblisations. 

Mille “ompliments à vous et à votre famille. 


WLGRIN-TAILLEFER,. 


Je vous prie de présenter mes respects à Mrs de Marqussac et de 
recommander M. Peécharman à M. notre maire. l'aites-lui mes com- 
plimens et priés-le de lui donner tous les renseisnemens qui dépen- 
dront de lui. 


Il 
[a AL. Willemin, graccur ?] 


Perisueux, ce 4 novembre 1812. 


Je suis vraiment faché, Monsieur, d'être obligé de faire une course 
qui mie privera sans doute d’avoir le plaisir de vous voir ; car je 
compte rester huit ou 10 jours absent, 

Je vais chercher l'antique wrcllodunum, forteresse gauloise que 
Jules Cesar a assiégée en personne. Cn veut quel'e ne soit pas, ou je 
la croyois, et il importe à mon travail d'être fixé là-dessus. 

À propos de ce travail et de nos antiquités, j'ai pensé, que si veus 
vouliés, vous pourries vous charger d'en graver les planches. Si cette 
proposition vous convient, je désirerois qu'avant votre départ d'ici, 
vous eussiés la complaisance d'en conférer avec l'éditeur, M. Dupont, 
imprimeur de notre préfecture. ruc Taillefer. Vous connoissés à peu 
pres ce qu'il y a à faire, et cette entreprise ne vous empécheroit point 
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de faire la besoigne de M. de la Borde. D'ailleurs vous ne feriés que 
les eaux fortes, et quelque artiste de vos amis, à Paris, termineroit 
ce qui en auroit absolument besoin. 

Au reste, voyés M. Dupont, et laissés-lui votre adresse. 

Je joins ici une note des chateaux que j'ai vu ou dont j’ai entendu 
parler conme étant de beaux monumens. Je l'ai faite à la hate ; à 
votre retour, j'entrerai dans plus de détails. 

Je me félicite d’avoir fait votre connoissance, er vous prie de me 
croire, 

Monsieur, votre tres humble servitcur. 


WLGRIN-TAILLEFER . 


Le gérant responsable, H. Erourneau. 


—— — 
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SÉANCES MENSUELLES 


LE LA 


SOCIÈTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 


Séance du jeudi 4 octobre 1917. 


Présidénce de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à une heure, dans la salle habituelle. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Délugin, Didon, le 
marquis de Fayolle, Féaux, M" Moulinié et Pouplet- 
Lagaulerie, MM. Ribctte, Eugène Roux et Villepelet. 

Se fout excuser : MM. Charles Durand, le marquis de 
Bourdeille et du Soulas. | 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 


M. le Président nous annonce la mort de deux fils de nos con: 
frères, du jeune Jean SainT-MaRTIiN, dont on célébrait le service 
hier matin dans l’église de la Cité. Officier de cavalerie et 
agent de liaison, il avait demandé à entrer dans l'aviation, il 
est tombé en Flandre, avec son avion, dans un entonnoir où 
son corps a élé retrouvé. Filleul de notre regretté vice-prési- 
dent M. Lespinas, il avait hérité de sa ROSES et de ses 
estampes. 

L'autre mort que nous avons à déplorer est celle du second 
fils de M. pu SouLas, du caporal Guy, tué le 21 août à la cote 
344, près Verdun, et qui était, d'après la citation à l'ordre du 
régiment du 412° de ligne, « un modele de bravoure et de 
« dévouement. Gradé conscicncieux et brave, très estimé de ses 
« homues. fombé à son poste de combat dans les lignes 
« françaises, après l'offensive ct l'attaque du 20 août. » 

Cette triste communication est accueillie par d'unanimes 
el sympathiques regrels. 

2: 
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Notre bibliothèque a recu, pendant le mois deruier, les 
ouvrages suivants : 

Bulletin de la Société archéologique et historique de l'Orléanais, 
tome XVII, n° 211, 3° et 4° trimestres de 1916, un fascicule 
in-8°, Orléans, librairie Marron, 4917 ; ‘ 

Bulletin de la Societé archéologique ct historique du Limousin: 
tome LXV, un volume broché in-8° avec cinq planches, 
Limoges, imprimerie Ducourtieux et Gout, 1916 ; et la pre- 
mière livraison du tome LXVI, un gros fascicule, 1917, qui 
tout entier est consacré à une étude de notre savant corres- 
poudant M. René Fage sur La propriété rurale en Bas-Limousin 
pendant le Moyen âge. Le premier fascicule contient une étude 
de notre compatriote M. Franck Delage sur Le souterrain 
refuge de Mortorat, et une Chronique des tapisseries anciennes 
d'Aubusson et de Felletin 1912 et 1913, par M. Louis Lacrocq, à 
l'accasion de laquelle M. le Président nous fait un petit cours 
instructif sur les tapisserics de Fellelin, d'Aubusson et de 
Beauvais ; 

Bulletin de la Société scientifique, historique et archéologique de 
la Corrèze, siège à Brive, tome XXXIX, 3° livraison, juillet- 
septembre 191%, in-£°, Brive, Roche, imprimeur : contenant 
la suite du mémoire de notre confrère M. Richard de Boysson 
sur L’Invasion calviniste en Bas-Limousin, Périgord et Haut- 
Quercy ; 

Bulletin trimestriel de la Société des sciences, lettres et arts de 
Bayonne, année 1914, n°* 3 et 4, un fascicule, et le bulletin 
unique de l’année 1915, un fascicule in-8°, Bayonne, imp'i- 
merie Foltzer. 

Des remerciements sont votés aux donateurs. 


M. Dion présente à l'assemblée une pièce préhistorique %Ÿ 
— peut-être ethnographique, en tout cas très intéressante et, 
paraît-il, de la plus grande rarelé. C'est un outil de forme 
bizarre, en obsidienne mate, provenant de l'ile de Pâques, en 
Océanie. Il est qualifié de hachoir par M. Bidault de Grésigny, 
de Boulay (Saône-et-Loire) qui en possède un semblable ; mais 
M. Didon ne croit pas à la possibilité d’un tel usage ; il croi- 
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rait piulôt à une ébauche de pointe de javelot, sans loutelois 
être affirmatif. 

M. Cartailhac, qui a visité tous les musées d'Europe, ne 
connait que cinq spécimens de cet outil étrange : un au musée 
de Toulouse, le second au musée d'Oxford, le troisième dans 
la collection de M. Bidault de Grésigny, le quatrième à Mont- 
pellier dans unc famille, et le cinquieme dans la collection 
de M. Didon. | 

L'ile de Pâques — en Vaï-Fon — qui est située dans l'Océan 
Pacifique, a 22 kilomètres de long sur 10 de large. Elle est 
déjà célèbre par ses menhirs sculptés cn formes humaines. 

Elle est formée de roches volcaniques ct l'obsidienne s'y 
trouve en abondance. 

M. DÉLUGIN déclare en avoir vu des pièces identiques au 
musée d'Alger, sauf quant à la roche où l'obsidienne n'est 
pas représentée. Elles proviennent de la station d’Aoulef 
dans le Sud-Algérien. 

M. FÉAUX a vu également un instrument de forme et de 
dimensions analogues, mais en fer et, par suite, à contours 
plus réguliers, cet instrument nommé « roock » est employé 
dans l'ouest africain pour détacher la gomme des arbres qui 
la produisent. 

M. Dipox à vu, à l'issue de la séance, chez M. Délugin, des 
pointes de flèches Sud Oranaises ; elles présentent, en effet, 
uae très grande analogie avec l'objet en question et provien- 
nent de la station de Tabelballah. Reste à savoir si ces pièces 
ne sont que des ébauches inachevées ou bien si elles étaient 
utilisées telles quelles ? 


Notre érudit compatriote M. Franck DELAGE, professeur de 
première au lycte de Limoges, mande à notre Président 
qu'ayant « profité d'un séjour à Poitiers pour chercher dans 
des documents poilevins quelques détails intéressant le 
Limousin, j'ai remarqué, écrit-il, des mentions concernant 
notre Périgord. Ces mentions consistent dans l'indication de 
grades en droit, conférés par l'Université de Poiliers à quel- 
ques Périgourdins au xvi° siècle. Ces mentions sont loujours 
très succinctes ; elles ne font jamais connaitre Île lieu de nais- 
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sance du graduë. Toutelvis il m'a sernblé que le relevé de ces 
mentions (qui n'a pas été fait avant moi, à ce qu'il me sem- 
ble) pourrait être de quelque intérêt pour la connaissance de 
quelques personnages. Je me fais un plaisir de vous l'envoyer 
pour l'usage de la Société historique du Périgord, si vous 
croyez qu'il mérite de lui être communiqué. » 


EXTRAITS D'UN REGISTRE DE GRADUÉS EN DROIT DE L'UNIVERSITÉ 
DE POITIERS (XVI* SIÈCLE). 
(Archives municipales de Poiticrs, série P. 1503, vol. 1) 


F. 8 v°. Nobilis et religiosus vir Franciscus de Bourdeille, diocesis 
Petragoricensis, fuit baccalaureus in utroque jure canonico et civili, 
die ultima mensis novembris et licentiatus in eisdem juribus die pri- 
ma mensis novembris (sic) ejusdem anni millesimi quingentesimi sep- 
tuagesimi quinti. [30 novembre et 1°" décembre 1575]. 

F. 41 vo. Pelrus Duleill ; mème diocèse ; bachelier ix #{rogue le 4 
octobre 157%:;, licencié le 5 id. 

F. 62 vo. Nobilis dominus Jocobus de Aferle ; id. id. aux dates du 22 
et 23 avril 1580. 

F.73 vo. Johannes C'hevallier ; id. id. ; 17 et 18 février 1581. 

F. 97 v°. Pelrus du Chiècre (?) ; id. 14. ; 10 et 11 avril 1581. 

F. 97 vo. Fransciscus des Combes : id. id. : le 4 et 5 octobre 1582. 

F. 143 vo. Petrus Juglard : id. bachelier en droit civil le 13 novemi- 
bre 1584 ; licencie le 14 du même mois. 

F. 167 v°. Pelrus Chaussade ; id. bacheli:r en droit civil le 1°" octobre 
1585 ; licencie in ulroque jure le 5 du même mois. 

F. 231. Zeonardus Carmagnac ; id. ; bachelier in ulrogue le 13 mai 
1588; licencie le 14. 

F. 235. Samuel Jousseaume ; id. id. le 18 juillet 1589 ; licencié le 19. 

F. 257. Guillelmus Faure : id. id. ; aux dates du 17 et du 18 novem- 
bre 1589. 


Nota. -- Ce registre, commencé en 1575, finit en octobre 
1595 ; ikn'existe pas à Poitiers de registres pour l'époque 
antérieure ni pour les dernières années du xvi° siècle. 


M. Dino demande ensuite où il pourrait trouver des ren- 
seignements sur l'existence aventureuse d'Arnaud de Cervole 
dit l'Archiprèlre de Vélines, sur Seguin de Badelol. 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL répond à M. Didon qu'un gros 
volume consacré à la vie de l’Archiprêtre a été publié 
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en 1880 par Aimé Chérest chez Claudin et qu'un compte 
rendu de cet ouvrage a paru dans le tome VII de notre 
Bulletin, p. 414. M. Dvssalles avait précédemment publié une 
notice biographique sur ce personnage dans le Calendrier de 
la Dordogne de 1848 ; comme il avail aussi publié une notice 
sur Seguin de Badelol dans les Annales agricoles et littéraires 
de la Dordogne de 1843, (ome II, p. 52. 


Enfin notre infaligable vice-président, M. Joseph DURIEUX, 
veut bien nous mander qu'il a pu « retrouver l'élat-civil et 
reconstituer la carrière d’un général périgourdin, presque 
inconnu, qui, en 1793, dans une île du Rhin, defendit Fort- 
Vauban contre les Autrichiens. 

« Né le 26 février 1739 à Montmorcau en Périgord, diocèse 
de Périgueux, paroisse de La Chapelle-Montmoreau, aujour- 
d'hui canton de Champagnac de Belair, Michel Durand était 
fils de M'° Léonard Durand, avocat en Parlement et de 
D'ie Catherine de Lacrose, conjoints. | 

» Dragon dans le régiment de Choiseul ou d’Aubigné à 
l'âge de dix-neuf ans, il fit les campagnes de 1758, 1761 
et 1762 en Allemagns et fut blessé de deux coups de sabre à 
Friedberg. Maréchal des logis en 1762, il passa en 1768. 
fourrier aux dragons de Custine et en 1774 porte-guidon. | 

» Lieutenant aux dragons de Montmorency (ensuite régi- 
ment de chasseurs n° 2), puis quartier-mailre, il fut chargé 
de la comptabilité et du manège, et le comle de Montmo- 
rency-Laval attestait n'avoir jamais eu qu'à donner des 
éloges à son exactitude et à son zèle. 

» Il fut promu capitaine le $ août 1792, lieutenant-colonel 
le 25 janvier 1793 ct, par les représentants en mission près 
l'armée du Rhin, général de brigade le 11 octobre de la même 
année. 

» Îl entra à Fort-Vauban (appelé ensuite Fort-Louis) la 
veille du blocus. La ville bombardée et incendiée par les 
enncwis capituls. Les molifs de celle capitulation tenaient, 
d'apres le général Chambarlhiac qui a écrit un journal du 
siège, à ce que la principale défense avait été détruite et à Ja 
pénurie de farine et de pain. 
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» Prisonnier de guerre le 16 novembre 1793, le général 
Dorand resta deux années en Hongric. Rentré par échange 
le 24 août 1795, il resta sans emploi. Les membres de l'admi- 
nistration municipale du canlon de Saint-Félix (rattaché 
ultérieurement à celui de Mareuil) certifièrent, le 21 floréal 
an V — 10 mai 1797, que le général de brigade Michel 
Durand résidait en France depuis le 10 octobre 1795 et demeu- 
rait au licu de la Barde, commune de Saint-Crépin de 
Mareuil. Son signalement était dressé ainsi qu’il suit : taille, 
cinq pieds deux pouces; cheveux et sourcils, gris; yeux 
roux, nez bien fait, bouche moyenne ; menton rond; visage 
plein ; un scin (sic) à la tempe droite. 

»s Au mois d'avril 1798, il demanda à reprendre du service. 
Sa nomination de genéral provisoire n'avait pas té confir- 
mée et il n'avait obtenu que le traitement de réforme alloué 
au grade de chef de bataillon. L'illustre Desaix, qui l'avait 
particulièrement connu, altestait qu'il était lo meilleur oificier 
du 2° chasseurs à l'avant-garde de l’armée du Rhin : 

« Il y était le meilleur officier, écrivait-il au Directoire. et j'en 
faisais le plus grand cas ; il peut rendre de grands services. » 

» Kellcrnmann demandait vainement qu'on altachât Durani 
à son travail sur l'organisation des troupes à cheval de la 
République. 

> Ruiné par deux banqueroutes, le général Durand habita 
ensuite la Hiutc-Marne, à Poulangv, où il mourut le 8 no- 
vembre 1807. 

» [l avait épousé à Avesnes en 1786 M'°e Sophie Cohendet. 
Sa veuve devint dame de la Maison de la Légion d'Honneur à 
Ecouen, puis dame de l'impcratrice Marie-Louise. Sur son 
existence et sur les HMémoires qu'elle a écrils, nous renvoyons 
à notre communication insérée au Bulletin de 1915, p. 46. » 


Il reste à procéder à l'élection de deux candidats qui 
dewmardent à entrer dans notre compagnie. 

Après deux votes à main levée, M. le Président déclare 
admis membres titulaires de la Société historique ct archéo- 
logique du Périgord : 

M. André DEseax, maire des Requêles honoraire au 
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Conseil d'Etat, sous-directeur des chemins de fer de l'Etat, 
maire de la ville de Belvès, rue Tronchet, 23, à Paris, pré- 
sonté par M. Vigié et M. le docteur Pevyrot, sénateur de la 
Dordogne ; . 

Et M. Robert Bexoir, félibre majoral, maistre en gay 
savoir, Coiffeur, cours Montaigne, 16, à Périgueux, présenté 
par M. de Lacrousille et M. Charles Aublant. 


La séance est levée à trois heures ct deraie. 


Le Secréteire général, Le Président, 
Fenn. VILL&PELET. Mi De FAYOLLE. 


—— 2 @î 0 he mem 
Séance du jeudi 8 novembre 1917. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance cst ouverte à une heure, dans la salle accoutu- 
mée. 

Sont présents : MM. Aublant, le marquis de Bourdeille, 
Délugin, Dubut, Durand de Ramecfort, le marquis de Fayolle, 
Féaux, M®° Moulinié, M"* Pouplet-Lagauterie, Ribelte, Eugène 
Roux el Villepelet. 

S'excusent par écrit : MM. Charles Durand et Didon. 

Le procès-verbal de la réunion précédente est lu et adopté. 


M. lc Président a encore le triste devoir da nous annoncer 
la mort de plusicurs de nos confrères, de M. DonsÈnE, artiste 
photographe, ofticier de l'Instruction publique, président du 
Counilé périgourdin des colonies scolaires, qui s'intéressait à 
la Société, au Musée. Il était très obligeant, bienfaisant, 
généreux. Depuis trois ans, il endurait de fortes souffrances, 
après avoir élé le premier à Périgueux à s'occuper de radio- 
graphie et souffert de ce fait l’amputalion d'un doigt. Nos 
sympathies sont adressées à sa veuve. 

Nous avons perdu également l’un de nos ne M. Phi- 
lippe DE LARIGAUDIE, ancien préfet, homme charmant, d'un 
esprit fin ct distingué, faisant le meilleur accueil à tous les 
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Périgourdins qui allaient le voir à Paris. Il élait le dernier 
représentant d'une vieille famille périgourdine. 

_Enfiu les journaux nous ont appris la mort de M. Francisque 
HaBAsQUE, président de chambre honoraire à la Cour de Bor- 
deaux, président de l'Uuion des Sociélés savantes du Sud- 
Ouest, homme d'unc courtoisie parfaile, esprit charmant, qui 
avait su grouper toutes nos associalions de la région et conci- 
lier leurs rapports. Il débuta dans sa carrière de magis'rat à 
Périgueux en 1869 el 1870. 

L'assemblée exprime de sympathiques regrets. 


M. le Président nous signale la conduite admirable à la 
guerre de notre confrère le commandant AMaAbtEu, de Ver- 
teillac. 

La Société y applaudit. 


Notre bibliothèque a reçu, pendant le mois dernier, lies 
ouvrages ci-apres : 

De la Smithsonian Institulion, cinq plaquettes in-8°, tirées 
du Rapport de 1915 : Atlantis by Pierre Termier, Washington, 
Government printing office, 1916 ; 

Linguistic arcus in Europe : their boundarie and political signi- 
ficance by Leon Dominian., avec cartes, 1916 ; 

Excavrations at Tell El-Amarna, Egypt, in 1913-1914, by 
Ludwig Borchardt, avec illustrations, 1916 ; 

Some recent developmens in Telephony and Telegraphy, by 
Frank B. Jewett, 1916; | 

Walter Holbrook Gaskell (1847-1914), by J. N. Langley, 1916; 

Comptes rendus des séances de l’année 1917 de l'Académie 
des Inscriptions et Belles-Leltres, bulletin de mars-avril, in-8° 
avec illustrations, Paris, Auguste Picard, éditcur, 1917 ; 

Rerue des Etudes grecques, tome XXIX, no 135, octobre- 
décembre 1916, in-8°, Paris, Ernest Leroux, éditeur : 


Bulletin de la Société archéologique de Nantes et de la Loire- : 
Inférieure, année 1915, tome LVIT, un fascicule in-8° avec 


planches, Nantes, Imprimerie Armorieaine, 1917 ; 
“Revue de l'Agenais, bulletin de la Socicté ‘d'agriculture, 
sciences et arts d'Agen, 44° année, mai-juin 1917; in-8°-avec 


un portrait de Marguerite de Valois, reproduit par M. Philippe : 
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Lauzun en lête de quelques lettres d'elle qu'il publie, Agen, 
Imprimerie moderne; 

De M. le marquis de Fayolle, sa brochure sur Le Retranche- 
ment du Plessis Bouchard à Bazoges-en-Pareds (Vendée), in-8° 
avec un plan, Fontenay-le- Comte, imprimerie Henri Lussaud, 
1917, extrait de la Revue du Bas-Poitou : 

Et de M. le chanoine Eugène Chaminade, ancien maitre 
de chapelle à Saint-Front, son intéressante biographie de 
J.-B. Lemoyne, musicien périgourdin (1751-1796), ia-8° avec 
la reproduction d'un buste, Périgueux, imprimerie Cassard 
frères, 1917. | | | 

Des remerciements sont votés aux donateurs. 


Nos confrères élus dans les dernières séances, MM. ROUDEAU, 
Robert BExoiT et André DEJEAN adressent leurs remercie- 
ments à la Société. « Elle m'excusera, écrit ce dernier, si je 
ne puis lui apporter un concours très actif, au moins à l'heure 
actuelle, et je suivrai avec un vif intérêt son Bulletin que je 
ne pouvais avoir jusqu'ici que d'une façon très irrégulière. » 


La Société préhistorique adresse au Président une circu- 
lairc signée de M. Adrien de Mortillet, président de la Com- 
mission des souterrains et excavalions artificielles de France, 
pour le prier de nominer parmi nous une délégation qui 
aiderait la Socièté préhistorique à dresser un Inventaire pour 
notre région « des innombrables Excavations artificielles 
dont est creusé le sol de notre pays, particulièrement dans 
les régions où se montrent, soit à la surface, soit à une faible 
profondeur, des roches tendres, faciles à entamer... 

« Aucune démarcation bien nette n'a encore été établie 
« entre ces diverses catégories de travaux souterrains. 

« Un relevé exact de leur forme ct de leur disposition, un 
examen méthodique de leurs modes de construction et des 
restes industriels qu'on ÿ rencontre pariois, apporteraient 
cerlainement de précieux celaircissements sur celte inté- 
ressante question. » 

En présentant en ces termes son premier Inventaire Géné- 
ral de la distribution en France de ces Excavations artificiel- 


y A AR na 


— 350 — 
les 1), M. Adrien de Mortillet a, pour ainsi parler, établi le 
programme de la Commission. 


Les cavites naturelles 0x modiriées restent pour le moment en 
dehors de ce programme: M. Paul de Mortillet a publié dans les 
volumes des Congrès prchisloriques de France, un Inventaire des 
grottes, abris et breches osseuses avant donne des objets d'indus- 
trie (2). qui pourra être étendu, ultérieurement, à toutes les Grottes 
naturelles arec ou sans iuduslrie. 

La Commission retient seulement tous les souterrains. toutes les 
excavations artificielles, c'est-à-dire : souterrains, souterrains-refu- 
ges, puits funéraires (même bouchés ou detruits', puits d'extraction 
de silex. mines, carrieres. silos, grottes artificielles, grottes naturelles 
aménagées par l'homme, habitations souterraines. etc. 

A défaut de documentation personnelle, des renseignements peu- 
vent être utilement fournis par le dépouillement des bulletins archéo- 
logiques locaux et régionaux ; Guides Joanne et des Syndicats d'ini- 
tiative, Monographies de localités, Dictionnaires topographiques, 
Répertoires archéologiques, Inventaires ou Annuaires des départe- 
ments. Statistiques départementales, Indicateur des Collectionneurs. 
Volumes des Congres, Traditions locales, Cadastre, Histoires des 
cou:munes préparctes par les instituteurs pour les expositions uni- 
verselles. etc., etc. 

Il sera utile de vérifier et compléter ultérieurement les premiers 
renseignements ainsi obtenus afin d'envoyer pour chaque excavation 
ou souterrain : | 

1° Le nom, lieu dit, localement contrôle, si possible, au cadastre et 
les surnoms populaires (Grotte des fées, Cave du Sarrazin, Trou du 
Diable, etc.), accompagné du nom de la commune, du canton et de 
l'arrondissement ; 


(1) Ad. de Mortillet. — Soutcrrains cet Grottes artificiclies de France. 
Revue de l’Ecule d'Anthropologie. Septembre 1908, p. 285 à 307. 

(2) Paul de Mortillel. — [. Le Prehistorique dans les Grottes et Abris sous 
roches des Bassins tributaires de la Mer du Nord, de la Manche et d’une par- 
tie de l'Océan Atlantique. — Sixième Congrès Préhistorique de France, 
session de Tours, 1910 (p. 156 à 1911. 

IL. Le Préhistorique dans les Grottes ct Abris sous roches et Brèches 
osseuses des Bassins de la Garonne et de l'Adour. — Septième Congrès pré- 
historique de France, session de Nimes, 1911 (p. 77 à 129). 

IT. Le Prebistorique dans les Grottes, abris sous roches et Brèches 0s- 
seuses des Bassins des Fleuves tributaires de la Méditerranée. — Huitième 
Congres Préhistorique de France, session d'Anguutème, 1902 (p. 390 à 331). 


— 301 — 


2° Le repérage, aussi précis que possible, sur carte à grande 
échelle, sur extrait du cadastre, ou sur un calque sommaire portant, 
outre les points à faire connaître, deux ou trois points de repère bien 
connus d'une carte d'échelle précisée ; 

8° Les distances de points connus : clochers ou points cotés de la 
carte ; 

4 La description avec les dimensions, orientation, nature du ter- 
rain, ete. : 

5° L’indication des fouilles qui y ont été faites et des résultats 
obtenus ; 

6° La bibliographie, aussi complete que possible : 

7° Les légendes qui ont cours à propos de l’excavation considérée : 
les événements dont elle a pu être le théâtre ; 

8° Autant que possible : croquis. plans, coupes, photographies, 
cartes postales, estampes, etc. 

On pourra se référer, à titre d'indication, aux descriptions de sou- 
terrains-refuges, puits funéraires, etc., déjà publiées. 

Les envois seront, autant que possible, signalés dans le Bulletin de 
la Société Préhistorique Française. Le plus grand scrupule sera, comme 
il convient, apporté à attribuer nominativement, à chaque cofres- 
pondant, le mérite de la priorité de ses renseignements, inédits ou 
non, dans l’ordre d'arrivée. 

Tout renseignement, quel qu'il soit. sera recu avec reconnaissance 
par la Commission. 

Priere de vouloir bien adresser la correspondance et les documents 
de toute nature à M. J. Bossavy, secrétaire de la Commission, 12, 
avenue de Paris, à Versailles. 


La Société fait appel à la bonne volonté de quelques-uns 
de nos confrères. 


M. AUBLANT a apporté à la séance, pour les montrer surtout 
à M. Didon, absent, qui en fait collection, deux séries de 
fragments de poteries à décorations de l'époque néolithique, 
provenant des stations d'Ecornchœuf et de Taboury. 

L'assemblée les examine avec beaucoup d'attention et d’in- 
térêt. 


M. Eugene Roux demande ensuite à présenter une observa- 
tion au sujet d'une phrase contenue dans la tres intéressante 
étude de M. Talé, vice-président dela Societé préhistorique 
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française, étude publiée dans le dernier fascicule de notre 
Bulletin, sous ce litre : « Le Polissoir de Neuilly Saint-Front. » 

Cette phrase est ainsi conçue : 

La légende qui a cours... est que saint Front, venant de Périgueux. 
évangélisa vers le 1n1° siècle cette contrée (le Soissonnais). 

M. Roux se défend tout d'abord de songer à rouvrir le 
grand débat qui s'agita dans le temps entre le chanoine 
Pergot et Léon Dessalles, sur la question de savoir si saint 
Front a vécu dans le premier siècle de l'ère chrétienne, ou 
seulement dans Îc troisième. JI reconnait qu'il peut y avoir 
en la matière deux opinions, et il ne reproche pas à M. Taté 
d'avoir adopté l’une de préférence à l’autre. 

« Mais ce qu'il lui reproche c'est d’avoir, pour expliquer son 
choix, invoqué ce qu'il appelle « la légende » et ce qu'il 
siéerail peut-être d'appeler plutôt la tradition. Ce qu'il lui 
reproche, c'est d'avoir écrit : « La légende qui a cours », laïis- 
sant entendre par là qu'il n’en existe pas d'autre, du moins 
pas d'autre qui soit avcréditée. 

« Or, n'en déplaise à l’éminent vice-président de la Soctéte 
préhistorique française, il existe une autre tradition, et si bien 
aécréditée que c'est 11 seule admise par la Science ecclésias 
tique, on pourrait presque dire par l'Eglise elle-même. 

« Cette tradition est celle qui s’est aftirmée dans tous les 
vieux auteurs de la vie de saint Front, à commencer par 
Sébalde, évèque le Perigueux à l: fin du 1x° siècle ot au com- 
mencement du x°, et à continuer par Bernard Guidonis, qui 
vivait au x1u1°, et fut longtemps dominicain au couvent de cet 
ordre établi dans nolre ville, avant d'aller mourir évêquede 
Lodeve. l'est à noler que S'balde déclare, dans son ouvrage, 
s'élre scrvi, pour le composer, de notes manuscrites provenant 
des deux successeurs tinmmédiats de saint Front, à savoir saint 
Aignan et Chronope F7. 

« Celle tradition est celle qu'ont en quelque sorte consacrée 
depuis des siecles les livres liturgiques en usage dans les dix- 
sept diocèses de France où saint Front est l'objet d’un culte 
particulier. 

« Et puisque M. Talé parle de Neuilly-Saint-Front et du 
Soissonnais, M. Roux lient à montrer que Neuilly-Saint- 


Front et le diocèse de Soissons ne jpnt pas exception, sous 
ce rapport, à la règle générale. 

« Il en apporte la preuve dans un volume qu'il exhibeet qui 
a pour litre : Office de saint Front, apôtre des Pétrocoriens et 
des Neuillicois (24 octobre). Il fut imprimé à Soissons par 
Pierre-Nicolas Waroquier, en 1757. Il contient deux offices 
de saint Front. 

« Le premier donne un résumé succinct de la vie du saint. 
Il y est dit que saint Front fut au nombre des disciples du Christ 
et que saint Pierre l'envoya, avec quelques autres, de Rome dans 
les Gaules pour y prêcher l'Evangile. 

« Le second a trait à la translation, de Périgueux à Neuilly- 
Saint-Front, d'un doigt de notre apôtre offert à cette dernière 
paroisse par la collégiale de notre ville. Trois déiégués du 
diocèse de Soissons vinrent chez nous chercher cette relique 
en septembre 1499. 

« L'office de ladite translabion mentionne l'exhumation qui 
faite publiquement, cum tngenti omnium circumstantium gau- 
dio, en l'an 1261, des restes de saint Front, et la découverte 
dans son tombeau d’une inscription ainsi conçue : Ci-git le 
corps de saint Front, disciple de Jésus-Christ, fils dans le baptème 
du bienheureux Pierre, apôtre, originaire du pays de Licaonte et 
de la tribu de Juda, issu de Simon et de Frontonie. Il mourut le 
huitième jour des calendes de novembre. en l'an 42 aprés la pas- 
sion de N.-S.-J.-C. 

« Le procès-verbal de cette découverte, qu'on pourrait qua- 
lifier de décisive, figure, du reste, tout au long, revêtue de la 
signature de l'évêque Pierre de Saint- Astier, dans le Père 
Dupuy. 

« M. Roux signale une autre preuve du crédit accordé par les 

"Neuillicois à la tradition qui place l'apostolat de saint Front 
au premier siècle de l'ère chrétienne, dans le soin tout parti- 
culier qu'ils prirent à conserver dans leurs archives une 
copie de l'ouvrage de Sébalde. C’est d'après celle copie qu’a 
été faite celle que possède la Bibliothèque royale de Bruxelles 
sous le numéro 8921. Cela résulte d'une mention mise en 
marge du titre de ce dernier exemplaire. Voici cette mention 
qui nous fait même connaître le nom du copiste final : Ex 
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ms‘ N. Beffortit ex vetusto ms parochialis ecclesiæ Nogeliart, 
diæcesis Suession. 

« M. Roux répète, en terminant, que, dans l'état actuel de la 
science historique, il peut être prudent de réserver toute 
conclusion sur le fond mème de la questiou. 

« Mais ce qui, à son avis, ne saurait faire aucun doute, et ce 
qu'il tient à bien constaler, c'est que l'opinion, d’après 
laquelle saint Front aurait vécu au premicr siècle de l'ère 
chrétienne, a pour elle une tradilion longue, très longue, 
puisqu'elle remonte aux pontificats de saint Aignan et de 
Chronope I: ; el sa trace en ces temps lointains serait sans 
doute plus accusée, plus apparente, n'étaient les ténèbres 
amoncelées sur le haut moyeu-âge par les invasions des Bar- 
bares. 

« Donc, en revendiquant pour l'opinion contraire, d'une 
facon exclusive, le bénéfice de la tradition, M. Taté a commis 
une erreur certaine. M. Roux'ne voudrait pas exagérer la 
gravité qu'elle a par elle-même; mais elle a de la gravité 
tout au moins par l'autorité que lui donne la haute person- 
nalité scientifique dont elle émane. A ce point de vue surtout 
elle mérite d'être rectifiée. 

« Et c'est cette rectification que M. Roux s’est proposé de 
faire, en Périgourdin, qui ne juge indifférent rien de ce qui 
touche au grand apôtre de notra Périgord. » 


M. DuBurT nous apporte une communication, intéressante 
comme toujours, au sujet d'un conflit qui s'était élevé entre 
la municipalité de Ribérac, en germinal an IITet le citoyen 
Rey, commissaire militaire, qui avait fait arrêter de son chef, 
sans plus de formalité, des fonctionnaires publics et d’autres 
citoyens qu'il accusait de prévarications ou de négligence à 
propos de la levée des volontaires. 

Après lecture, il est décidé que cette communication sera 
publiée. 


Eufin, notre érudit vice-président M. Joseph Durieux veut 
bien nous rappeler « qu'il y a cent ans, le philosophe spiri- 
tualiste Jean-Philibert Damiron (1794-1862) professait au 
collège de Périgueux. 
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« A sa sortie de l'Ecole normale supérieure, il avait été 
nommé régent de seconde au collège de Falaise. A Périgueux 
il occupa, d'octobre 1817 à octobre 1818, la chaire de philoso- 
phie et de rhétorique, où il remplaÇait M. Alciator, nommé 
principal du collège de Sarlat. 

« Envoye ensuite à Angers et à Paris, il enseigna la philo- 
sophie moderne en Sorbonne et devint membre de l'Académie 
des sciences morales et politiques. » 

Rien n'étant plus à l’ordre du jour, la séance est levée à 
trois heures et demie. 

Le Sccrétaire général, Le Président, 


Ferd. VILLEPELET. Mt De FayoLLs. 


COMMENT FINIT LA TOUR BARBECANE 


Le Puy-Saint-Front, berceau de la ville de Périgueux, fut 
bâti, partie sur le contrefort qui prolonge du nord au sud le 
coteau de Puy-Abri et s'étend en pentes variables dans la 
boucle immense que forme en ce point l'Isle, bordée au sud 
‘ par les coteaux d’Ecornebœuf et de la Boissière ; et, pour le 
surplus, sur le versant est de ce contrefort dont la rivière 
baigne le pied à environ 30 mètres en contre-bas de son 
sommet. 

Un monastère, véritable forteresse, dit-on, constitua le 
noyau de l’agglomération primitive, dont l'enceinte fortifiée 
devente insuffisante fut plusieurs fois agrandie pour devenir 
le Périgueux de la fin du xvm: siècle ; ce Périgueux si pilto- 
resque dans sa ceinture de murailles et de tours, avec son 
pont, son moulin fortifiés et tout cet ensemble enfin de 
vieilles maisons qui semblaient descendre du Puy pour se 
mirer dans les eaux claires de l'Isle (1). 

À une époque indéterminée, l'enceinte périgourdine paraît 
avoir été limitée sur son front est et dans sa partie comprise 


(1) M. Eugène Le Roy dans Jacquou le Croquant, pages 79 et suivantes, a 
fait de cet aspect du vieux Périgueux une de ses plus jolies descriptions. 
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éntre la porte Barbecane et le moulin de Saint-Front, par une 
ligne de hautes murailles dont il subsiste encore des restes 
importants. Ces murailles, qui Soutiennent les terrasses des 
immeubles en bordure des rues Barbecane et du Plantier, 
laissaient, entre leur pied et la rivière, une sorte de grève ou 
de rivage d'environ 30 mélres dans sa plus grande largeur. 

Et la preuve à peu près certaine de l'existence à un moment 
donné de cet état de choses nous est fournie par le Pont- 
Vieux ou de Tournepiche. 

Cet ouvrage en effet, Lrès dénaturé par des restaurations 
successives, mais n'en remontant pas moins au x siècle, ne 
comprenait pas seulement les trois arches en rivière que 
nous lui avons vues avant sa démolition, mais bien quatre ct 
demie (1) soit, outre les trois premiéres, une et demie établie 
en terrc-plain pour continuer sur la rive droite la chaussée 
du pont jusqu’à sa rencontre avec la ligne de murailles for- 
mant l'enceinte de la ville dont nous venons de parler (2) et 
pour servir à l'évacuation plus rapide des eaux d'inondation. 

Et lorsque la ville engloba dans son enceinte définitive, 
pour en faire le quartier du Port de Graule, cette zône de 
terrain, elle en défendit les approches, au nord, en élevant 
à environ 40 mètres en retrait du saillant de l'enceinte anté- 
rieure provenant de la Porte Barbecane ou de l'Arsault et 
presque à angle droil sur la ligne des hautes murailles 
précitées, s'y liant et d'égale hauteur (8 mètres au moins) un 
rempart transversal de 20 mètres environ de longueur, ler- 
miné par une lour sensiblement rectangulaire fondée en 
rivière, communément appelée Barbecane (3) (4) ; à l'est, le 


ee 


(1) Ainsi qu'en témoigne un vicux plan conservé dans les Archives da 
Service des Ponts et Chausutes el mieux encore, l'arche et demie elle-même, 
qui existe sous les terres et que nous avons vue jadis, en passant avant sa 
reconstruction par la cave de l'immeuble portant le n° 12 de la rue Daumesnil. 

(2) En ce point s’elevait la Porte du Pont. 

(3) Voir la vue photographique de la Tour Barbecane et de ses abords cn 1858. 
Cette vue est la reproduction agrandie d'un cliché de l'époque que M. Georges 
Margat a bien voulu exécuter pour être jointe à notre étude. Nous lui expri- 
mons ici notre reconnaissance. 

(4) Cette tour, propriété particulière, ne fut pas clisste commme monumert 
historique, 
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fong de la rivière, en établissant deux courtines reliant, l’une : 
le Moulin de Saint-front au Pont de Tournepiche, l’autre, ce 
même pont à la Tour Barbecane (1) (2) 

La Tour Barbccane fut bâtie vers la fin du xv' siècle, à 
une époque où les ingénieurs, abandonnant le système des 
défenses du moyen-âge qui ne pouvaient résister au canon, 
Cherchaient à couvrir les pièces d'artillerie eu les disposant 
au rez-de-chaussée des tours, dans des batleries casematées 
et en réservant leurs couronnements ainsi que ceux des 
tours et courtines pour les archers, arbalétriers ct arquebu- 
siere. 

C'est ainsi que cet ouvrage construit pour contenir des 
bouches à feu destinées à balire la rivière, le rivage d'amont 
et la courtine d’aval, comprenait (3), établi sur une base fondée 
en rivière, un rez-de-chaussée peu élendu et percé de quatre 
embrasures destinées à de petites pièces d'artillerie, sans 
compter une meurtrière placée dans l'angle rentrant formé 
par la saillie de la façade postirieure de la lour, sur la 
ligne nord du rempart dont elle battait le pied. 

Deux canons que l’on changeait de place, suivant leg 


0 

De plus, le rempart qu’elle tevminait ne figure ni au plan cadastral dressé 
en 1328, ni à la matrice des rôles, et si la lour est indiquée sur le premier 
sous le numéro 271 de la sectiou D elle n'est mentionnée sur la d'uxième 
que sous la simple rubrique de «a Propricté bätic ». 

(1) Ainsi qu'il résulte très nettement : 

4° Des indications du vieux plan d'jà mentionné. 

2° De l « Etat des remparts, murs et fossés de la ville de Périgucux, en 
1731 », publié par M. le marquis de Fayolle dans le Bulletin de la Suciété, 
tome XNVIIT, page 4191. 

8 D'arrachements qui se voyaient dans la maçonnerie de la façade sud do 
la tour au joignant de son angle sud-ouest et sur luule sa hauteur, figurant 
ainsi la section de la courtine qui, avant sa démolition était accolée en ce 
point au monument. 

4° Eufin du déaxemenut avec rejet à gauche de l’embrasure pour bouche-à+ 
feu du rez-de-chaussée et de la meurtrière qui la surmontait à l'étage pour 
permettre l'établissement de la courtine et sa liaison à droite avec la tour. 

(2) La Porte du Font que la rectification do l'enceinte avail laissée quelque 
peu en arrière du front nouveau, ne parait pas avoir élé déplacée, Elle fut en 
effet conservée dans son emplacement primitif. 

(3: Voir dessins de la Tour Barbecane. 
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besoins de la défense, pouvaient seulement être logés dans 
cette batterie hasse, couverte par un berceau épais de pierre 
de taille et à l'épreuve des projectiles pleins, lancés en bombe. 
Les embrasures élaient percées horizontalement, laissant 
pour le passage du boulet une ouverture verticale de la hau- 
teur de l'embrasure. Au-dessus, une fente horizontale servail 
d'évent pour la fumée. Un escalier, composé de trois courses 
retournées à angle droit, conduisait au premier étage, percé 
seulement de meurtrières pour arbalètes ou d'arquebuses, et 
Je couronnement était garni de mâchicoulis avec parapet 
continu, sans créneaux, mais percé de trous ronds propres à 
passer le bout de petites coulevrines ou d'arquebuses à 
main (1). 

La Tour Barhecance était, ainsi que nous venons de le voir, 
de la fin du xv°siècle. Or, les beaux hôtels Renaissance que 
l'on voit encore à l’amont du Pont actuel des Barris, substitué 
en 1860 au Pont Vieux ou de Tournepiche sont, à n'en pas 
douter, du mème äge et du commencement du xvi' siècle. Ce 
qui nous permet de conclure que selon toute apparence l'in- 
corporation à la ville du quartier du Port de Graule remonte 
à cette époque et eut pour conséquence la suppression de 
l'arche et demic de ce pont dont nous avons signalé l'exis- 


tence. 


x * x 


L'enceinte fortifiée de Périgueux, sous la protection de 
laquelle nos pères défendirent avec la belle vaillance que l'on 
sait leurs libertés communales, n'était plus au xvru* siècle 
qu’une expression mililaire si l'on en juge par cette ordon- 
nance des maire et consuls, en date du 12 août 1747, qui 
epjoint aux habitants d'enlever 
« les détritus de matériaux de constructlon de l'intérieur de la ville 
« pour être transportés dans les fossés entre les portes de la Limo- 


(1) Dans son suvant Dictionnaire d'architecture, Viollet le Duc men- 
liunne celte tour el lui attribue aussi une haute importance au point de vue 
de l'histoire de l'art militaire. 

La description qu'il en donne, faile à distance, coutient quelques inévitables 
erreurs de détail, que la nôtre, culquée sur la sienne, pour en mieux suivre le 
déveluppement, rectifie ou compièle. 
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geanne et du Plantier afin d'aider à les remplir pour l'agrandisse- 
« ment de la nouvelle place formée par ordre de M. l'Intendant » (1). 


A . 


Un peu plus lard, le 22 août 1752 il est dit en conseil 


qu'au temps du dernier département M. l'Intendant (2) ayant 
examine les ouvrages qu'il v avait à faire pour donner une commnu- 
nication convenable (3; de la Porte Taillefer à celle de Saint-Roch 
et faire de ce côte son embelissement qui répondit à celui de la place 
Tour; qui forme la partie supérieure de la ville : il auroit esté dressé 
par l'ordre de Monseigneur l’Intendant un état des ouvrages par 
lesquels il falait commencer et il fut même convenu en sa présence 
avec le nommé Chalimon, entrepreneur (4), du prix des ouvrages 
que le dit Chalimon avait deja commence et qu'il a depuis conti- 
nué.... 
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Un peu plus tard enrore, ce furent les forlifications élevées 
sur la culée rive gauche du pont que les maire et consuls, par 
leur délibération de 1761, demandérent au Maréchal de 
Richelieu, gouverneur militaire de la province, l'autorisation 
de démolir (5). 

Dans un état fourni à la dale du 7 juin 1784 par les maire 
et consuls, en vertu d'un arrèt du Conseil d'État du Roi en 
date du 15 novembre 1781 qui déclare : 

« Les murs, fosses et reinparts des villes de la Généralité de 
« Bordeaux et leurs emplacements. faire partie du Domaine de la 
« Couronne; ...» 


Nous lisons qu'entre les Portes de la Barbceane et du 
Gravier et tout proche de la premiére, le chevalier de St- 
Mayuwce possédait une maison avec jardin dans 


« le milieu duquel se trouvait un mur d'environ 50 toises,.. au bout 


(1) Archives communules de Périgueux BB 95. L'intendant visé était 
Aubert de Tuuruy qui a laissé son nom à la belle place qu'il créa. 

(2) Aubert de Tourny, déja noinn:é 

(3) La voie qui fut créce, aujourd'hui Cours Fénelon, fut continuée par le 
Pont, dit de Saint-Georges, construit de 17#6 à 1767 et par la chaussée élevéo 
dans le pré dit de l'Evéque. Elle forma un tronçun de la route n° 89 de 
Bordeaux à Lyon. 

(4) Cet entrepreneur était vraisemblablement le maître appareilleur de 
Pierre Nuël, qui cunstruisit le l'ont de Corynac-sur-l’isle, de 1739 à 1744 et 
qui pour son propre compte répara ce mème puul en 100. 

(©) Archives communales de Périgueux B.B. #7. 
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« duquel est une tour d'environ 4 toises en carré dans l'intérieur de 


« laquelle M. de Saint-Maime a fait construire une chambre et une 
« terrasse au-dessus. » 


1 s’agit là à n’en pas douter du rempart terminé en rivière 
par la Tour Barbecane (1). 

Nous ignorons à quel litre le chevalier de Saint Mayme 
jouissait en 1781 du rempart et de la Tour Barbccane, si à la 
suite de l’arrèt précité du Conseil d'État, cette fortiftication fut 
incorporée au Domaine de la Couronne et si en 1789 elle fit 
retour à la Commune pour être vendue par elle avec toules les 
autres parlies de son enceinte fortifiée (2). Mais, ce que nous 
savons bien, c'est que, lors de la confection du cadastre en 
1828, celle propriété appartenail à demoiselle de Saint-Mayme, 
ce qui indique, dans celte famille, une continuité de posses- 
sion; qu'en 186#,époque du rasementde la tour,elle relevait de 
Mue veuve de Larigaudie, née de Foucault et qu'aujourd'hui 
enfin la « maison avec jardin » sur lequel se voit encore Île 
rempart mulilé appartiennent à M. le conte Félix de Fayo.le, 
frère de notre Président. 

x "x 
. Par leur situation peu élevée au-dessus de l'étiage de 
l'Isle, les quartiers bas de la ville et son faubourg des Barris 
étaient périodiquement inondés : les premiers, par envahisse- 
ment graduel de la nappe liquide au fur et à mesure de sa 
montée ; le secou |, par suite d'un renvoi à gauche, à l'amont 
à 


(1) Bulletin de la Société historique et archéologique du Périgord, \oms 
XXVIII, page 49%, 

(2, La vente et la démolition dans un but de salubrité publique des 
murailles el lours constituant l'enceinte furtitite de Pcrigucux, déjà commen- 
cées en 1791, puis suspendues pour raison d'ordre politique {arrêté du Direc- 
toire du déparlement en date du 8 avril 1792) furent reprises et conlinuées 
dans les annécs qui suivirent. L'opération devait être 8 peu près terminée Île 
24 frimaire an 4 (15 décembre 1705) si on en jugc par la propositiou qui fut 
alors faite par un membre de l’administration de dresser « un élat de tous les 
» murs dela ville qui ont été vendus por l’ancienne municipalité etqui appsr- 
-« tenaient à la commune et de faire ensuile un rapport invenlorié sur cel 
« objet afin de mettre l'administration en mesure de procéder à la vente de 
» ceux qui ne l'ont pas été. » 


e 
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du barrage de Barnabé, d'une partie des eaux de la rivière 
qui, trouvant en ce point une berge basse, la débordait et par 
les points bas de la vallée, s'étendaient jusqu'au faubourgdes 
Barris qu’elles noyaient. Jadis ces eaux, en arrivant à la place 
des Barris (aujourd'hui Faidherbe), étaient reçues dansun canal 
qui, longeant l'École Normale, les rejetait dans leur lit-mère, 
à l'aval du barrage du moulin de Saint-Front. Plus tard ct 
dans l'hypothèse, sans doute que de pareils débordements 
ne se renouvelleraient pas, au canal fut substituée la rampe 
d'accès (rive gauche) du pont nouveau et depuis, les eaux ne 
trouvant plus d'issue de ce côté, continuent leur cours à tra- 
vers l’enclos de l'École Normale, rués et jardins environnants, 
pour se jeter dans la rivière un peu à l'amont du pont de 
Saint-Georges. 

‘Ces crues se répèlent annuellement et varient d'intensité 
suivant la concordance plus ou moins complète qui s'établit 
entre la montée des eaux de l'Isle et celle de ses affluents. 
Les mémoriaux et les registres des comptables de l'Hôtel de 
Ville nous en apportent l'écho. Nous citerons parmi les plus 
importantes celles de : 1322 (1), 4434 à la suite de laquelle de 
grands travaux furent exécutés au Pont de Tournepiche dont 
une arcüe fut reconstruite 2) ; 1650 (3) ; 1720 qui nécessita la 
reconstruclion du petit Pont de Tournepiche (4) ; 1783 qui, 
outre le renversement de trois arches du Pont de lu Cité, causa 
de graves dommag?s dans Périgueux et sa banlieue dont 
Pévaluation faite par procès-verbal détaillé, dressé par les 
maire et consuls, s'élevait à l'énorme somme de 180.304 (5) ; 
enfin dans le cours du x1x° siècte celle de 1843 qui ne fut pas 
moins désastreuse que ses devancières. 

Cet élat de choses dont, depuis sept siécles, souffrait 
Périgueux, était commun à nombre d’autres villes de France 
et devait nécessairement appeler un jour l'attention des 


a 


*_ {t) Arehives communales de Périgueux C.C. 44. 


(2) Idem. C.C. 78. 
(3) Idem. B.B. 15. 
(4) Idem. B.B. 21. 


(5) Hem. B. B. 39, 
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Pouvoirs publics. C'est alors qu’'inlervint la loi du 28 mai 
1858 qui, portant ouverture d'un crédit de 20 millions, pour 
traxaux destinés à préserver les villes contre les inondations, 
fit naître dans la nôtre les plus grandes espérances. Xe 
préludait-elle pas, en effet, aux grands travaux qui, de 1860 
à 1864, furent cxécutés à Périgueux, tant pour préserver la 
ville et le faubourg des Barris contre Ic fléau dévastateur 
qui les ravageca si souvent que pour la construction entre 
les Ponts des Barris et de Saint-Georges, d'un quai et port 
formant la lête du canal de la Cité alors en construction et 
enfin pour la rectification de la routc alors impériale n° 21 
de Paris à Barèges, dans la partie de son parcours comprise 
entre l’'Arsault et le Pont de Saint-Georges (1) ? Mais celles- 


(1) Tous les Périgourdins connaissent, pour l'avoir plus ou moins fréquen- 
té, l'ancien g-and chemin qui, devalant des hautcurs de Sept-Fonts et de Puy 
Abri, aboutit à Périgueux par l'avenue de Paris. 

Ce chemin est montueux et difficile. Voici ce qu'en disait en 1774, après 
l'avoir parcouru, M. Laulanie de Sudrat, député de la Ville à Paris, au sujet 
ds son procès des Francs-fiefs, dans une lettre par lui écrite aux maire et 
consuls de cette époque. 

a 6 mars 1773. 

Cidses Je suis venu de Limages dans truis jours et j'en ai mis deux pour 
.« me rendre de Périgueux à Limoges, soit par ce que je me suis arrête 
« le lundi chez M. de Lapeyrière que je ne pouvais me dispenser de voir, soit 
« par ce que les chemins de Thiviers et sirtout de Chalus à Limoges sont 
« affreux ; il faut y passer pour le croire, j’en lremble encore, c'est certaine- 
« ment la chose du monde la plus heureuse que nous ayons pu sauver et 
« conduire ici les roucs légères et délicates de la vuiture de M’ la comtesse 
« de Jumilhac. Il est à la vérité arrivé un accident à um rais de l'une des 
« roues que nous avons fail réparer mardi matin avint que de partir de 
« Thiviers, ce qui contribua sans doute en partie à nous faire arriver à 
« Limoges que le soir à huit heures..... » (à). 

Vers 1853, l'administration avant décidé d'améliorer l'etat de viabilité de ce 
chemin, alors dénommé Route Impériale n° 21 de Paris à Barèges, tout au 
moins dans sa partie la plus accidentée enlre Sorges et Périgueux, aban- 
donna cet ancien trajet par les pliluaux et dirigea le nouveru sur Savignac- 
los-Églises où, empruntant la roule départementale n° 6 de Périgueux à 
Excideuil, ultéricurement élargie et mise au profil d'une voie nativnale, il 
suivit la vollée de l'Isle jusqu'a Périgueux, par le faubourg de l’Arsault. 


(a) Archives comm'iniles de Périgneux, [°.F. 190, 
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ci, nous le verrons tout à l'heure, ne purent être en entier 
réalisées. 

Bientôt apres, le Conseil municipal de Périgueux, par une 
délibéralion du 15 novembre de la même année, demanda 
que la construction du quai fût comprise au nombre des tra- 
vaux qu'autorisait la loi précilce, pour mettre la ville à l'abri 
des inondations et offrit de concourir pour un tiers à la dépense 
de ces travaux, étant entendu que le montant de la subveu- 
tion ne dépasserait pas 150.000 francs. Cette délibéralion 
adressée à M. le Préiet, fut transmise par lui le 27 novembre 
1858 à M. le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics, avec une lettre d'envoi inléressante et belle 
que nous croyons devoir reproduire en son entier. Cette lettre 
est intéressante en ce qu'elle décrit un état de choses que 
des travaux subséquents devaient supprimer, mais ne firent 
qu'en partie disparaitre ; belle par les sentiments généreux 
qu'elle exprime. Elle honore M. Ladreit de Lacharrière qui la 
signa. 

La voici (1\ : 
« Périgueux, le 27 novembre 1858. 
» À Monsieur le Ministre de l'Agricullure, du l'ommerce 

et des Travaux publics. 


» Monsieur le Ministre, 

» Les inondations de la riviere de l'Is'e qui menacent trop souvent 
la partie basse de la ville de Périgueux de grands désastres. entre- 
tiennent dans ces quartivrs populeux. depuis longtemps abandonnés 
à la classe ouvrière et pauvre. des causes permanentes d'insalubrité, 
source des maladies contagieuses qui affisent fréquemment cette 


malheureuse population. 
» La ville de Périgueux s'est préoccupée de tout temps de cette 


Un peu plus tard entin, en 135%, une nouvelle amélioration fut apportée à 
cet itinaraire, aux abords de Perigueux, où, pour eviter une forte rampe et le 
tournant danzsercux de Tourny, le trajet adopté utilisa la digue insubmersible 
construile à la fois pour préserver la viile contre les inondations de l'Isle 
et servir d'assictte à la route n° 21. 

(1) Les documents qui vont suivre. el qui n'ont été l'ohjet d'aucune réfé- 
rence spéciale proviennent des Archives départementales de la Dordngne, 
hiasse 1200 cl de: Archives du Servi-e lural des Ponts et Chau-stes. 
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situation et elle a appelé plusieurs fois à son aide la sollicitude du 
Gouvernement. 

» Avant que les chemins de fer eussent donné un nouveau cours 
aux espérances qui, dans le Périgord, s'étaient attachées jusque là aux 
grands travaux des routes, la ville de Périgueux avait mis les sien- 
nes dans la rectification de la route imperiale n° 21. 

» En 1852 cette rectification paraissait prochaine, La ville offrit 
une subvention de 118.000 francs pour obtenir qu'elle füt dirigée de 
manière à lui servir de digue contre les envahissements de la 
rivière. La pétition couverte de signatures qui fut adressée à cette 
occasion à M. le Ministre des Travaux publics signale avec raison le 
Pont Vieux et le Moulin de Saint-Front comme les deux obstacles 
principaux à l'écoulement des eaux et demande la construction d'un 
quai comme le seul moyen de couvrir la ville et par suite « de donner 
« de la lumière et de l'air, là où il n'y a qu'ombre el humidité, de la 
«a richesse Là où il n'y a que de la misère, de la san!é là où des mains 
« secourables ne rencontrent que de la maladie, de la sécurilé enfin à des 
€ quartiers qui tremblent dans l'attente du fléau le plus terrible. » 

» Cependant l'ouverture du chemin de fer, les intérêts nouveaux 
qu'il a créés, les grandes améliorations qu'il a rendues nécessaires et 
urgentes, avaient momentanément distrait les préoccupations publi- 
ques des dangers de la rivière lorsque est intervenue la loi du 28 mai 
1858. Cette loi a rendu l’espoir aux habitants des bas quartiers de 
Périgueux et a ramené sur leurs souffrances l'attention et la sollicitude 
de tous. 

» D'un autre côté, l'ouverture du Canal de la Cité est venue donner 
une nouvelle force à ce retour de l’opinion publique. Ce beau canal 
découvre ces quartiers si longtemps déshérités ; son achèvement pro- 
chain va mettre en lumière leurs besoins. leur valeur, leur impor- 
tance. Que deviendrait le port qui va être construit en tête du canal 
s'il n'aboutissait qu'à un quartier misérable, insalubre, couvert 
d'humidité etincessamment menacé de l'irruption des eaux. La défense 
de la basse ville est donc le premier pas a faire pour arriver à son 
assainissement : cet assainissement est la condition indispensable de 
sa reconstruction : cette reconstruction est une loi qu'impose le Canal 
de la Cité et le port qui va le couronner, sous peine de laisser ces 
magnifiques travaux improductifs comme les préludes inachevés 
d'une prospérité longtemps promise et au dernier moment abandon- 
née. 

» Un pareil résultat est impossible. La ville de l'érigueux l'a senti; 
ce sentiment s'est promptement proparé dans tous les esprits. 1 
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constitue aujourd'hui l'une des principales préoccupations de l'opi- 
nion publique. Voilà pourquoi la municipalité s'en est émue. La 
délibération que j'ai l'honneur de transmettre à Votre Excellence avec. 
la présente lettre témoigne à la fois de la valeur des intérêts qu’il 
s’agit de sauvegarder et de la haute importance que la ville y attache. 
L'offre d'une subvention de 150.000 francs, malgré les grandes entre- 
prises et les sacrifices énormes dans lesquels elle est dé,à engagée, 
prouvent que cette ville comprend son avenir et mérite l'appui le rlus 
efficace du Gouvernement. 

» Telles sont, Monsieur le Ministre, les considérations principales 
qui me déterminent en vous transmettant la délibération par laquelle 
le Conseil municipal de Périgueux réclaine le bénéfice de la loi du 28 mai 
1858, et s'engage à élever son concours jusqu'à la somme très consi- 
dérable dans sa situation financiere, de 150.000 francs, à deman- 
der instamment à Votre Excellence de vouloir bien ordonner dès à 
présent l'étude et la rédaction d'un projet si vivement désiré et dont 
l'exécution est réellement indispensable tant pour Ia salubrité et la 
sécurité d'une ville qui prend chaque jour plus d'importance, que 
pour le succes et l'utilité des grands travaux qui vont incessamment 
compléter la canalisation de l'Isle. 

» J'osecspérer Monsieur le Ministre que ces considérations vous parat- 
tront décisives pour admettre la ville de Périgueux à prendre part aux 
bienfaits de cette loi du 28 mai que la France entiere a accueillie 
comme l’un des plus éclatants témoignages de la haute et inépui- 
sable sollicitude qui s'étend à tous ses intérêts. 

» Je Suis.... 

» Signe : LADREIT DE LACHARRIÈRE. » 

La réponse ne se fit pas longtemps attendre. En effet, par 
une dépêche du 9 décembre 1858, M. le Ministre invita le 
Préfet à demander aux ingénicurs un rapport sur celte affaire 
et ce rapport remis sans retard fut transmisle 16 fevrier 1859, 
à M. le Ministre avec la lettre suivante. | 


« Perigueux, le 16 février 1859. 
» Monsieur le Minisire, 


» Par votre dépêche du 9 décembre dernier, vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'inviter à demander à M. l'Ingénieur en chef un rapport 
sur les travaux de défense contre les inondations de la riviere d'isle 
réclamé par la ville de Périgueux. 

» Cette affaire a éte étudié: par M. l'Ingénisur Saleta et par 
M. Andral avec un soin particulier. Le travail de M. l'Ingénieur en 
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chef justifie pleinement la délibération du Conseil municipal, les 
sacrifices que la ville est disposée à s'imposer et les considérations 
exposées dans la lettre par laquelle j'ai déjà eu l'honneur d'appuyer 
aupres de Votre Excellence ses offres et ses vœux. 

» Les développements du rapport de M. l'Ingénieur en chef me 
paraissent jeter sur cette importante affaire une lumiere si vive et si 
complete que je crois m'abstenir d'y rien ajouter : et il ne me reste 
qu’à appeler de nouveau toute la bienveillance de Votre Excellence 
sur un projet si digne de sollicitude et dont l'exécution laissera 
dans cette ville et dans la contrée une trace durable des bienfaits du 
gouvernement de l'Empereur. 


» J'ai l'honneur etc..... 


» Signé : LADREIT DE LACHARRIÈRE. » 


Une décision du 21 avril suivant approuva les conclusions 
du rapport précité ct prescrivit la préparation d’un projet des 
travaux à exécuter. Ce projet fut envoyée le 81 octobre, même 
année, à M. le Ministre qui, par décision du 6 décembre, 
« sans statuer dès à présent sur les dispositions de détail du 
« projet présenté », prescrivit sa mise à l'enquête déclarative 
d'utilité publique qui eut lieu du 10 décembre 1859 au 10 jan- 
vier 1860. Le 18 janvier, en annonçant à M. le Préfet la clôture 
de celte enquête et sa retenue par M. le maire de Périgueux 
pour étre soumis le lendemain au Conseil municipal, du 
dossier de l'affiire, M. le Commissaire enquêteur disait 
notamment 


d'oise le nombre des comparants qui figurent dans l'enquête est 
« minime en comparaison du grand intérêt dont il s’agit, mais il ne 
« faut pas attribuer ce défaut de comparution à l'enquête comme ne 
« d'un sentiment d'indifférence de la part de la population. Tout le 
« monde à Périzueux est réellement convaincu de l'importance et de 
« l'utilité des travaux à faire, que dans ce cas le silence des habitants 
« est le témoignage le plus éclatant de leur adhésion !... » 


De son côté le Conseil municipal, par une délibération du 
14 janvier, mêmc année, 
« .,...considérant que d'apres les documents produits les travaul 


« projetés auront pour effet de mettre completement la ville à l'abri 
« des inondations et de soustraire le faubourg des Barris aux dangers 
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de tous les débordements de la rivière de l'Isle (1), que dès lors, 
l'utilité et la convenance des dits travaux ne sauraient être contes- 
tées. » | 
« Considérant qu'à raison des avantages qui résulteront pour la 
ville de l'exécution des travaux dont il s’agit au triple point de vue 
de la sécurité, de la salubrité et de l’embellissement, le contingent 
qui lui est assigné dans le chiffre de Ja dépense doit être 
accepté » Ù 
émit l'avis que le projet des travaux à exécuter pour défen- 
dre la ville contre les inondations de l'Isle devait être approuvé 
et que la part contributive de la ville devait rester fixée au 
tiers des dépenses. 

Enfin la commission d'enquête réunie à la Préfecture le 18 
janvier, considérant 
« ....que le Conseil municipal de Périgueux, dans sa délibération du 
« 14 janvier 1860 donne son entière adhésion au projet dont il s’agit 
« et vote pour l'exécution des travaux une somme de 173.000 francs, 
« représentant le tiers de la dépense » | 


émit l’avis que le projet présenté par MM. les Ingénieurs les 
15, 30 octobre 1859 des travaux destinés à défendre la ville 
de Périgueux et le faubourg des Barris contre les déborde- 
ments de la rivière d’Isle fussent déclarés d'utilité pubiique et 
recommanda ce projel à toute la bienveillance de l'adminis- 
tration. 

A la suile de ces préliminaires, fut rendu le 10 mars 1860, le 
décret d'utilité publique bientôt suivi — le 27 avril — de l’ad- 
judicalion des travaux à executer (2). Ceux-ci furent ouverts 


R AR A 
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(1) Ues belles espérances n'uni pos été réalisées. Combien de crues en effet 
n'avons-nous pas vucs depuis, inondant les quartiers bas de la ville et Île 
faubours des Barvris que devaient défendre si efficaceinenrt les grands travaux 
exécutés de 1860 à 184. 

Nous ne citerons que la dernière, celie de 1913 dont le niveau s'éleva à 1= 80 
dans la rue du Gravier (quartiers bas) et à {5 50 à l'entrée de la rue des 
Barris, atteignant ainsi tres sensiblement en ce point la bauteur de la crue de 
1833, seulement inférieur de 1 mélre à celle du débordement de 1783 de si 
désastreuse mémoire. 

(2) Tout au moins ceux relatifs à la défense et au port de Périgueux subven- 
tionnés par la ville. Les ouvrages à la charge de l'Etat et aff:rents à la recti- 
fication de la route n° 21 entre l'Arsaull et le Pont des Barris furent adjugés 
le 17 août 1861, 
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sans retard (1) et si au vu des plans, en supposant qu'ils les 
aient consultés, les intéressés ne s'étaient pas aperçus du 
danger que courail la Tour Barbecane, un commencement 
d'exécution déchira le voile. 

C'est alors que 48 antiquaires ou notables habitants de 
Périgueux et de ses environs adressèrent à M. Magne — notre 
compatriote — alors ministre deg Finances la pétition sui- 


vante : 
« 16 mai 1860. 


« À Son Ex‘ellence Monsieur Magne, ministre des Finances. 
« Monsieur le Ministre, 


« De toute l'enceinte murale à l'abri de laquelle la ville de Périgueux 
a défendu avec tant de gloire et un succes si exceptionnel ses anti- 
ques libertés municipales, il ne reste plus que deux tours remarqua- 
bles par leur formes, par leurs proportions élégantes et par la beauté 
de leur construction. 

« L'une, la Tour Mataguerre, rebâtie en 1477, était menacée de démo- 
lition il y a quelques années. Elle a été acquise et sauvée par l’admi- 
nistration, et tout le monde s'en felicite aujourd'hui, car elle fait, à 
coup sûr, un des plus précieux ornements de la nouvelle place Fran- 
cheville. 

« L'autre, la Tour Barbecane, construite vers la même époque, est 
cette fois en danger. 

« Moins considérable par ses dimensions, elle est cependant 
curieuse : d'abord par son nom quirappelle ces fortifications avancées 
appelées barbecanes au moyen-âge. C'était une barbecane, en effet, 
que cet angle saillant des remparts dont elle occupe le sommet de 
manière à prendre pied dans le lit de la rivière. Son mérite consiste 
surtout dans sa date et dans l'ingenieuse disposition de ses évents 
déjà calculés pour permettre à de petites pieces de canon de faire un 
feu soutenu. Il y a peu d'exemples aussi anciens de tours arrangées 
pour l'usage de l'artillerie et peu de monuments où la transition entre 
deux systemes de defense completement opposés, puissent être aussi 
nettement constates. 

« À ce titre la Tour Barbecane intéresse l'histoire de l’art de la 
‘guerre. Aussi tiènt-elle une place distinguée dans le Dictionnaire 


(1) Dans son numéro du 3 moi 1860, un journal de la localité, Je Périgord 
dit à ce sujet : « Les travaux pour la construction du quai adjugés vendredi 
a dernier sont aujourd'hui en pleine activité. » 
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d'architecture de M. Viollet le Duc qui lui a consacré deux gravures 
et plusieurs pages de descriptions (tome 1 page 414). Son souvenir ne 
périra donc pas tout entier quoi qu'il arrive, et il vivra autant que le 
grand ouvrage du savant inspecteur général des édifices diocésains. 

« On peut espérer mieux et solliciter la conservation du monument 
lui-même. 

« Nous comprenons parfaitement, Monsieur le Ministre, que de 
grands travaux d'utilité publique dont toute la ville de Périgueux 
se réjouit, ne peuvent pas s'arrêter devant des débris d’un autre âge, 
aussi intéressants qu'ils soient pour les amis de l’art et de l'histoire 
ou simplement du pittoresque. Mais heureusement il ne s’agit pas 
d'interrompre ou de briser une de ces inflexibles lignes droites qui 
renversent tout et doivent tout renverser sur leur passage. La Tour 
Barbecane est à peine en saillie de 2" sur le troittoir du nouveau 
quai, du côte de la ville, et tout le reste de la voie se prend sur la 
rivière. I1 suffirait donc pour respecter la tour qui est en danger et 
pour la faire concourir à l'embellissement du quai, de conquérir sur 
k rive gauche de l'Isle deux mètres de terrain que l'on laisserait sur 
la rive droite. De cette facon, le bel alignement qui part du vieux pont 
pour aboutir au dessous des terrasses de Tourny ne serait ni inter- 
rompu, ni diminué. 11 serait même prolongé de 10 à 15 mètres, puis- 
qu’il rejoindrait un peu plus loin la route d'Excideuil. En même 
temps, les vieux hôtels gothiques et de la Renaissance qui bordent 
l’Isle et que l’on a trouvé moyen de sauver seraient un peu mieux 
dégagés. | 
. « Kn conséquence, Monsieur le Ministre, les soussignés connaissant 
votre sollicitude pour les intérêts de toute üature de votre ville 
natale, vous prient de vouloir bien intervenir aupres de messieurs les 
ingénieurs des Ponts et Chaussées et de leur demander un projet et 
un devis modifié dans le sens qui vient d'être indiqué, afin que le 
conseil municipal de Périgueux puisse statuer en pleine connaissance 
de cause sur le sort de la Tour Barbecane et voter au besoin l'aug- 
mentation de dépense, atténuée du reste par une évidente économie 
sur les acquisitions de terrains qui deviendraient ainsi nécessaires. . 


« Périgueux, le 16 mai 1860. 


« Signés : Bardy Delisle, maire de Périgueux ; J. Lalande, adjoint 
au maire ; Galy, docteur ; Félix de Verneilh ; Lagrange ; À. de Saints 
Astier ; Lapeyre, bibliothécaire ; vicomte de Crémoux, président de 
la Société départementale d'agriculture de la Dordogne ; Tixier, 
bibliothécaire ; Dessalles, archiviste du département, membre de la 
Société des antiquaires de France ; Auguste Charriere; Alfred de 
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Froidefond ; de Gamanson ; Dufour, conseiller municipal ; Barreau : 
L. de Montozon ; Lagrange fils ;: de Froidefond, lieutenant-colonel en 
retraite : de Siorac ; marquis de Sainte-Aulaire ; comte d'Abzac de 
Ladouze ; R. Vaussange ; Estignard ; Alex. Estignard ; marquis de 
Fayolle : marquis de Malet ; Du Pavillon ; Laroche de Féline ; Fayot : 
comte de Malet ; de Vassal ; E. du Chaylard : Rennedy, lieutenant- 
colonel du 48° :; Olivier, colonel du 48° ; Lambert : Dufour ; Viret, 
chef de bataillon au 48° ; Guichemerre, ancien recteur ; A. de Roume- 
joux, membre de la Société d'archéologie pour la conservation des 
monuments ; A. de Montfumat : Lacombe, conseiller municipal : 
comte de Tourchebœuf-Beaumont ; Montaigut. receveur des domai- 
nes ; Bruker ; Jules de Larigaudie : Daussel membre du conseil 
général ; du Rieux de Marsaguet, capitaine en retraite, chevalier de 
Saint-Louis et Légion d'honneur et B. de Crémoux (1). 


Cette pétition fut aussitôt transmise, très vraisemblable- 
ment avec une chaude recommandation, par M. Magne 
à son collègue M. Rouher, ministre de l'Agriculture, du 
Commerce et des Travaux publics qui, le 8 juin 1860, l'en- 


(1) Les formalités administratives qui précédèrent l'ouverture des travaux 
nous ont permis de constater : 

4° Qu'aucune observation ne fut présentée à l'enquête d'utilité publique au 
sujet de la suppression projetée de la Tour Barbecane. 

2° Que le Conseil municipal donna son entière adhésion au projet présenté 
par les ingénieurs, sans paraitre intéressé à la conservalion du monument que 
ne mentionne, en aucune facon, sa délibération du 44 janvier 1860. 

3° Enfin, que la commission d'enquête, joignant aux autres son avis motivé, 
demanda sans sembler plus que le Conseil municipal, préoccupée du sort 
réservé à la Tour Barbecane, que le projet précité fût déclaré d'utilité publi- 
que. 

Or, parmi les signalaires de la pétition ci-dessus transcrite, nous dislia- 
guons d'une part M. le Maire de Périgueux, son adjoint et trois conseillers 
municipaux. 

De l'autre, 

Cinq membres de la Commission d’enquëte sur douze qu’elle comprenait au 
nombre desquels M. le Maire de Périgueux, président, et le commissaire 
enquêteur, auteur de la lettre à M. le Préfet en date du 18 janvier 1860. Et 
aucun d'eux, au moment opportun n'éleva Ja voix pour signaler l'acte de 
vandaiisme qui allait être cominis. Comment expliquer ce silence, suivi quatre 
mois plus lard d’une aussi éclatante que tardive protestation ? 


| = Ji 
voya à M.le préfet de la Dordogne avez la décision sui- 
vante : 
« Paris, le 8 juin 1860, 
» Monsieur le Pretet, 


» M. le Ministre des Finances vient de me faire parvenir une 
pétition par laquelle un certain nombre des habitants les plus hono- 
rables de Périgueux, demandent que le projet des travaux à exécuter 
pour la défense de cette ville, soit modifié de manière à assurer la 
conservation de la Tour Barbecane, un des monuments les plus 
curieux au point de vue de l'art et de l’histoire. 

» Je vous transmets ci-joint cette pétition, veuillez la communi- 
quer à M. l'Ingénieur en chef en l'invitant à m'adresser le plus 
prochainement possible des propositions tendant à modifier le projet 
dans le sens qui y est indiqué (1). 

» Recevez, Monsieur le Préfet, etc.... 


» Le Ministre de l'Agriculture, du Commerceet des Travaux publics, 
Signé : ROCHER. » 

Dès qu'il eut en mains la pélition qui accompagnait la déci- 

sion du 8 juin, M. l'Ingénieur en chef, très préoccupé de l'in- 

cident, présenta le 12 juin, à M. Magne, les observations qui 


suivent : 
« Périgueux, 12 juin 1860. 


» Monsienr le Ministre des Finances, 


» Je viens de recevoir de Son Excellence M. le Ministre des Travaux 
publics, une décision qui me préoccupe vivement. 


{1) Voici la note que publia le « Périgord » dans son numéro du 14 juin 
1860 : « Un temps d'arrèt qui sera court, nous l'espérons, vient de se produire 
« dans les travaux de construction de la partie du quai, comprise entre le 
« Pont Vieux et la tour qui a survécu aux fortifications qui jadis entouraient 
a la ville ct que baigne la rivière. 

« M. le Ministre des Travaux publics faisant droit à de nombreuses réula- 
« mations qui avaient jour objet la conservalion de ce vieux débris de l'ancien 
« Périgueux que ne respectaient pas les plans de MM. les Ingénieurs, a ordone 
« né de nouvelles éludes. 

« Nous sommes heureux que des mesures soient prises pour la conserva- 
« tion de ce monument, seulement il est fort à regretter que les plaintes qui 
« ont surgi si tard et au moment où un allait mettre la main à l’œuvre, ne se 
« soient pas produites alors que l'enquête était ouverte et que chacun pouvait 
formuler ses observations sur des plans que le public était appelé à consul- 
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» En retournant au Préfet une pétition par laquelle on demande la 
conservation de Ja Tour Barbecane, il recommande de me communi- 
quer cette pétition, en m'invitant à adresser le plus tôt possible des 
propositions tendant à modifier dans le sens qui y est indiqué, le 
projet des travaux à exécuter pour la défense de la ville de Périgueux. 

» Or voici, Monsieur le Ministre, dans quelle situation sont les tra- 
vaux dont il faut modifier les dispositions. 

» La première pierre aurait été posée le 11 du courant, sans uue 
crue qui est survenue. Elle le sera le 14 ; mais le pont serait déplacé 
si le projet était modifié comme la pétition l'indique ; ainsi une pre- 
mière conséquence de la décision, c'est qu'il est convenable de suspen- 
dre les travaux du pont ; Suspension qui dans la saison actuelle a 
pour résultat d'en ajourner la construction à l’an prochain. 

» D'un autre côte. Monsieur le Ministre, le ju::ement d’expropriation 
est prononcé pour l’ensemble des terrains et bâtiments nécessaires à 
l'assiette des travaux de defense et. sur la rive gauche de la riviere 
qui devrait être alignée de nouveau en conservant la tour, les terrains 
sont acquis et occupés : il a été demandé même des alignements pour 
clore les propriétés restantes et il faut les donner. Le droit d'expro- 
priaticn confirmé à l'administration par le décret du 10 mars dernier 
est ainsi épuisé et il faut un nouveau décret pour procéder à des 
expropriations nouvelles. 

» Même en faisant abstraction des difficultés et du temps perdu, 
occasionnés par les discussions accessoires qui précèdent tout décret 
rendu pour utilité de travaux publics, il faut, soit avec le prix du 
temps écoulé depuis que le Conseil d'Etat a statué, de sérieux embar- 
ras pour obtenir le décret supplémentaire qu'il faudrait ici, alors même 
qu'on se trouverait dans des circonstances ordinaires et en présence 
d'un fait d'utilité publique bien constaté. Mais il y a dans l'affaire 


“ ter, à appécier, à critiquer, au point de vue des intérêts multiples qu'ils 
« pouvaient froisser. 

« L'administration en eut tenu compte, il n'ÿ eut ni temps, ni travail perdu. 
« Aujourd'hui tout est à refaire si bien que grâce à notre incurie, à notre 
« insouciance, nous voyons s'ajourner tout un ensembl: d'améliorations dont 
« nous étions directement el immédialement appelés à profiter. Nous le répé- 
« lons, ce retard est regrettable ; cependant commeil doit avoir pour résultat 
“ la conservation d'un monument qui, par sa position et son excellent état de 
“ conservalion, ajoute à la beauté pittoresque du site, ne nous plaignons pas 
x trop, nous sommes convaincus, au surplus, que l'administration, autant 
« qu'il dépendra d'elle, remédicra aux inconvénients d'un trop long ajourne- 


«“ ment en activant les nouvelles études. 
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soulevée par MM. les antiquaires une circonstance spéciale ; la touf 
est une proprieté privée et il n'est pas, je le crois du moins, admissi- 
ble qu’il soit rendu un décret en vue de la conservation d’une telle 
propriété que son détenteur pourrait faire disparaitre le lendemain du 
jour où le décret aurait été rendu. 

» il est donc indispensable que préalablement à toute autre tenta- 
tive la tour soit classée au nombre des Monuments historiques et 
acquise soit par la ville, soit par l'État, après transaction amiable ou 
forcée avec la famille Larigaudie. 

» Ainsi, Monsieur le Ministre, pour aboutir à un résultat il faut : 


1° Dresser un nouveau projet et le soumettre à l'administration 
supérieure des Travaux publics qui statuera et qui aura à pourvoir à 
un supplément de 30.000 à 35.000 francs. ‘ 

2° Faire classer la tour comme monument historique et l’expro- 
prier au besoin pour arriver au classement. 

8° Provoquer un décret pour autoriser l’expropriation de supplément 
de terrain qu'il faudra occuper sur la rive gauche de l'Isle, en laissant 
les maisons en dehors de la levée, provoquer l’ajournement indéfini 
des travaux si péniblement et si laborieusement obtenus et pour- 
quoi ? pour bien peu de chose: cars'il en était autrement, les savants 
antiquaires qui s’agitent aujourd hui ne seraient pas excusables de 
n’avoir pas fait classer plus tôt un monument auquel ils paraissent 
attacher une si grande importance, ou du moins n’y aurait-il pas 
à leur adresser les plus vifs reproches pour n'avoir pas signalé cette 
grande importance au moment de l'enquête à laquelle le projet a été 
soumis (1). 

» L’ajournemsnt indéfini des travaux de Perigueux ne saurait entrer 


(1) Ce coup de boutoir, quelque peu mérité, était à prévoir ; mais il ne sau- 
rait servir d'excuse à l’apparente indifference des ingénieurs qui, en la cir- 
conslance, ayant charge d'ämes — si on peut dire — et n'ignorant pas plus 
la Tour Barbecane que sa valeur archéologique (a) auraient dû, lors de 
l'élaboration de leur prujet spontanément la sauver. 

Qu'aurait-il fallu pour cela et aussi pour assurer sa conservation devenue 


{a} L'administration ne méconnaissait ni l'importance, ui le pitloresqe du site 
qu'elle allait si profondément modifier, puisque avant tout travail de démoli“ 
tion et pour en conserver le souvenir, elle fit exécuter par M. Baldus une 
série de photographics. 

Le 24 novembre 1860, M. l'Ingénieur en chef fit remettre 16 de ces séries à 
M. le Préfet pour ètre distribuées à sa ronvenance. L’uae d'elles est conservée 
au Musée du Périgord. 
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dans vos vues, la Tour Barbecane eut-elle une valeur historique qu'elle 
n’a point, et en tout ceci je ne vois qu’une difficulté, quoiqu'il y ait 
rien de compromis, c'est de revenir sur la décision explicite et for- 
melle prise par M. le Ministre des Travaux publics. Voici, je crois, 
ce qui pourrait se faire. On ne toucherait pas au projet en cours 
d'exécution; mais on admettrait en principe le déplacement de latour 
qui pourrait être transportée pierre par pierre, si nos antiquaires le 
jugeaient à propos, à l'alignement de la route. Du reste, Monsieur le 
Ministre, en la transportant ainsi, on lui conserverait sa hauteur et 
son caractère, tandis qu'en agissant comme le demandent les pétition- 
naires qui.ne se sont pas rendus compte du projet, elle serait enter- 
rée par les remblais sur 5® 50 de haut environ et ne ferait plus saillie 
au-dessus de la route que de 4% 50 : les fameuses barbecanes dispa- 
raîtraient sous terre. | 

» Si cette solution vous convient, je prie Votre Excellence de me 
le faire savoir dans le plus bref délai et je ferai une proposition dans 
ce sens à l’administration supérieure des Travaux publics. 

_» de désire une prompte réponse parce que si la tour devait être 
conservée dans la position actuelle, les travaux que je prends sur moi 
de faire continuer nonobstant la décision ministérielle devront être 
Suspendus. 

» Veuillez agréer, Monsieur le Ministre etc... 


Signé : ANDRAL. » 


(À Suivre) | | Ch. Duran. : 


quasi impussible pour les raisons données par M. l'Ingénieur en chef au 
moment où la pétition précilée parvint à l’adininistralion ? 

Repurler de quelque mètres l'ensemble des dispositions prises, de la rive 
droite vers la rive gauche de l'Isle, de facon à ménager entre la tour et la 
digue qui devait la longer, un intervalle restreint mais suffisant pour la 
dégager. Voici ce que demandait l'archéologie alors que la technique comman- 
dait au contraire de rapprocher le plus possible, dans un but évident d'éco- 
noie, la digue en question du coteau. 

Celle dernière solution de préférence adoptée par les ingénieurs plus tech- 
niciens qu'archéologues causa la perte du monument, 


LA COMMUNE DE CELLES 
SOUS LA RÉVOLUTION 
(Suile et fin.) 
v 
Délibération concernant les suspects de la commune de Celles. 


Cejourd'hui treizieme du mois d’avril mil sept cent quatre vingt 
treize, an second de la République française, le Conseil général de la 
commupe de Celles assemblé, sur la convocatiou du procureur de la 
commune, d’après la proclamation du Directoire du département de 
la Dordogne, en date du sept du courant, Renvoyé par celluy du 
directoire du distric de Ribérac, le jour d'hier, a arrêté et arrête que 
pour l'exécution des mezures prescrites pour les articles de la de 
proclamation, il a mis en état d'arestation, et sous la sauvegarde de 
la Loi, les personnes cy après : 

Louis Foucaud, fils et frere d’émigré, présumé avoir quinze ana, 
sauf à luy à ce justifier; Fourtout, cy devant abbé, frère d’emigré, 
neveu de prêtre déporté, et n'ayant point satisfait au serment de la 
liberté et de l'égalité, ordonné par la loi du 10 août 1792, 6’y étant 
refuse sur l'invitation que luy en fit Givry, actuellt maire et lors 
officier municipal ; 

Aubinat, comme oncle breton d'émigré, beau-frère de prêtre 
déporté et n'ayant jamais parrût à aucune asemblée, dénoncé, en 
outre, par les citoyens Jean Simonnet volontaire, Jean Dumas, 
egallement volontaire, Duvergt, de Plumentie, notable, comme ayant 
entendu dimanche dernier de la bouche de la nommée Janny, ser: 
vante du dit Aubinat., que ce dernier avait dit que les volontaires 
étaient bien bon de partir, qu'ils allaient à la boucherie ; la de Janny, 
appellée par devant nous, a déclaré que cetté la vérité, l'ayant 
entendue dire de la propre bouche du dit Aubinat ; 

Labonne, médecin, demt à Blanchardie, comme bauf'* démigré, 
dénoncé, en outre, par le corps mup! pour avoir tenu, le vingt six 
mas d°”, jour du rassemblement des chevaux sur la place publique, 
des propos tres inciviques et très déplacés, notamment d'avoir trouvé 
mauvais que la Municipalité eut donné quatre Gardes munX à Four- 
tout son beau-pere, lors d’une permission que le Directoire luÿ 
accorda pour sortir de son état darestation ou son incivisme l'avait 
placé, et aller chez luy vacquer à quelques affaires, Fourtout étant 
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suspect, la Municipalité crut devoir luy consigner le même nombré 
de Gardes que le Directoire du distric luy avait donné. Labonne 
trouva mauvais cette conduite et la critiqua en faisant l'apologie des 
sentiments de Fourtout ; la correspondance quy vien d'être trouvée 
entre le d' Fourtout et ses enfants prouve quel fondement la Munici- 
palitée peut faire sur les sentiments d'un pareil homme et sur celuy 
quy en fait l'éloge : En outre avoir dérangé par ses criarderie l'opera- 
tion de la Ganne Fargot, commissaire nommé par le Directoire, et !a 
revue des chevaux, il tint à ce sujet un propos très déplace. Le 
Commissaire luy demandat si Fourtou avait des bottes, il dit que 
Non, Et entendant ça: « J'en ai une paire. que le procureur de la 
commune vienne me les lirer », dit-il. 

Et comme le dit Labonne est absent de chez luy, comme nous 
l'assure le citoyen Labonne, son frère, notable, ce dernier ce charge 
de le faire rendre demain dans toute la journée dans la présente 
chambre commune pour qu'il ce conforme à l’article premier de la 
susde proclamation, et a signé comme répondant du tout. 


(Signé) : LABONXYE. 


Quant à l'article des citoyennes de la d' communaute et état de 
suspicion, comme parentes désignées, nous avons mis sous la sauve 
garde de la loy en consignation dans leur maison la femme de 
Fourtout fils. belle sœur d'émigré, mère de deux prêtres, déportés et 
belle fille du père Fourtou, détenu à PérigY, j'our raison de corres- 
pondance découverte ; la femme d'Aubinat. femme d'un denoncé, 
tante demigré, sœur de prêtre déporté: la mère Chambon, tante 
bretonne d'emigré ; la femme de Jaure Baulieu, notable, pour avoir 
été frécament dans des maisons suspectes, auxquelles dites citoyen- 
nes nous avons expressément défendu au nom de la Loy, et en 
conformité de l'article 2 de la susd° proclamation, de ne communi- 
quer avec les personnes du dehors sans une pcrmission expresse de 
la municipalité leur ayant donné connaissance du dit article. En 
outre avons delibéré et arrêté qu'en vertu de l'article 8, l'exception 
portée par l'article deux concernant les femmes, la conduite des 
Lafon. inère et sœur du ci devant curé déporté, ayant par leur 
conseil et par leurs propos, pris indirectement part active dans les 
projets funestes à la chose publique, étant dans le cas de la réclusion, 
la municipalité, pour raison de vieillesse et d'infirmité et d'ailleurs 
dénuées du nécessaire, lés a mises en état d'arestation chez elles, 
avec ordre exprés que si elles s'écartés du devoir qui leur est prescrit 
par ce dit arrêté du Directoire du département, elles seront en état 
de réclusion, au chef lieu du distric. | 


im 


Le dit Louis Foucaud s'étant présenté sur l'ordre de le conduire à 
la Maison, il nous a assuré n'avoir pas quinze ans. et son assertion 
a été appuyée par le témoignage de la citoyenne Marie Lacour, femme 
Lacroix, Victoire femme Mouliere et Marguerite Clauzure qui, par des 
raprochements faits avec leurs enfants respectifs, ont prouvé qu'il 
n'avait point cet âge.Mais en attendant que la Municipalité s'informe 
par celle de Saumur. lieu de sa naissance, de la vérité du fait, elle a 
consigne le dit Louis dans sa maison, avec ordre et injonction de ne 
communiquer avec quy que ce soit, sans une permission expresse 
de Ja Municipalité, comme il est porté à l'article 2 du dit arrété. Ce 
quy d’ailleurs nous à détermine à en agir ainsi, ces que nous n’avons 
découvert dans ce jeune homme d’autre titre de suspiction que fils 
d'émigré. Dont et du tout avons fait et clos le présent arrêté dans la 
Maison commune, le: d' jour, mois et an que dessus. 


Signe : GIVRY, maire ; CHABANEIX-CHAMBON, Off. mal: COoULAUD, 
JAURE, RASPIBNGEAS, Off. mal; RASPIENGEAS, ECUYER, off. ma! ; FAITE, 
DEVIRECOULONT. NANAL et DUVERG. 


VI 


Dispute entre le curé conslilutionnel de Lusignac et Ladoire du Maine, 
officier municipal de Celles. 


Cejourd'huy onze may mil sept cent quatre vingt treize, l’an 
second de la République, environ les cinq heures du soir, le citoyen 
Dumaine, officier municipal, s'est presente pardevant nous, membres 
du Conseil général, et la nous a dit avoir été provoque par Lacroix, 
cure de Lusignac., pour le suivre dans les bois du Maine, pour 8°y 
couper la gorge mutuelement, avec fusils, pistolets ou couteaux, le 
citoyen Dumaine voyant que cette attaque rcjaillit sur un fonction- 
naire public et que le motif de cet assassinat ne provient que du 
refus qu'a fait la municipalité d'agréer une recrue pour remplacer 
Lacroix, son frère, refus qu'elle a fait parce qu'elle a voulu le faire, la 
loi n’obligeant pas d'accepter un inconnu, vient porter sa plainte 
pour que la municipalité aye à y avoir lieu, la maniere dont Lacroix 
s’est conduit à la commune, les propos qu'il y a tenu, les menaces 
qu'il y a faites indirectement, viennent à l'appuy de sa plainte trop 
justement foniée pour ne pas sévir contre un pareil provocateur ; 
lcJjit Dumaine interpellé de signer, a signé ainsi qu'il suit. 


(Signe) : DUMAINE, off’ mpal, plaignant. 


Nous. officiers municipaux, soussignés, avons donné suite à Ja 
plainte cy dessus, et, apres avoir réuni toutes les preuves consta- 
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tant l’action intentée par Lacroix curé contre le citoyen Dumaine, il 
s'est trouvé que ledit curé a réellement provoqué Dumaine. La mu- 
nicipalité atteste que Lacroix a déclaré avoir un ennemy caché parmi 
les officiers municipaux, qu'avant la fin du jour peut-être il luy 
parleroit. 

À comparu : Catherine Coustillas, disant qu'en sortant de la com- 
mune, ledit Lacroix avait dit : ce petit f. coquin me le payera. 

À comparu : le nommé Cuisinier, qui a dit avoir vu le citoyen 
Dumaine parler vivernent avec Lacroix au coin d'une rue. ledit 
Lacroix finissant par luy dire : Partons ! 

Toutes ces inductions seroient plus que suffisante pour poursuivre 
vigoureusement ledit cy-dessus. 

La municipalité, ayant la loi pour guide, a voulu donner suite à la 
plainte cy-contre. Mais le citoyen Dumaine, voulant pardonner géné- 
reusement son ennemi, nous a invité à cesser les poursuites, ne 
demandant pour toute satisfaction que ledit écrit qui constatera la 
conduite de l'un et de l'autre, la municipalité enjoint à Lacroix d'être 
plus circonspect. et de modérer une vivacité dont les suites pou- 
roient luy être funeste. Jugé à Celles, dans la chambre de la 
commune, le Conseil général assemblé, à sept heures du soir, 
ce 11° may 1793, l'an second de la République francaise. 


Signé : GIVRY, maire: CHABANEYX CHAMBON. off. mpal : RASPIEN- 
GEAS, off. mp*!, et J. NADAL. 


Ce procès-verbal fut suivi le lendemain, d'un second, dans 
lequel, après un exposé des mêmes faits, intervinrent deux 
nouveaux témoins Pierre Lagarde et Jean Sommier, mar- 
chand de tamis, de Mussidan, dont les déposilions furent à 
peu près semblables à celle du sr Cuisinier. La municipalité 
décida cette fois de poursuivre Lacroix, qu’elle jugca « coupa- 
ble d'avoir attaqué un fonctionnaire public ». Mais l'affaire 
s'arrangea, le prévenu ayant fait des excuses. Voilà la fin du 
proces-verbal qui en constate le règlement final : 


« Est comparu, environ les six heures, le citoyen Lacroix père et 
son épouse, qui reconnoissent la faute de leur enfant, et en priant la 
municipalité de l'oublier, répondent de toutes les suites. 

» Le citoyen Dumaine est intervenu, et a dit qu'en considération 
de Lacroix pére, auquel il étoit attaché, il oublioit le passé, en ce 
que toutefois l'abbé Lacroix reconnoistroit ses tords et l'y feroient 
part de ses regrets à la premiere vue; que Lacroix père et mere 
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signerocient icy comme quoy ils répondoient de la conduitte de leur. 
fils, touchant le citoyen Dumaine. 

»]11 a été fait part à Lacroix des articles cy-dessus demandé. 
Lacroix a répondu, par l'organe de son fils, qu'il reconnoissoit que 
c'étoit une vivacité qu’il prioit Dumaine de vouloir oublier, et est 
venu luy-même faire la même assurance et a signé. 


» (Signé) : LACROIX. 


» Clos et arretté à Celles, en maison commune, ce 12 may 1793, 
l'an second de la R. F. 


» (Signé): GivVRY, maire; CHABANEYX CHAMBON, off. mp#!: Coc- 
LAUD, notable : RASPIENGEAS, off. mp2, et MAZEAU, secrétaire gref- 
fier. » 


VII 
Procès-verbal de l'élection de l'agent municipal de la communz de Celles. 


L'an sept de la République Françoise et le dix germinal, à l'heure 
de neuf heures du matin, dans la cidevant église de la commune de 
Celle, canton de Montagrier, département de la Dordogne, les citoyens 
de lad. commune ayant été préalablement convoqués par l'agent 
municipal à se réunir au présent lieu en l'assemblée communale, 
cejourd’huy à la susd. heure, vu que l'administration municipale 
dud. canton par arrête du... a fait tirer au sort les agents de son 
administration, du nombre desquels agents celuÿ de cette commune 
est sorty. lad. ad'° s'étant ainsy fixée, comine les agents et adjoint: 
de lad° ad en entier ayant tous été nommés en l'an six par le 
peuple, à la suite de la destitution qui en avoit été precedament faite 
par arreté du dép‘: ayant même ce matin réitéré l'assemblée en 
avertissant par le son de la cloche ; aux fins de quoy la majeure 
partie des citoyens de lad* commune s'étant réuni pour la nomination 
de l’agent mup!. 

Le citoyen Dujaric, agent municipal sortant, ayant fait préparer 
un bureau, y a déposé la liste des citoyens ayant droit de voter, 
rang. e dans l'ordre alphabétique du nombre des citoyens présent, le 
citoyen Labonne Duclaud a été reconnu pour le plus âgé de tous, a 
pris la place de président, ayant ensuite été fait connoitre les noms 
des citoyens Jacques Lacroix, Pierre Bonhur et Jean S monnet La- 
grillade, sachant écrire, pour les plus âgés après ledit président, et se 
sont placés pour remplir provisoirement les fonctions de scruta- 
teurs. 5 | 

Sur l'invitation qu'a fait ledit president provisoire aux citoyens 
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présent sachant écrire de se présenter au bureau, on a reconnu pour 
le plus jeune le citoyen Mathurin Duvergt, qui a pris la place de 
secrétaire provisoire. 

Le bureau ainsi formé, le président a déclaré que l'assemblée n'étant 
point encore définitivement constituée, on ne peut s'occuper d'aucun 
autre objet que de l'élection du président, secrétaire et scrutateurs 
définitifs, et qu'en conséquence le secrétaire va faire immédiatement 
l'apel nominal des citoyens qui doivent concourir à cette nomination. 

Ayant annoncé que l’opération pour Ja nomination du président et 
du secrétaire se feront individuellement et à la pluralité absolue par 
la voye du scrutin secret, a celle des sacrutateurs par liste simple et 
à la pluralite relative. 

Le secrétaire ayant fait un premier appel nominal porté sur la liste 
pour la nomination du président définitif, chaque votant appelé, 
présent, sachant écrire, a écrit sur le bureau son buletin et les 
autres les ayant dictés et fait faire par les scrutatcurs et sous l'ins- 
pection des membres du bureau, les buletin ayant été mis par chaque 
votant dans un vase, qui vnt aussy déposé dans un autre vase 
ouvert un autre billet contenant le nom du votant, apres l’apel de 
tous les membres portés sur la liste, le susd‘ secrétaire a fait un 
un reapel noininal de ceux qui y sont portes et qui ne se sont pas 
présentés. Après quoy, le président a déclaré que le scrutin est fermé 
et a prevenu l'assemblée qu'il va être procédé au dépouillement des 
billets ; lequel a été fait dans l'instant à haute voye et, par le résul- 
tat, sur cent quatre vingt seize votant, le citoyen Dujaric a recueilly 
cent vingt voyes : ayant par ce moyen eu la majorité absolue, il a été 
proclamé président définitif de l'assemblée qui a pris place. 

Et ayant passé à un tour de scrutin pour la nomination du secré- 
taire définitif dans la même forme que dessus, il y a eu, sur cent 
soixante quatre votant, le citoyen Pierre Reytier, qui a recueillr 
cent douze voyes; se trouvant avoir la majorité absolue, il a été 
proclamé secrétaire définitif de l'assemblée, qui a pris place. 

Lesdit Dujaric et Reytier, ainsy élu président et secrétaire définitif, 
ont, devant l'assemblée, prêté individuellement le serment de haine 
à la royauté et à l'anarchie, de fidélité et d'attachement à la Répu- 
blique et à la Constitution de l'an trois. 

Le président a ensuite annoncé à l’assemblée que nul citoçen ne 
doit plus être admis à voter qu'il n’ait preté le même serment que 
dessus, rt quil va être procédé par un seul scrutin de liste simple à 
Ja nomination de trois scrutateurs définitif et que les trois previ- 
soires continueront jusque là à en exercer les fonctions. | 
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Lo secrétaire définitif ayant fait l'apel nominal sur la susd' liste, 
chaque membre a donné son vote de la maniere cy dessus, après 
avoir prealablement preté individuellmt à haute voye le susdt ser- : 
ment, dont la formule est affichée en gros caractère très ligible en 
face du bureau, et, apres le reapel fait, le président a déclaré le 
scrutin fermé et qu'on va procéder au dépouillement, où il s’y est 
trouvé cent quarante votant, dont ceux qui ont recueilly les plus de 
voyes sont les citoyens Mazeau, qui en a recueilly quatre vingt dix 
neuf, Pradier Valadou, quatre vingt dix neuf, et Raspiengeas 
Lhipolite, soixante huit. Le résultat en a été proclamé par le prési- 
dent : lesdits Mazeau, Pradier et Raspiengeas ont pris leurs places 
au bureau. 

Apres quoy, le président définitif a lu à haute voye : Les prési- 
dent, secrétaire et scrutateurs sont personnellement responsable de 
tout ce qui se feroit dans la presente assemblée d'étranger à l’objet 
de la convocation ct de contraire à la Constitution. 

11 a déclaré, en outre, que, durant la cession de l'assemblée, il ne 
mettra aux voyes aucune proposition étrangère aux objets pour 
lesquels elle est convoquée ou contraire soit à l'acte constitutionnel 
soit à une loi quelconque. 

Le secrétaire a pris la parolle et a déclaré égallement qu'il ne 
consignera dans le procés-verbal aucune motion, discution ou déli- 
bération qui auroit la même vue. 

Le président a annoncé que c'est le moment de discuter les discu- 
tions relatives aux droits de leurs membres, sy on prétendoit qu'il y 
en eu, personne n'ayant répondu que le citoyen Demezure fils, qui 
avoit precedament dit qu'il y en avoit à objeter contre quelques-uns, 
ia dit que ceux dont il entandoit parler n'étoient pas présent dans 
le moment, mais lorsqu'ils se présenteroient, il se reservoit de les 
former. 

Le secrétaire a fait lecture du titre trois de la Constitution. 

Le président a lu l'article 376 de la Constitution, ainsy concu : Les 
citoyens se rapeleront sans cesse que c'est de la sagesse des choix 
dans les assemblées primaires et électorales que dependent principa- 
lement la durée,la conservation et la pro<périté de la République : cet 
article a été transcrit en gros caractere et, après la susd' lecture, 
placé dans un androit très apparant. 

Après quay, le président a annonce qu'on alloit procéder à la nomi- 
nation de l'agent municipal, ou le secrétaire a fait l'apel nominal des 
citoyen portés dans la susd® liste, ou les present ont voté de Ja ma- 


« 


pière cy-dessus à proportion qu'ils ont été appellés ; et, après un 
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reapel, le président a annoncé le scrutif' fermé, et prévenu l'assem- 
blée qu'on alloit faire le dépouillement “des billets, quiaeté fait a 
baute voye et, par le resultat, sur cent quarante votant. le citoyen 
Dujaric a recueilly cent trente une voye, où il a été proclamé agent 
municipal de lad* commune, et le proces verbal a été fini et lu à 
l'heure de six heures trois quart du soir, qui a été signé par les mem- 
bres du bureau, et le président a déclaré que l'assemblée étoit dis- 
soute. 

(Signé) : DuyJaRkic, président ; PRADIER, s", et REYTIER, secrétaire. 


À. DUJARRIC-DESCOMRES. 


RÉQUISITIONS DE FOURRAGES, D'AVOINE ET DE SON 
DANS LE DISTRICT DE RIBERAC 
PENDANT LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 


Par application des arrêtés des représentants Pinet et 
Le Moustier, des recensements de fourrages sont prescrits 
dans le département de la Dordogne en brumaire an II. 

À Ribérac, le 30 de ce mois, la municipalité nomme trois 
commissaires pour ces opérations. Le résultat se chiffre par 
un excédent de 598 quinlaux de foin, 237 quintaux de paille 
et 25 boisscaux d'avoine qui sont réquisitionnés et mis à la 
disposition de l’arméa, suivant une lettre de la municipalité 
au district, à la date du ?8 frimaire (1). 

L'emmagasinage au dépôt national du chef-lieu ne s'effectue: 
que le 19 germinal (10 avril 1794). Le citoyen Clouet-Lafon- 
laine, de la commune de Chassaignes, agent du district, 
réquisilionne les bouviers nécessaires. Trois cents quintaux 
de foin sont retenus pour le service de l’élapier. 

Dans la plupart des communes, les officiers municipaux 
s'emploient activement aux réquisilions. A Saint-Vincent- 
Jalmouliers, notamment, le 20 prairial (8 juin 1794), six 
d’entre eux parcourent les villages et invitent les propriétaires 


(1) Reg. de correspondance de la municipalité de Ribérac, fol. 14. (Arch. de 
Ribérac). 
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« à botteler tous les foins et pailles qu'ils peuvent avoir, en 
leur enjoignant de les conduire de suite au dépôt de Sainte- 
Aulaye » (1). 

A Vendoire, le citoyen Laugère est autorisé par le district à 
conserver pour son baudet — un étalon de belle race — 
18 boisseaux d'avoine qui lui ont été réquisitionnés. Seule- 
ment, il lui cest interdit de s’en procurer ailleurs (2). 

Les commissaires des fourrages ne tardent pas à recevoir 
des ordonnances de paiement pour les conducteurs. Lespé- 
rut, de Ribérac, reçoit 620 livres ; Lavergne, de Sainte- 
Aulaye, 200 livres, Lacour, de Saint-Vincent-de-Connezac, 
300 livres (3). 

Clouet-Lafontaine reçoit d’ ous 83 livres, 3 sols, 8 deniers, 
pour le transport de Ribérac à Mussidan de 277 quintaux 
29 livres de foin et avoire, sur la délivrance d'un certificat 
du citoyen Guillemot, garde-magasin de Mussidan ; puis, 
1.000 livres pour d’autres transports de fourrages à La Roche- 
Chalais. 

Martial Gros, agent nalional de Chenaud, perçoit 115 livres, 
18 sols 6 deniers, pour la conduite de 231 quintaux de fourra- 
ges, de Sainte-Aulaye à La Roche-Chalais, à l’aide de 23 bou- 
viers, d'après le certificat de Chenard, garde-magasin. 

Le citoyen Lataille, de Verteillac, touche 400 livres pour le 
même objet. 

Etienne Bousquet et Guillem Durandeaud, de Ponteyraud, 
reçoivent 108 livres, pour le transport de Ribérac à Légé, 
commune de Lajemaye, de 1t5 quintaux d'avoine, soil à 
raison de 15 sous le quintal. Cetle somme est répartie par 
eux entre les douze bouviers requis. 

Le 14 prairial an IT (4 juin 1794), la municipalité de Ribérac 
ordonne un nouveau recensement des foins, pailles et 
avoines, en conformité de l'arrèté des représentants Pinet et 
Cavaignac aux armres des Pyrénées occidentales. Les citoyens 


(1) Reg. de la municipalité de Saint-Viacent-Jalmoutiers pendant la Révo- 
lution, fol, 39. (Arch. de cetto commune.) 

(2) Reg. du district de Ribtrac, 776, n° 289. (Arch. dép, de la Dordogne.) 

(3) Zbid., fol. 198 à 205. 
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Ducluzeaud et Lespérut en sont chargés. Ils requerront les 
propriétaires de transporter immédiatement leur excédent 
au dépôt public. 

On était encore à la première période des difficultés éco- 
noumiques créées par l'élat de guerre. Bientôt, un arrété du 
Comilé de Salut public (à la date du 5 messidor an IT) met en 
réquisilion tous les fourrages ct toutes les avoincs disponibles 
sur tout le lerritoire national. Le fuin sera payé 6 livres le 
quintal, jusqu'au 30 du courant, et 4 livres ensuile; l'avoine 
14 livres le quintal pendant les huit premiers jours, puis 
11 livres seulement, et la paille 36 sous le quintal. A ces prix 
s'ajouteront les frais de transports fixés à 4 sous 6 denicrs 
par lieue sur les grandes routes et à 3 sous sur les chemins de 
traverse. 

Pendant ce mois de messidor an If, des comptes de plu- 
sieurs milliers de livres sont soldés aux garde-magasins, 
pour la conduite et la manutention des fourrages. Il convient 
de noter une ordonnance de paiement de 17 livres 10 sols 
délivrée au citoyen Mariaud, de Saint-Vincent-de-Connezac, 
qui a fait couper dans les bois de la Double des liens pour le 
bottelage de la paille (1). 

Quant aux salaires des garde-magasins, fixés à 3 livres par 
jour au début, ils sont auginentés plus tard. 

Pour la livraison des fourrages, quelques difficultés sur- 
gissent dans certaines communes. Les agents de l’Admiuis- 
tration ne s'entendent pas toujours avec les municipalités. 
Ainsi, à Chassaignes, le 1£ messidor, Clouct Lafontaine pré- 
sente à quatre heures du soir une réquisilion de douze 
bouviers, datée de la veille, pour être mise à exécution le 
jour même. La municipalité proteste aussitôt et avise Île 
district que ledit Lafontaine « ne cherche qu'à la surprendre 
dans toutes les occasions, et à entravyer sa marche dans les 
bons principes, en la requérant de lui fournir douze bouviers 
pour aller au dépôt le 14 du courant charger des fourra- 
ges » (2). Néanmoins, elle requiert les citoyéns Pierre Cour- 


(1) Reg. du district de Ribérac, 777, fol. 18. ‘Arch. dép. de la Dordogue.) 
(2) Reg. mun. de Chassaignes pendant la Révolution, fol. 165. (Arch. ds 
cette commune.) 
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celle, Jean Faure, Pierre Sermot, Jean Peyronnaud, François 
Soulier, Jacques Denoi, Léonard de Chignac, Jean Courty, 
François Serbat, Jean Baudou, Pierre Constant et Pierre 
Etourneau de se transporter le lendemain au matin, avec 
leurs attelages, au chef-lieu du district, pour la conduite 
desdits fourrages. Copie de cette délibération est adressée à 
l'Administration qui dut inviter son agent à mieux s'acquitter 
de sa mission , car, le lendemain, la municipalité de Chassai- 
gnes, en rappelant son premier arrêté, avise les mêmes 
bouviers qu'ils ont à se rendre à Ribérac seulement, à quatre 
heures du soir. 


Trois d’entre eux manquent à l'appel. Ils sont aussitôt 
convoqués, pour le 21 courant. Un d’eux, Marie Degeix, fait 
encore défaut, prétextant « qu'elle se croit exemptée de faire 
des charrois pour la République, attendu qu'elle est seule et 
sans domestique ». Traduite devant la municipalité, elle 
déclare faire sa soumission en disant « qu'elle n'avait pas eu 
on vue de nuire à l’intérêt public ». Néanmoins, elle est con- 
damnée à rester emprisonnée pendant quatre heures dans la 
maison commune, « sous forme de correction » (1). 


Ce même jour, à Chassaignes, un des bouviers, Jean Faure, 
ayant ses deux vaches dans l'impossibilité de « faire les 
charrois pour lesquels il a été requis, traite les membres du 
Conseil général de « J.-F. », en ajoutant « qu’ils ne savaient 
pas ce qu'ils faisaient ». La municipalité le condamne à douze 
heures d'emprisonnement, toujours « par forme de correc- 
tion ». 

- À Ribérac, c'était le citoyen Boyer qui était inspecteur des 
fourrages. Il avait pour adjoint le nommé Roy. Celui-ci se 
présente devant la municipalité du chef-lieu, le 21 fructidor, 
pour faire emmagasiner tous les fourrages réquisitionnés 
dans la commune ainsi que les avoines. 


A cette époque, le district arrête que les maîtres de poste 
de Mussidan (Piotay et Demoy) recevront 1195 livres pour 


(1) Reg. mun. de Chassaignes pendant la Révolution, fol. 165. (Arch. de 
cette commune.) 
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achat d'avoine destinée à leurs chevaux, à raison de 11 livres 
le quintal. 

De mème, l'entrepreneur des services poslaux de Péri- 
gueux, Ribérac et Saint-Privat (le citoyen Condom), est 
autorisé à s'approvisionner de 10 quintaux d'avoine et de 
10 quintaux de son pour ses deux chevaux. 

. L'an [IT commence ; les réquisitions se multiplient. 

Le 6 vendémiaire (27 septembre 1794), le receveur du 
district, Fargeot, paie pour 5373 livres de fourrages aux 
livrancicrs. 

Le lendemain, 300 quinlaux sont réquisilionnés. Ils devront 
être transportés avant dix jours dans la ci-devant église 
Notre-Dame servant de dépôt (1). Il en sera de même du son. 
Chaque habitant du district devra en fournir trois quarts de 
livre. Les municipalités en relard pour les versements « se- 
ront punies, conformément à la loi du 14 frimaire an II sur 
le Gouvernement révolutionnaire ». 

Le 12 vendémiaire, le district règle une affaire relative aux 
transporls des fourrages de Saint-Privat à Sainte-Aulaye. 
Un des fournisseurs, le citoyen Beauvais, s'était servi d’une 
charrelte en mauvais état; restée en cours de route avec son 
chargement de 10 quintaux 30 livres de foin dont il avait 
réclamé le paiement. L'administration lui ayant proposé, 
pour achever le parcours, divers moyens qu'il avait refusés, 
écarte purement et simplement sa demande. 

Ce même jour, conformément à l'arrêté du district du 
7 courant, « par lequel il parait que les foins requis sont 
d'une grande nécessité, et que, dans l'intérêt de la République, 
il faut hâter les versements », trois bouviers sont désignés à 
Chassaignes, pour en lransporter de Ribérac à Sainte-Aulaye. 
Mais, le mauvais temps les arrête. La municipalité le constate 
dans un proces-verbal et décide que les bouviers se mettront 
en route aux premiers beaux jours, car il ne faut pas exposer 
leurs chargements à une perte totale. Un mois après, ils n'ont 
pas encore satisfait à la susdite réquisition, et, dans cet inler- 
valle, dix-sept autres bouviers requis, de cette commune, 


(1) L'église parvissiale actuelle de Ribéruc. 
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Ont suivi leur exemple. Le 12 brumaire (4 novembre 1794), 
tous recoivent l'ordre de partir de suite, quelque temps qu'il 
fasse. | 

Ce jour-là, le district arrète que 448 quintaux de fourrages 
seront transportés le 20 courant, sur 25 charrettes, de Ribérac 
à La Roche-Chalais, pour être ensuile expédiés à Coutras, et, 
de là, à l'armée des Pyrénées. Le district de Montlieu devra 
fournir un nombre égal de charrettes pour continuer la 
route, le 22, au-delà de La Roche-Chalais, limite du départe- 
ment. La municipalité de Lami-des-Lois est chargée de 
requérir tous les bouviers (1). | 

D'autres fourrages sont conduits dans tous les magasins 
du district, ct, par un nouvel arrêté en date du 3 frimaire, les 
administrateurs en accélèrent les versements. Ils autorisent, 
en même temps, le citoyen Jean Allabé, de Saint-Méard, à se 
procurer 50 quintaux de foin et 20 quintaux de paille, en 
remplacement de cette quantité qui a été brûlée dans l'incen- 
die de sa grange. 

Les sons en excédent rentrent également au dépôt national. 
Le commissaire Lespérut reçoit 1500 livres pour les réquisi- 
tions de cette denrée. | 

Les avoines manquent dans tout le district. Le contingent 
à réaliser est de 1700 quintaux. Le recensement en accuse 
82 seulement dont 54 doivent être réservés pour la diligencé 
des maîtres de poste Piotay, Demoy, Dévaux et Versaveaux.Les 
commissaires sont aussitôt invités à faire de nouvelles tour- 
nées et à ne rien laisser au-delà du strict nécessaire pour 
l'ensemencement des terres. Le résultat ne paraît guère favo- 
rable, car, le 17 nivôse suivant, le district invite l’Adminis- 
tration du Département à approvisionner en avoine les deux 
chevaux de Clovis Condom, entrepreneur du service des 
dépêches, résidant à Ribérac. 

Le 11 nivôse (1° janvier 1795), une réquisition de 4.300 


(4) Voir le tableau des réquisitions de chaque commune au Registre du 
district de Ribérac, 777, fol. 93. 

-La commune de Lami-des-Luis, anciennement le Petil-Saint-Aigulin, en 
Saintonge, a élé annexée depuis à celle de La Roche-Chalais. 
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quintaux de foin et de 800 quintaux de paille est ordonrée. 
Ce contingent sera réparti entre les 65 communes du district, 
et les versements devront être effeclués dans lc délai de trois 
mois. Chaque canton devra fournir les quantités suivantes : 
1° Ribérac, 829 quintaux de foin et 194 quintaux de paille : 

2° Champagne, 651 quintaux de foin et 120 quintaux de paille : 

8° Verteillac, 668 quintaux de foin et 124 quintaux de paiile ; 

4° Aulaye (3), 411 quintaux de foin et 79 quintaux de paille ;: 

5 Montagricer, 999 quintaux de foin et 193 quintaux de paille : 

6° La Roche-Chalais, 87 quintaux de foin et 15 quintaux de paille ; 

7° Vincent de Connezac (1), 332 quintaux de foin et 55 quintaux de 
paille ; 

8° La Tour-Blanche, 323 quintaux de foin et 60 quintaux de 
paille. 

Soit un total de 4.300 quintaux de foin et 800 quintaux de paille. 

Des mesures sont prises pour que les livraisons aient lieu à 
raison d’un tiers de la totalité chaque mois. 

Certains proprietaires adressent au district des réclama- 
tions tendant à conserver des fourrages qui leur ont été 
réquisilionnés. Ainsi, à Paussac, le citoyen Pierre Bidanchon, 
requis de livrer 24 quintaux de foin, déclare que cette quan- 
tité lui est indispensable pour la nourriture de son bétail. 
Ce fait est certifié exact et véridique par la municipalité. De 
sorte que le pélitionnaire est aulorisé à utiliser cette réquisi- 
tion, à la condilion expresse que ses voisins les mieux appro- 
visionnés y suppléeront. 

Daus la commune de Méard, le citoyen Lacroix, des 
Basses Chabrouties, présente une demande analogue. L’Ad- 
ministration désigne un commissaire pour se rendre sur les 
lieux examiner si elle est fondée. A la suite de celte visite, 
satisfaction est accordée audit propriétaire. 

A Bertric, Gui Pazat est autorisé à se procurer chez son 
voisin Langlade douze quintaux de foin pour son bétail. 

A La Chapelle-Montabourlet, deux colons, Sicaire Reix et 
Jean Excliens, détenus daus leurs maisons, obtiennent la 


(1) Dès ce moment, les chefs-lieux sous les vocables de saints sont débep- 
tisés. 
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permission de conserver cinq quintaux de foin absolument 
nécessaires à la nourriture de leurs besliaux ; seulement, 
même quantité devra être fournie par les autres colons ou 
propriétaires de la commune les mieux approvisionnés, 
indépendamment de leurs réquisitions. L'Administration invite 
ensuite le représentant du peuple à lever l’écrou des deux 
pélitionnaires (1). 

Pour accélérer les versements au dépôt national, des com- 
missaires cantonaux sont désignés, savoir : 4° Mathieu, de 
Combéranche, pour Ribérac; 2° Brachet, notaire, pour Mon- 
tagrier ; 3° Gaulier-Jolivet, de Nanteuil, pour Champagne ; 
4 Joussain, pour La Tour-Blanche : 5° Charles, secrétaire de 
la municipalité, pour Aulaye ; 6 Duburguet, de Siorac, pour 
Vincent ; 7° Marin, secrétaire de la municipalité, pour La 
Roche-Chalais ; 8 Chatillon, pour Verteillac. 

Ces commissaires se transportent dans les communes. Le 
27 pluviôse (16 février 1795), Brachet se présente devant la 
municipalité de Tocane, pour requérir le transport des four- 
rages, dont 233 quintaux de foin au dépôt national avant 
le 10 ventôse. Deux jours après, la municipalité invite les 
fermiers de la maison de Fayolle à en conduire 60 quintaux 
à Ribérac. Ils sont, en outre, appelés à eu fournir 150 quin- 
taux le 2 germinal, attendu qu'ils en vendent et que divers 
propriétaires ne peuvent pas livrer le montant de leur réqui- 
sition (2). 

A Montagrier, le même commissaire Brachet s'occupe, le 
6 pluviôse (25 janvier 1795), du transport des fourrages 
réquisitionnés dans cette commune (193 quinutaux de foin et 
30 quintaux de paille). Le foin de première qualité sera payé 
-8 livres le quintal, celui de deuxième 6 livres, et la paille 
4 livres le quintal. 

L'emmagasinage a lieu le 28 dudit mois. Le citoyer: Lespérut 
est chargé de vérifier les pesées, suivant un arrêté du district. 
Comme la réquisition dernière doit être augmentée des 


(1) Reg. du district de Ribérac, 776, fol. 121 et 174. 
(3) Reg. municipal de Tocane pendant la Révolution, à ces dates. (Arch, de 
cette commune.) 
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deux tiers, la municipalité dresse un état fixant à chaque 
‘ propriétaire, ou colon, sa contribution supplémentaire. Bra- 
chet fournit lui-même 297 quintaux de foin et 50 quintaux de 
paille. 

Le 10 germiral (30 mars 1795), 315 livres de son, du maga- 
sin du canton, sont expédiées à celui du district. Le maire 
Lavaure remet ensuite à chaque fournisseur ce qui lui revient 
en paiement. 

Le 18 floréal (27 avril), trois commissaires vont vérifier 
chez les propriétaires dépourvus de fourrages la sincérité de 
leurs déclaralions. Pendant ce temps, tous les foins restant 
au dépôt sont conduits à Ribérac. 

Le 3 prairial (22 mai), deux propriétaires, Ducluzeaud et 
Mazel, n'ont pas encore terminé leurs versements de foin. Ils 
sont invités à s'exécuter immédiatement; sans quoi, ils 
seront considérés comme réfractaires à la loi et poursuivis 
comme tels (1). 

A Aulave, le {°° ventôse (19 février 1795), le commis- 
saire Charles prescrit à la municipalité de transporter au 
magasin les fourrages réquisitionnés. Quatre prisonniers de 
guerre sont employés au bottelage. La municipalité leur 
fournit les vivres nécessaires. D’autre part, les garde-maga- 
sins Poussard et Chenard étant en retard dans leur service, 
et susceptibles d’être poursuivis, sont autorisés à s'adjoindre 
deux ouvriers botteleurs (2). 

Dans ce même canton, à Cumond, le 3 ventôse, la munici- 
palité fait la répartition de 41 quintaux de foin et de 8 quin- 
taux de paille entre seize fournisseurs et ne tarde pas à 
conduire le tout au dépôt cantonal (3). 

A Ponteyraud, 16 quintaux de foin et de paille, remisés au 
magasin du bourg le 3 nivôse (23 décembre 1794), sont trans- 


(1) Reg. mun. de Montagrier pendant la Révolution, à ces dates. (Arch. ds 
cetle commune.) 

(2) Reg. mun. de Suinte-Aulaye pendant la Révolution, à cette date, (Arch. 
de cette commune ) 

(3) Reg. mun. de Cumond pendant la Révolution, fol. 90. (Arch. de cette 
commune.) 
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portés à Aulaye quatre jours après. Uu autre versement 
s’élevant à six quintaux de foin, deux quintaux de paille et 
un d'avoine, a lieu le 10 ventôse, sur le requis du commis- 
gaire Charles (1). 

A Vincent-Jalmouliers, ce dernier invite la municipalité, le 
11 pluviôse (30 janvier 1795), à conduire, sous trois jours, au 
chef-lieu du canton, les fourrages réquisitionnés par lins- 
pecteur Boyer (2). 

À Allemans, la municipalité fait verser, le 17 ventôse, 
78 quintaux de foin. Le contingent à fournir élant de 147 
quintaux, le reste sera livré à bref délai. 

A Chassaignes, le 17 pluviôse (6 février 1795), 36 quintaux 
de foin sont réquisitionnés chez vingt-trois propriétaires. 
Ceux qui n’obéiront pas à la loi « y seront contraints par les 
voies de rigueur », selon les termes de l'arrêté municipal. 

Malgré cette observation catégorique, les versements ne 
sont pas faits le 10 germinal (30 mars), car, ce jour-là, le 
commissaire Mathieu avise les officiers municipaux que le 
moindre retard les cxpose aux peines portées à l’article 3 de 
l'arrèté du 7 venlôse du représentant Beaudot. Une garnison 
de cavalerie se iransportera dans la commune de Chassaignes 
aux frais des habitants, pour l'exécution de la réquisition 
prescrite. 

A ce moment, la municipalité constate, dans un procès- 
verbal, que les bœufs et les vaches de la commune sont à 
bout de forces, parce que les charrois se renouvellent trop 
fréquemment. Elle requiert quand mème cinq bouviers, le 
À floréal (23 avril), et vingt autres, le 49, pour le transport des 
fourrages de Ribérac à Aulaye, c'est-à-dire sur un parcours 
de 25 kilomètres à l’aller et d’une vingtaine au retour. Deux 
de ces bouviers ne se présentent pas aux jours et heures 
indiqués : Elienne Chazeaud et François Serbat. Ils compa- 
raissent quelques jours après devant la municipalité. Le 


(1) Reg. mun. de Ponteyroud, pendant la Révolution, fol. 84, (Arch. dépar- 
tementales de la Dordogne.) 

(2) Reg. mun. de Saint-Vincent-Jalmoutier pendant la Révolution, fol. 47,4 
(Arch. de cette commune.) | 
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premier déclare qu'il n'y a pas de sa faute, attendu que sa 
charrette était cassée le 20 et qu’un de ses bœufs était boi- 
teux le 23, ce dont il peut fournir les preuves. L'autre expose 
qu'il a également un bœuf boileux, comme on peut sen 
rendre compte. Il ajoute qu'il se mettra en route dès que son 
animal sera guéri (1). 

Dans les communes de Petit-Bcrsac, Vanxains et Villelou- 
reix, des bouviers au nombre de douze se montrent récalci- 
trants pour transporter des fourrages de Ribérac à Aulaye, 
vu la distance entre ces deux localités ainsi que le mauvais 
élat des chemins el l'inclemence de la saison. L'agent Clouct- 
Lafontaine propose leur arrestation en un rapport qu'il pré- 
sente à la municipalité d’Aulaye le 24 nivôse (14 janvier 
1795) (2) 

Les magistrats municipaux doivent aussi justifier leur 
conduite au sujet des conducteurs de fourrages de leurs 
communes respectives, accusés de désobéissance, et faire 
connaître les sanctions qu'ils leur ont appliquées. C'est ainsi 
que, le 12 floréal, les maires et agents nationaux de Bourg- 
du-Bost et Feslalemps comparaissent devant le Directoire du 
district. 

Le 16 floréal, ceux de Ghassaignes, Pelit-Bersac et Méard 
se présentent à leur tour. 

Le 29 floréal, le maire et l'agent national de Vincent- 
Jalmoutiers exposent qu'ils ont demandé à deux reprises 
successives le secours de la force armée pour se faire obéir et 
que celle-ci a toujours fait défaut. 

De même, le maire et l'agent national de Privat déclarent 
que leurs bouviers en retard sont partis pour faire les char- 
rois de fourrages de la République. 

Les administrateurs les rappellent tous à leurs devoirs, en 
les menaçant de la rigueur des lois révolutionnaires. 

A cette époque de l'an III, le cours des assignats monte 


mme 


(1) Reg. mun. de Chassaignes pendant la Révolutivn, fol. 272 et suivants. 
(Arch. de cette commune.) 


(2) Reg. mun. de Sainte-Aulaye, précité, fol. 
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sensiblement. Par suite, tout augmente, Les fonrrages, 
depuis le 20 ventlôse, sont portés aux prix suivants : 


Foin de première qualité... ... 15 livres le quintal, 
Foin de seconde qualité... 12 livres — 
Paille shoes 7 livres — 
ANOIDR errant 60 livres — 
SO ee smietetenses 30 livres — 


À Ribérac, le 5 germinal (25 mars 1795), les foins et pailles 
affluent tellement, qu'on est obligé d'en laisser une partie 
exposée aux intempéries. Le Directoire, pour remédier à 
cette situation, arrête que le Temple de la Raison (ancienne 
église de la Trinité) (1), servira d’annexe au magasin princi- 
pal. Puis il nomme comme commissaire pour l'évacuation 
des fourrages à destination de La Roche-Chalais, Coutras, etc., 
le citoyen Desvernines, de Ribérac, au traitement de 15 livres 
par jour. Il sera pourvu d’un cheval avec ration. Il traitera 
de gré à gré pour les achats et les transports et requerra au 
besoin les municipalités de lui fournir des bouviers (2). Deux 
mois après, il reçoit une ordonnance de paiement de 900 
livres et plus tard uue autre de 1.500 livres. 


Les commissaires cantonaux perçoivent aussi leur salaire 
sur le pied de 10 livres par jour. Les garde-magasins font de 
mêine et paient les frais de transport et d'emmagasinage des 
fourrages. Lespérut recoit d'abord 6.374 livres 2 sols dont 
1.623 livres 12 sols pour bottelage et 1.584 livres 6 sols 6 deniers 
pour charrois et 300 livres ensuite pour le paiement des bou- 
viers de Ribérac à Aulaye ; Lataille 4.500 livres une première 
fois et 2.000 livres une seconde ; Lavergne 2.250 livres, puis 
8.090 livres 15 sols ; Chenard 12.000 livres en deux fois. 


L'adjoint aux fourrages Comte recoit 150 livres pour un 
mois de service, le 13 floréal. 


Le receveur du district Fargeot, lui, encaisse des sommes 
importantes en échange de bons de fourrages : 19.595 livres 


EEE 


(t) Actuellement le theâtre. 
(2) Reg. du district de Ribérac, 777, fol. 181, 
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19 sols 7 deniers, le 29 gcrminal ; 8.820 livres 12 sols { denier, 
e 3 prairial, elc. 

Toutes ces dépenses improvisées peuvent donner une idée, 
quoique très impariaile, du mouvement qui dut s'opérer dans 
le district de Ribérac pour la livraison des fourrages au ravi- 
taillement des armées avant la rentrée de la nouvelle récolte 
de 1795. Dès que celle-ci fut fuite, les réquisitions recommence 
rent plus que jamais. Un arrèlé du district, en date du 
23 messidor (12 juillet) invite, en effet, loutes les communes 
retardataires à verser « sur le champ, le reste du contingent 
du foin nouveau » qui leur a été assigné. 

D'autre part, les administrateurs « considérant que le pain, 
le vin et tous les articles d'habillement sont à des prix exor- 
bitants, et qu'il en coùle 80 livres pour faire ferrer un cheval 
à neuf; que le prix du foin est de 10 sols la livre », arrêtent 
que les charroiïis seront payés 100 livres par jour pour un 
cheval el son conducteur quand celui-ci découchera et 40 livres 
dans le cas contraire. Ils décident, en outre, le quatrième 
jour des sans-culoltides de l'an III (19 septembre 1795), que les 
transports avec charrcttes scront réglés de la manière sui- 
vante : 

Une paire de bœufs, de Ribérac à Mussidan, 6 lieues, 1 station et 
demie, 180 livres ; 

Une paire de bœufs de Ribérac à La Roche-Chalais, 7 lieues, 1 sta- 
tion et demie, 210 livres ; 

Une paire de bœufs, de Ribérac à Mareuil, 7 lieues, 2 stations, 
210 livres ; 

Une paire de bœufs, de Ribcrac à La Rochebeaucourt, 7 lieues, 
2 stations, 210 livres; 

Une paire de bœufs, de Ribérac à Périgueux, 8 lieues, 2 stations, 
240 livres (1). 

En l'an IV, le foin vaut à Ribérac de 120 à 13) livres le 
quintal, l'avoine de 500 à 600 livres et la paille de 60 à 109 
livres. Les livraisons des fourrages s'effectuent comme aupa- 
ravant, le receveur du district verse aux livranciers des 
sommes considérables en papier-monnaie ; les commissaires 


(1) Reg. du district de Ribérac, 728, fol, 78. 
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redoublent d'efforts pour assurer le service des réquisitions 
et les bouviers s'habituent à obéir aux ordres de l'autorité 
d'où qu'elle vienne, sans récriminations, sachant qu'il y va 
du salut de la patrie. 

A. DuBuT. 


Deuæ planches accompagnent celte licraison : la 1°* représente la Tour 
Barbecane et ses abords en 1858; — etla 2° les Deseins de la Tour, détails. 


Le gérant responsable, H. Etourneau. 
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Cadouin. — Cloitre, 35. 
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passim. 
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Chancel, 82; — communic. er- 
chéol., 248. 
Féaux (Maurice). — Gestion 


de la Société, 45-9, — borne, 
290. 
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Feuillade (Charente), 81. 

Forges, 10-1, 317 el suiv. 

Fornerod (Abraham. — \'au- 
claire, 36. 


Foucauld-Pontbriand (Famillo 
de), 211, 321 et suiv., 37% ct 
suiv. 


Fourgeaud (Antoine). — Vieux 
chandeliera, 95. 


Fournier-Sarlovèze (Comte).— 
Décèa, 39 ; 157. 


G 


Gadaud (Famille), 44. 


Garrisson. — Voir Belvès, 
passim. 


Gautier (Famiile\, 71. 
Gilbert (Urbain), 319. 
Gimel (Jean de), 51. 
Giry (Clorinde), 292. 
Gontaut (Famille de), 55. 


Gontaut (Famille de), 103, 
311. 

Grailly (Fernand de). — La 
Vérité territoriale, 91. 


Grellety (Docteur). — Cloitre 
de Cadouin, 35 ; — don de pho- 
logr., 41. 

Guillem de la Gondie (Juan), 
320. 


NE-L J 


. Hautefort (Famille d'), 13, 100, 
104. 


Henri IV. — Voir Protestan- 
tisme. 


Hippologie, 301. 


Hospices et œuvres hospi- 
talières. — Maladrerie de Nou- 


tron, 80; — commanderie de 
Malle, 75, 
Industrie. — Questions s'y 


ratlachant, 4i. 
Isle, rivière, 63. 


Jarry (Abbé). — Nos Evé- 
ques, 239. 


Jaumelièéres, com. de Javer- 
Jhac, 11. 


Javerlhac, canton, de Non- 
tron, 81. 


Jay (Famille de), 68. 
Jehan (Elie de), 98. 
Jousseaume (Pierre), 344. 
Juglard (Pierre), 344. 


L 


Labatut (Château de), 65. 

La Baume (Famille de), 92; 
210-7. 

Lacrocq (Louis). — Placards 
de la Révolution, 335. 

Ladoire (Famille de), 69. 

Lafon (Abbé), curé de Celles, 
213-5, 323 et suiv. 

Lage (Daniel de). — Inven- 
taire de Vauclaire, 36 ; — ély- 
mologie de Montpon, 43, 207. 

Lageard (Famille de), 44. 


La Grange. — Fief des Chan- 
cel, 79. 
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Lagrange-Chancel (Voyage du 
chevalier de), 60. 


Lagat (Louis de}, 315. 


Lanquais, cant. de La Linde. 
— Siège du chät., 102, 


La Porte (Famille de), 61. 


La Pouyade, com. de Saint- 
Angel, 178. 


Larigaudie (Philippe de). — 
Décès, 347. 


La Roche-Aymon (Famille de), 
64. 


La Rochebeaucourt. — Tem- 
ple, 250. 


La Roussie (Pierre de), 19. 


La Tour (Famille de), 98, 105, 
106, 314. 


La Tour (Albert de). — Décès, 
171. 


Lau (Famille du), 61. 


Laussel. — Vol d'un bas- 
relief, 291. 


Laval (Jean de), 306. 

Lescure (François), 256. 
Lestrade (Charles de), 319. 
Leymarie (Famille de), 308. 
Leymonnerie (Joseph), 216. 
Lignac (Pierre de), 320. 
Ligue (La) en Périgord, 50, 97. 


Ligueux, cant. de Savignac, 
73. 


Losse (Jean de}, 51 et suiv., 
100, 301. 


Lostanges (Hugues de), 100. 


Loubatour. — Slation préhis- 
torique, 288. 


Lusignac, cant. de Verteillac, 
61. 


Maignol (N ..), sabdélégué, 


. 420 et suiv. 


Mareuil. — Château, 70. 


Margat (Georges). — Portraits 
de d'Aydie, 35, 41; — pholog. 
245. 


Mas-de-Bénévent (Château du), 
69. 


Mauriac, com. de Douzillæc, 
67-8. 
Mellet (Famille de), 65. 


Mennessior de la Lance (Gé- 
néral}, 300. 


Monsignac, cant. de Saint-As- 
tier, 62. 

Morcuriales en 1793, 326. 

Merle (Jacques de), 344. 


Miallet, cant de St-Pardoux. 
Documents, 251. 


Montagrier, 389. 


Montanceix, com. de Razac, 
6i. 


‘ Monteil (Capitaine de). — Fa- 
mille de L'geard, 43. 

Montignac-sur-Vésère, 5311, 
326 et suiv. 


Montigny (c. s. de) dit Frère 
Onésime, 241. 


Montpazier, 107. 


Montpon. — Etymologie, 207, 


Aie 


Moreaud (Docteur). — Com- 
munic. diverses, 31. 


Mussidan, 68, 326 et suiv. 
N 


Neuilly-St-Front (Aisne). — 
Culte de St-Front, 302. 

Neury (Angel). — Décès, 289. 

Neuvic. — Château, 65. 

Noel (Pierre). — 129 et suiv., 
178 et suiv. 

Nontron, 79, 326 et suiv. 


P 


Pasquet de Savignac (Gcor- 
ges), 320. 

Périgord. — Voir Ligue ; — 
tireurs de mine, 311. | 

Périgueux. — Pont de la Cité, 
62; — maison des Templiers, 90; 
— sous la Ligue, 103 et suiv. ; 
— école militaire, 117; — enclos 
des Plantiers, 298 ; — prise de 
P. 307, 316 ; — Tour Barbeca- 
‘ne, 355. 

Petithomme-Lafaye (J.). — 
Réquisition de métaux, 221. 

Photographies. — Voir Grel- 
lety, Margat. 


Pichet (Famille), 91. 


Préhistoire.— L_oubatour, 238; 
crtalogue des excavations, 349. 


Prémillac (Château de), 65. 


Pretestantisme (Epoque du), 
60, 97, 250, 306. 


Puy-de-Pont, com. de Neuvic, 
66. 


Puycheny (Château de), 11. 
Puyguilhem (Château de), 74. 


Puymartin (Commanderie de), 
com. de la Chapelle-F., 75. 


Puy-St-Astier (Château du), 
65. 


Raymond (Gahriel de), 62. 


Rasac-sur-l'Isle, cant. de Saint- 
Astier, 61. 


Repaire, com. de St-Aubin-de 
Nabirat, 306. 

Repaire (Maurice du), — Dé- 
cès, 40, 

Réquisitions, 333. — Voir Ré- 
volution. 


Révolution (Epoque de la), 38, 
45, 86, 92,209, 221 et suiv., 271, 
32b à 338, 382. 


Ribérac, 38, 45, 60, 92, 222, 
271, 326 et suiv., 382, 


Richemont, com. de Saint- 
Crépin, 71. 

Roche (Guillaume), 258. 

Roche-Chalais (La), 275, 381. 


Roche-Leymarie (Château de 
la), com. d’Annesse, 62. 

Rochemorin (Chât. de), com. 
de Saint-Front-d'Alemps, 13. 


Roche-Pontissac (Chât, de la), 
com. de Saint-Front-d'Alemps, 
13. 

Roffignac (René de), 81. 


Rosset (Deschamps du), — 
Voir Deschamps. 
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Roux (Abbé). — Monographie 
de saint Front, 296. 


Roux (Eugène). — Apostolat 
de saint Front, 352. 


Roux (Jean de), 54. 
# 


Saint-Amand-de-Coly, cant. 
de Montignac, 54. 


Saint-André-de-Double, 252. 
Saint-Astier (Jacques de), 101. 


Saint-Aulaire (Famille de), 95, 
307, 311. 


Sainte-Aulaye, 390-1. 
Saint-Clar (Raymond de), 5. 
Saint-Front, 240 ; — étude 
par l'abbé Roux, 296 ; — culle à 
Neuiliy-Saint-Frunt, 302, 352. 
Saint-Jean-de-Cole, cant. de 
Thiviers, 11. 
Saint-Méard-de-Dronue, cant. 
de Ribérac, 388. 
Saint-Pardoux-la-Rivière, 74. 
Saint-Ours (François de), 314. 
Saint-Privat, canton de Sle- 
Aulave, 392. 


Saint-Saud (Comte de). — Com- 
munic. diverses, 91, 249. 


Saint - Vincent - Jalmoutiers, 
cant. de Sainte-Aulaye, 382, 
891. 


Sallegourde (Château de), 62. 


Sarlat, 5; — mercuriales, 
826 et suiv. 


Scuïptures.— Slatue de Vénus 
détruite, 16. 


Serventie. — Voir Belvès 


passin. 
Sigala (Abbé), 216. 
Simon (Louis). — Décès, 33. 


Société hist. et arch. du Péri- 
gord. — Gestion, 46; — im- 
pression du Bulletin, 291. 


Sorges, cant. de Savignac, 
307. 


Soulas (Adalbert du). — Fa- 
mille de La Beaume, 217. 


Sourzac, cant. de Mussidan, 68. 


T-Z 


Taillefer (Famille de), 61. 


Taillefer (Comte Wigrin de). 
— Lettres inédites, 339. 


Talleyrand (Famille de), 66 et 
sui v. 


Templiers. — A Périgueux, 
90. 


Texier (Famille), 73, 81. 

Tocane-Saint-Apre, 389. 

Turenne (Vicomte de), 102 et 
sui v. 

Valade (Guillaume), 318-9. 

Vauclaire. — Inventaire de 
1828, 36 ; — 69 ; 249. 

Versac (Châleau de), 61. 

Vendoire, cant. de Verteillac, 
383. 


Vigie (Albert). — Billets de 
confiance de Belvès, 86 ; — tra- 
vaux d'édililté à Belvès, 253. 
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Villefranche-du-Périgord. — Villepelet (Robert). — Le mé« 
Siège, 106. decin Faure, 92, 145. 
Villepelet (Ferdinand), — St- 
Front, 240, 296 ;: — du nue à 
Trélissac, 297. 


Vivant (Geoffroy de), 53 et 
suiv., 103, 308 et suiv. 
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